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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


I}u  Mercredi  z8  Juillet 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture  dit 
Procès-verbal  de  la  Séance  dliier  matin , et  FAs-* 
semblée  en  a adopté  k rédaction. 

Le  même  Secrétaire  a lu  une  Adresse  des  Habi- 
tans  de  Commensacq  , petite  Paroisse  de  Labou- 
reurs dans  les  Landes,  qui  témoignent  leur  respect, 
leur  soumission  et  leur  reconnoissance  pour  tous 
les  Decrets  de  1 Assemblée  iSTationaîe  , annoncejit 
que  leur  contribution  patriotique  s’élève  à 1754  bV. 
16  sols  , dont  i5o6  liv.  sont  payables  au  premier 
pacte  , le  reste  au  second  , et  que  cette  spmmq^ 
excède  la  masse  de  leurs  impositions. 

Ils  joignent  à cette  Adresse  le  Procès-verbal 
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leur  serment  civique  prêté  î©  i4  de  ce  mois  , à 
l’heure  précise  de  midi. 

Un  autre  Secrétaire  a lu  le  Procès-Verbal  de 

îa  Séance  d’hier  au  soir., 

Un  des  Membres  a observé  qu’il  s’étoit  élevé 
hier  une  question  sur  une  addition  ou  change- 
ment proposé  à un  des  articles  décrétés  Lundi 
sur  les  Pensions  5 que  cette  question  avoit  été 
i envoyée  à l’ordre  de  deux  heures  y et  ny  avoit 
!>endant  pas  été  traitée  : l’Assemblée  , sur  la 
iotion  qui  en  a été  faite  , a renvoyé  la  décision 
ùiir  cet  objet  au  moment  où  elle  s’occupera  de^ 
articles  additionnels  que  le  Comité  doit  présenter 
à l’Assemblée. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  étoit  allé  hier 
soir  à Saint-Cloud  , et  avoh  demandé  à Sa  Ma- 
jesté , suivant  le  vœu  de  l’Assemblée  , le  rempla- 
cement du  Régiment,  qui  est  en  garnison  à Mon- 
taiiban  , par  deux  autres  Régimens  , et  que  Sa 
Majeté  avoit  répondu  qu’elle  pren^roit  cette  de- 
mande en  considération. 

hd.  le  Président  a lu  aussi  la  note  suivante  des 
Décrets  qu’il  a présentés  au  Roi  dans  la 
soirée. 

Du  zo  Juillet. 

fc 

Décret  qui  ordonne  l’apport  des  pièces  rela- 
tives à la  diiïicttite  qui  s çst  Qleyee  a Spissoiis 
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entre  la  Municipalité  et  le  Bailliage  , et  le  reii» 
voi  de  Taffaire  au  Comité  de  Constitution. 

T)u  z4  Juillet, 

Décret  qui  autorise  la  Municipalité  de  Paris  à 
remplir  les  fonctions  du  Directoire  de  District^ 
par  rapport  aux  Biens  ecclésiastiques. 

JDudit  jour. 

Décret  qui  cliarge  le  Ministre  de  la  Guerre  dW 
payer  aux  Officiers  du  Régiment  des  ci-devant 
Gardes -Françoises  , leurs  appointemens  des  six 
premiers  mois  de  1790. 


Dudit  jour. 

Décret  général  sur  le  traitement  du  CIer<yé 
actuel. 


Du  z6  Juillet, 


Décret  qui:  déclare  non  avenue  rinformatlon 
commencée  devant  les  Juges  de  Montauban 
relativement  à Pévènement  du  10  Mai  , charge 
le  Président  de  se  retirer  devers  le  Roi  jîour 
supplier  Sa  Majesté  d'ordonner  que  raiicienne 
Garde  Montalbanoise  soit  rétablie  clans  son  pre- 
mier état , et  suspend  jusqu'à  nouvel  ordie , de 
leurs  fonctions  les  Officiers  du  Corps  MunicipaL 

M.  le  President  a annoncé  la  demande  faite 
par  M.  Richard^  Député  du  Département  de  Rliôn© 
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et  Loire  , d'un  congé  d’nn  mois  ; et  PAsscmblé® 
le  lui  a accordé.  ^ 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  Lettre  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères  , qui  , malgré 
qu  il  eût  été  donné  des  éclaircissemens  aux  six 
Commissaires  nommés  par  TAssemblée  , a cru  de- 
voir mettre  lui- même  des  explications  sous  le^ 
yeux  de  l’Assemblée.  Il  détaille  en  effet  les  motifs 
qui  ont  déterminé  à accorder  aux  Troupes  de  Sa 
Majesté  Apostolique  la  passage  sur  le  territoire 
de  France. 

Cette  Lettre  a été  renvoyée  sur-le-cliamp  aux 
six  Commissaires,  qui  étoient  assemblés. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport  sur  la  fixation  du  chef- lieu  du  Dépar- 
tement du  Pas-de-Calais. 

Les  Villes  d’Arras  , Saint-Om^r  et  Aires  , sont 
celles  entre  lesquelles  s’est  élevée  la  concurrence, 
et  les  Electeurs  n’ont  délibéré  que  sur  le  Siège 
provisoire  , et  non  sur  le  Siège  définitif  ; en 
conséquence  , le  Rapporteur  , apres  avoir  expose 
successivement  les  motifs  qui  appuient  les  pré- 
tentions des  différentes  Villes  , a fini  par  proposer 
Tavis  du  Comité  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
l’avis  de  son  Comité  de  Constitution  , décrète 
que  , conformément  à son  Décret  du  26  Février 
dernier  , l’Assemblée  du  Département  du  Pas-de-^ 
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Calais  se  tiendra  proTisoirement  dans  la  Ville 
d’Arras  , et  que  les  Electeurs  du  Département  , 
lors  de  leur  réunion  pour  la  nomination  des  Ad- 
ministrateurs dans  deux  ans,  pourront  proposq^ 
celle  d’entre  toutes  les  Villes  du  Département 
dans  laquelle  ils  croiront  que  le  Chef- lieu  doit 
être  fixé.  L’Assemblée  Administrative  sera  aussi 
admise  présenter  son  opinion  sur  cette  fixa- 
tion 

Un  Membre  a demandé  que  le  Chef- lieu  du 
Département  du  Pas-de-Calais  fût  fixé  définitive- 
ment dans  la  Ville  d’Arras. 

On  a demandé  la  priorité  pour  cette  dernière 
motion  , et  elle  l’a  obtenue. 

M.  le  Président  ayant  mis  aux  voix  la  motion  , 
il  a été  décisété  « que  le  Chef-lieu  du  Départe- 

ment  du  Pas-de-Calais  est  fixé  définitivement 

dans  la  Ville  d’Arras 

Un  des  six  Comissaires  nommés  hier  pour  aller 
prendre  des  renseignemens  au  Secrétariat  de  la 
Guerre  et  des  Affaires  Etrangères  , a fait  son  rap- 
port. 

Il  a divisé  en  trois  parties  le  compte  qu’il  avoit 
à rendre  à l’Assembiée  : 

La  première  contenant  les  détails  relatifs  am 
passage  accordé  aux  Troupes  du  Roi  de  Hongrie 
sur  le  territoire  de  Hance  : 

La  Stecoiide  contenant  les  renseignemens  sur 

A 3 


( ^ ) ' 

r 

rëtat  de  nos  Frontières  ^ de  nos  Places  fortes,  et 
le  nombre  de  Troupes  qxii  y sont  ; ’ 

La  troisième  contenant  des  explications  sur 
rëtat  et  les  dispositions  politiques  des  Puissances 
voisines. 

Sur  la  première  partie,  il  a lu  la  copie  de  six 
Lettres  certifiées  véritables  par  le  Ministre  du 
Deoartement  de  la  Guerre. 

La  première  , du  Baron  de  Beudes  a M.  de 
Mercy  , Ambassadeur  en  France  de  Sa  Majesté 
Apostolique  , qui  ]e  charge  de  rendre  compte  des 
incursions  de  la  Garnison  et  des  Citoyens  de 
Gîvet , sur  le  territoire  du  Roi  |le  Hongrie. 

La  seconde  de  M.  de  Mercy  , qui  réclame  au- 
près de  M.  de  Montmorin  la  faculté  de  faire 
passer^des  iCroupes  .Autncîiiennes  sur  le  territoife 
de  France. 

La  troisième  , écrite  par  M.  de  Montmorin  à 
M.  de  la  Tour-duPin,  pour  lui  demander  de 
mettre  la  proposition  contenue  dans  la  précédente 
Lettre  sons  les  yeux  du  Roi, 

La  quatrième  , de  M.  de  la  Tour -du- Pin  eu 
réponse  à la  précédente  , qui  annonce  à M.  de 
Montmorin  que  le  Roi , d’après  son  avis  , a permis 
le  passage  des  Troupes  Autrichiennes  sur  le  terri- 
toire de  France. 

La  cinquième,  portant  les  ordres  adressés  en 
Qcnséquence  par  le  Ministre  de  la  Guerre^  à^MM* 
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de  Bouillé  et  de  Larlabonsse  , pour  laisser  prendre 
passage  aux  TroupesjAutricliiennes  sur  le  teiri- 

toire  de  France. 

Fa  sixième  ^ relative  a tons  les  iaits  et  èciits 
^0  "^0 0^  sieur  Doumere  ^ AdiiimistiateLir 


des  Subsistances  militaires  , pour  lui  faire  part 
des  mouvemens  qu’a  occasionnés  sur  la  frontière 
l’ordre  de  laisser  passer  les  Troupes  Aiitriclnen  eoa. 


Sur  la  seconde  partie  de  son  rapport  , M,  m 
Rapporteur  a analysé  l’etat  de  la  distribution  des 
Troupes  sur  les  frontières  , tel  que  le  Ministre  de 
la  Guerre  le  lui  a remis,  et  a lu  un  Mémoire  signé 
du  même  Ministre  , joint  audit  état  , et  apologé- 


tique de  la  distribution  des  Troupes  y portées  , 
notamment  sur  les  frontières  voisines  de  la  Meuse. 
Enfin,  sur  la  troisième,  il  a rendu  compte  des 


détails  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a 
verbalement  donnés  sur  la  situation  politique  et 
les  préparatifs  dé  Guerre  des  Puissances  voisines. 

Il  a ajouté  que  le  Comité  proposeroit  à une 
autre  Séance  des  mesures  ultérieures  à l’Assemblée. 

Un  Membre  , d’après  ce  que  M,  le  Rapporteur 
et  deux  autres  Membres  de  l’Assemblée  , avoient 
dit  que  M.  le  Cardinal  de  Rolia-n  étoit  de  l’antre 
côté  du  Rliin  , et  donnoit  lieu  de  soupçonner  sa 
conduite  , a proposé  le  Décret  suivant. 


ce  UAssemblée  Nationale  ordonne  que  M,  de 
Rolian  , l’iiii  de  ses  Membres  , viendra  survie»- 
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cliamp  reprendre  sa  place  dpa%  TAssettiblée  , et 
y rendre , compte  de  sa  conduite  , s’il  y a lieu 

Un  autre  Membre  a observe  qu’il  avoit  une 
motion  incidente,  importante  et  analogue  à la  cir- 
constance ; et  après  un  court  développement , il 
a proposé  à l’Assemblée  le  projet  de  Décret  sui- 
vant : 


cc  Sur  la  notoriété  qu’il  existe  un  Ecrit  intitulé  ; 
JManiJ'este  du  Prince  de  Condé  y etc.  , etc. , etc.  \ 
attendu  le  suprême  intérêt  de  la  Patrie  , et  l’ur- 
gente nécessité  de  surveiller  les  mouvemens  exté- 
rieurs  , attendu  les  circonstances  trop  notoires 
qui  rendent  Louis -Josepli  de  Bourbon,  ci-devant 
Prince  de  Condé  , tout- à- la-fois  étranger  aux  Loix 
nouvelles  , et  dangereux  à la  Constitution , l’As- 
semblée Nationale  a décrété  et  décrète  , 


>9  Que  Louis- Joseph  de  Bourbon  , ci-devant 

Prince  de  Condé  , sera  tenu  de  faire , sous  trois 

/ 

semaines , le  désaveu  authentique  et  légal  de  cet 
Ecrit  5 à faute  de  quoi,  son  silence  en  Sera  réputé 
l’aveu  : et  en  consécpence  , Louis- Joseph  de  Bour- 
bon , dit  Condé  , sera  déclaré  traître  à la  Patrie , et 
sea  biens  seront  administrés  par  les  Directoires 
de  Districts  et  de  Départeinens  dans  le  territoire 
desquels  ils  se  trouvent  , pour  être  les  revenus 
employés  au  profit  de  ses  Créanciers  , et  le  sur- 
plus des  revenus  , ainsi  que  les  fonds  , remis  à ses 
enfans  , s’ils  se  présentât  pour  les  réclamer 
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Un  Membre  a demandé  qn'on  suivît  un  ordre 
de  discussion  , et  qu’on  s’occupât  d’abord  du 
projet  de  Décret  des  Commissaires,  ensuite  de  la 
motion  sur  le  Cardinal  de  Rohan  , enfin  de  celle 
sur  Louis- Joseph  de  Bourbon. 

Un  autre  Membre  a demandé  l’ajoiimement  sur 
le  dernier  Décret^  et  qu’il  fût  renvoyé  au  Comité 
des  Recherches  ^ pour  qu’il  fît  son  rapport  tant 
sur  le  Décret  même  , que  sur  les  notions  , dé- 
nonciations , ou  éclaircissemens  qu’il  peut  avoir. 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a dit 
qu’il  y avoit  au  Comité  une  dénonciation  d un 
plan  de  contre-révolution  ,_qui  de  voit  être  pré- 
cédée de  la  publication  d’un  Manifeste  ; et  il  a 
offert  d’aller  chercher  l’original  de  la  pièce. 

Un  autre  Membre  a insisté  pour  qu’on  s’occu- 
pât de  délibérer  d’abord  sur  le  projet  de  Décret 
des  Commissaires. 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée  sur 
le  dernier  Décret , et  qu’on  allât  aux  voix. 

Un  autre  , au  contraire  , a réclamé  pour  que  la 
discussion  fût  ouverte  , ajoutant  qu’on  décrétât  que 
l’on  délibéreroit  sans  désemparer  sur  le  compte 
rendu  par  les  Commissaires. 

On  a proposé  par  amendement  que  l’on  déli-* 
bérât  aussi  sans  désemparer  sur  la  motion  rela- 
tive à Louis-Joseph  de  Bourbon,  ci-devant  Prince 
de  Condé  3 et  sur  l’opposition  formée  à cett© 


( î®  ) 

dernière  demande  ^ on  a réclamé  la  priorité  poiir 
, et  elle  Fa  obtenue  par  un  Décret. 

En  conséquence  , elle  a été  mise  aux  voix , et 
a été  décrété  qu’on  déiibéreroit  sans  désem- 
jarer  sur  le  projet  de  Decret  des  Commissaires  , 
et  sBr  celui  relatif  à Loais-Jôseph  de  Bourbon  , 


ci-devant  Prince  de  Condé. 

Le  Rapporteur  des  Commissaires  a lu  ensuite 
le  projet  de  Décret  qu’il  a proposé  , article  par 
arîîcle. 

Le  premier  article  lu  et  mis  aux  voix  , a passé 
em  ces  termes  : 


^ Articxe  premier. 

cr  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  , con- 
formément au  Décret  du  28  Février  , accepté  par 
le  Roi  , le  passage  d’aucune  Troupe  étrangère 
sirr  le  territoire  de  France  , ne  doit  être  accordé 
c|n*en  vertu  d’un  Décret  du  Corps  législatif  , sanc- 
tionné par  Sa  Majesté  ÿ 

Qit  en  conséquence  , les  ordres  émanés  du 
Secrétariafe  de  la  Guerre,  et  adressés  aux  Cornman- 
daiîs  des  frontières  du  Royaume  , seront  réputés 
non  avenus  : cependant  , l’Assemblée  Nationale 
sé  réserve  de  statuer  sur  le  passage  demandé  par 
FAmbassadeur  du  Roi  de  Hongrie  , lorsqu’elle 
aura  connoissance  du  nombre  de  Troupes , des 
diflérentes  espèces  d’armes  et  attirail  de  guerre  ^ 


( Il  ) 

de  l’ordre  ^ de  leur  objet  , de  leur  destîna- 

Le  second  article  a été  également  lu  , mis  aux 
Toix  , et  adopté  de  la  manière  suivante. 

Art.  II. 

«L’Assemblée  Nationale  , instruite  des 
plaintes  portées  par  ledit  Ambassadeur  du  Roi 
de  Hongrie  , et  voulant  maintenir  les  principes 
de  justice  qu’elle  a annoncé  prendre  pour  base 
de  ses  Décrets  , et  pour  unique  motif  des  arme- 
mens  qu’elle  ordonnera,  charge' son  Président  de 
se  retirer  par-devers  le  Roi , pour  prier  Sa  Ma- 
jesté de  donner  des  ordres  précis  à l’effet  d’entre- 
tenir la  police  la  plus  sévère  , et  de  prévenir  toute 
infraction  au  droit  des  Gens  >». 

M.  le  Rapporteur  a lu  le  troisième  article  du 
Décret. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  d’or^ 
donner  que  le  Ministre  donnera  au  Comité  Miii=’ 
taire  l’état  des  armes  qu’il  fera  fournir  aux  di- 
verses Municipalités  des  frontières  , et  d’y  joindre 
l’état  des  demandes  d’armes  faites  par  les  Muni- 
cipalités. 

Un  autre  a demandé  que  le  Ministre  fût  tenu  de 
réserver  de  quoi  fournir  des  armes  de  reclxange 
à toutes  les  Troupes  de  l’Armée. 

Un  autre  a demandé  que  le  Ministre  fût  ^nu~ 


r- 
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<ie  faire  -fabriquer  dans  toutes  les  Manufactures 
pour  ax’mer  les  Gardes  Nationales. 

Un  antre , que  Je  Ministre  se  concertât  pour 
tous  CCS  objets  avec  le  Comité  Militaire. 

Cos  divers  amendemens  ont  été  adoptés  par  le 
Rapporteur  , établis  par  lui  dans  le  dernier  article-^ 
diî  Decret , lus  à PAssemblée  d’après  la  rédac- 
tion qu’il  en  a faite  ^ et  enfin  adoptés  en  ces 
termes  : 

A R T.  I I 1. 

c€  Décrète  , en  outre  , que  le  Roi  sera  prié  de 
prendre  , vis -à- vis  les  Puissances  actuellement  en 
guerre  , les  précautions  nécessaires  pour  la  liberté 
du  Commerce  François  , et  notamment  sur  J a 
Meuse  5 

Et  attendu  les  réclamations  de  plusieurs  Mu- 
nicipalités des  frontières  , à l’effet  d’être  armées 
pour  soutenir  la  Constitution  qu’elles  ont  jurée  ^ 
et  assurer  la  tranquillité  publique  , 

» L’Assemblée  décrète  que  les  Ministres  du  Roi 
seront  tenus  de  donner  au  Comité  Militaire  con- 
ïîüissaiice  des  demandes  d’armes  et  munitions  qui 
seront  faites  par  les  Municipalités  des  frontières  , 
da  Tavis  des  Directoires  de  Départemens , et  d y 
joindre  l’état  des  armes  et  munitions  distribuées 
à ces  Municipalités  ; ^ 

DéaAte,  en  outre , que  le  Roi  sera  supplié  de 
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flonner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  la  fabri- 
cation des  canons  , fusils  et  autres  armes  , et  p®ur 
les  munitions  nécessaires  : le  tout  suivant  les  prix 
et  conditions  qui  auront  été  communiqués  au. 
Comité  Militaire  | que  le  Roi  sera  prié  de  faire 
distribuer  des  armes  aux  Citoyens  , par-tout  où 
la  défense  du  Royaume  rendra  cette  précautioii 
nécessaire  , et  ce  , sur  la  demande  des  Direc- 
toires. 

On  a ensuite  donné  la  parole  à un  Membre  du 
Comité  des  Reclierclies  , qui  a rendu  compte  de 
la  dénonciation  faite  à ce  Comité  du  projet  de 
Contre-revolution  et  du  Manifeste  qu’on  annonce 
devoir  le  précéder. 

L’Auteur  de  la  Motion  sur  Louis- Joseph  de 
Bourbon  ^ i’a  relue  à TAssemblée. 

- Un  Membre  Ta  combattue , et  a proposé  à son 
tour  la  Motion  suivante. 

Ajourner  la  proposition  de  M.  de  Riquetti , et 
décréter  que  demain  FAssemblée  continuera  de 
s’occuper  des  mesures  ultérieures  à prendre  pour 
assurer  le  salut  public  et  Feffet  de  la  délibéra- 
tion actuelle  », 

Un  autre  Pdembre  a demandé  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  contre  M.  Louis-Joseph  de 
Bourbon. 

D’autres  ont  réclamé  J’ordre  du  jour  j cette 
Mptioi;i  a été  appuyée  , et  l’heure  étant  extié- 
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mement  avancée  , M.  le  Président  a levé  la 
Séance* 

Sioné  . TREILHARD  , Président;  Régnault 
DE  Saint  Jean  d’Angely,  du  Pont  de  Nemours, 
Boütteville  , Garat  aîné  , Coster  , Reubell  , 
Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
Foin  Saint-Jacqueô , N®  3i. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  zg  Juillet  l'y  go  ^ du  matin. 

M.  Mascon , Député  du  Département  du  Puy- 
de-Dôme  , a demandé  un  congé  pour  aller  prendre 
les  eaux  du  Mont-d’Or. 

L’Assemblée  a accordé  le  congé. 

M.  le  Président  a présenté  une  lettre  de  M.  de 
la  Luzerne  , qui  envoie  le  projet  de  Fonds  dressé 
au  mois  de  Janvier  dernier,  pour  faire  connoître 
les  dépenses  du  Departement  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  pendant  Tannée  1790. 

L’AssemTolée  a renvoyé  cette  lettre  et  le  compta 
qui  y est  joint  au  Comité  de  la  Marine. 

M.  le  Président  a rendu  compte  qu’il  avoît 
présenté  à la  sanction  du  Roi  sept  Décris  i 
«avoir  \ 


Du  x6  Juillet, 


y>  Décret  c[ui  autorise  la  Ville  de  Donzy  à em- 
prunter la  somme  de  10,000  livres 

' Dudit  jour, 

« Décret  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  la  Ville  d’Annonay  à un  emprunt  de  4,000  liv*  3* 

Dudit  jour. 

te  Décret  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  Saint-André  de  Valborgne  à imposer  la  somme 
de  800  livres 

Dudit  jour, 

■» 

Décret  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  Yignan , Département  du  Gard,  à imposer  en 
une  ou  deux  années,  à leur  choix,  la  somme 
de  6,000  livres  n, 

. r . - J 

Dudit  jour, 

<-■  ce  Décret  sur  les  droits  de  voierie  et  plantation 
d’arbres  dans  les  chemins  publics  >3. 

s 

Dudit  jour, 

«c  Décret  portant  réduction  des  traitemens  ac- 
cordés  pour  la  table  des  Officiers  généraux  de  ia 

Marffie  ». 


Du  x8  Juillet, 


« Decret  qui  ordonne  qu'en  exécution  Je  celui 
du  28  Février,  aucunes  Troupes  Etrangères  ne 
pourront  entrer  dans  le  Royaume  qu’en  vertu  d’un 
Décret  d^  Pouvoir  législatif  5 annulle  les  ordres 
émanés  du  Secrétariat  de  la  Guerre  , et  porte 
différentes  dispositions  relatives  à la  police  des 
frontières  , à la  liberté  du  Commerce  François, 
et  à la  fabrication  de  canons , fusils , et  à la  dis- 
tribution des  armes  aux  Citoyens,  par-tout  où  la 
défense  du  Royaume  rend  cette  précaution  né- 
cessaire 33, 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre 
du  Maire  de  Montauban  , qui  met  sous  les  veux 
de  l’Assemblée  celle  adressée  par  ce  Maire  à sa 
Municipalité  , en  lui  envoyant  le  Décret  rendu 
dans  la  Séance  du  26  au  soir. 

M.  le  Président  a présenté  à l’Assemblée  une 
note  de  M.  le  Garde  des -Sceaux  , qui  envoie  à 
FAssemblée  un  Mémoire  de  M.  le  Bailli  de  Virieu 
chargé  des  affaires  de  l’Ordre  de  Maltlie  , qui  con- 
tient des  observations  sur  le  Décret  du  3 de  ce 
mois.  Ce  Mémoire  d’observations  a été  lu. 

Il  a donne  lieu  à une  discussion  après  laquelle 
l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  la 
note  adressée  par  le  Bailli  de  Virieu , 'pour  l’Or- 

A \ 


Sre  lîe  Maltlie  , lau  Ministre  des  Affaires  Etran* 
oères,  sera  renvoyée  au  Comité  de  Constitution, 
lequel , après  y avoir  appelé  deux  Memlires  du 
Comité  Ecclésiastirpie , deux  Membres  du  Comité 
Militaire  , deux  Membres  du  Comité  de  la  Marine  , 
deuxMembres  du  Comité  des  Pensions , sera  cliargs 
d’examiner  tout  ce  qui  regarde  les  différens  Ordres 
de  Maltiie  , de  Saint-Louis , du  Mont-Carmel^  et 
de  Saint-Lazare  , de  Saint-Michel  et  du  Saint- 
Esnrit  , de  faire  incessamment  son  rapport  a l As- 
semblée de  l’état  desdits  Ordres  , et  de  lui  pré- 
senter les  projets  de  Décrets  qu’il  jugera  conve- 
nables ^ . 1-  r 

Un  Membre  a proposé  la  formation  d un  L/O- 

luité  chargé  de  prendre  connoissance  des  traités 

subsistans.  ^ 

Il  a présenté  un  projet  de  Décret  qui  a cte  dis- 
cuté , et  sur  lequel  plusieurs  rédactions  ont  été 

proposées^  ^ 

If  Assemblée  a adopté  celle  qui  suit  : 
ce  11  sera  nommé  un  Comité  ciiarge  de  piendj;© 
connoissance'  des  traités  existans  entre  la  France 
«t  les  Puissances  Etrangères  , et  des  engagemeiis 
respectifs  qui  en  résultent , pour  en  rendre  compte 
à l’Assemblée  au  moment  où  elle  le  demandera». 

Un  Membre  a ensuite  proposé  de  fixer  le  nombre 
des  Membres  du  Comité  dont  la  création  venoit 
rVâl-re  flécrétée.  \ 


(^) 

ïl  s"est  fait  à ce  sujet  diverses  Motions  : Tune 
pour  fornaer  ce  Coinrie  di.8  liuit  i\îciîibies  j une 
autre  pour  cpi’il  eut  douze  Meiniî)res  y cl  une  tioi- 
sième  pour  c|u  ii  ne  fut  pue  de  six  Meiiibies. 

' La  priorité  a ete  dernandee  pour  cette  deniiCie 
Motion  , et  lui  a «té  accordée  par  l’Assemblée. 

Et  la  Motion  ayant  ’ été  mise  aux  voix,  T As- 
samblée a décrété-  pue  le  Comité  cliargé  de  prendre 
connoissance  des  traités , serort  formé  de  six 
Membres. 

• Un  Membi^  du  Comité  des  Finances  a fait , au 
nom  de  ce  Comité  , le  rapport  relatif  aux  As- 
signats ^ pui  avoit  été  ajourné  à la  présente  Séance. 

Il  a proposé  un  projet  de  Décret , qui  a été" 
discuté  5 amendé  et  adopté  avec  Famendêment  p 
ainsi  qu’il  suit  : 

- cc  L’Assembcée  Natvonale  , sur  le  rapport  pui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  des  FinanGes  , a 
décrété  ce  pui  suit  l 

A compter  dm  lo  Août  procîiain  , les  As- 
signats créés  par  les  Décrets  des  19-  et  2.1  Dé- 
cembre 1789,  i6-  et  17  Avril,  et  premier  Juin 
1790  5 seront  écliangés  par  le  Trésorier  de  l’Ex- 
traordinaire  , contre  les  billets  de  la  Caisse  d’Es- 
compte  ou  Promesse  d’Assignats  ,u|ui  seront  pré- 
aentés  à cet  effet  par  le  public,  juspu’a  conciir- 
ïeiice  des  sommes  pui  lui  seront  dmes  parla.Na» 
ûon  poux  Je  montant  des  Billets- ou  Promesse-a 

A A 


( ^) 

(^'Assignats  qu'elle  aura  remis  au  Trésor  public 
cji  vertu  des  Décrets  de  TAssemblée  Nationale. 

53  . IL  ne  sera  délivré  et  échangé  que  lo  mille 

Assignats  par  jour  , de  1,000  livres,  3oo  et  200  liv. 
Indistinctement  : il  sera  pris  les  dispositions  né- 
cessaires pour  éviter  la  confusion  et  le  désordre 
que  pourroit  occasionner  Tempressement  de  Ceux 
qui  demanderont  successivement  l’échange  de 
leurs  Billets.  Le  Comité  des  Finances  présentera 
un  projet  de  Décret  pour  constater  l’annihilation 
d’autant  de  Billets  qu’il  en  sera  échangé  pour  des 
Assignats.  Lesdits  Billets  seront  brûlés  en  présence 
des  Commissaires  nommés  par  l’AssemLdée  Natio- 
nale. Les  Commissaires  en  dresseront  Procès" 
verbal,  en  se  conformant,  dans  cette  disposition, 
à l’article  XIV  du  Décret  du  16  et  17  Avril. 

» 3^.  Pour  la  facilité  de  ces  échanges  , déter- 
miner et  fixer  les  fonctions  de  la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire  , et  être  assuré  que  le  service  du  Pu- 
blic sera  rempli  sans  interruption  : les  sommes 
qui  devront  être  fournies  au  Trésor  public,  con- 
tinueront à lui  être  délivrées  en  Billets  de  Caisse 
servant  de  Promesse  d’ Assignats , sur  l’autorisa- 
tion qui  en  sera  donnée  successivement  par  l’As- 
semblée Nationale , jusqu’à  la  concurrence  de  la 
somme  de  qS  millions  , laquelle , avec  la  somme 
de  170  millions  précédemment  versée  par  la  Caisse 
d'Escomptê  , conforméme^it  aux  Décrets  des  19 
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€t  21  Décembre  , et  celle  de  i35  millions  qui  a 
été  successivement  fournie  par  ladite  Caisse  , en 
conformité  des  Décrets  des  17  Avril , 1 1 Mai , pre- 
mier et  19  Juin  , ét  4 Juillet  , complétera  celle 
de  400  millions,  montant  total  des  Assignats  qm 
ont  été  destinés  au  service  des  années  1789  et 
1790,  et  qui",  par  les  échanges'' qui  en  sont  or- 
donnés à la  Caisse  de  rExtraordinairé  contre  les 
Billets  dé  Caisse  ou  Promesses  d’ Assignats,  fournis 
en  exécution  des  Décrets  de  F Assemblée  Natio- 
nale , éteindront  en  totalité  les  dettes  de  la  NUt» 

tion  envers  la  Caisse  d’Escompte  " 

Uiî  Membre  du  Comité  Militaire  a continué  le 
rapport  commencé  à une  d^s  Séances  precedentes, 
et  ajourné  à la  Séance  de  ce  matin. 

Il  a rendu  compte  du  Mémoire  envoyé  par  le 
Ministre  de  la  Guerre , et  qui  renferme  lés  rai- 
sons alléguées  par  ce  Ministre  , pour  porter  1 Ar- 
, mée  à environ  i5o  mille  hommes. 

Il  a exposé  les  différences  qui'^se  trouvent  en- 
core entre  le  Plan  du  Ministre  et  celui  que  lê 
Comité  ju'geroit  préférable  ; et  après  avoir  anr 
nonce  plusieurs  autres  rapports , qui  seront  faits 
successivement  par  dîfférens  Membres  du  Comité  , 
îi  a présenté  un  projet  de  Décret  sur  lequel  plu- 
sieurs Membres  ont  demandé  la  parole. 

Avant  qu’elle  leur  fût  accordée  , M.  le  Prési- 
dent a fait  l’annonce  de  l’ordre  du  jour  pour  1^ 

A4 
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Séance  de  ce  soir  et  pour  celle  de  demain 
ma  tin.  • 

Un.  ]^''îGiîibr0  â cl6iîiaiici.G  les  CoinmissairGa 
d©  Sain^"Up^ingu6  fussent  admis  a la  barre  ponr 
présenter  nne  pièce  qu’il  a dit  importante  , et 
a^deja  ete  renyoyee  au  Comité  des  Colonies, 
Un  Membre  du  Comité  des  Colonies  est  monté 
à la  Tribune , et  il  a rendu  compte  de  la  Pièce 
dont  la.  lecture  etoit  demandée  y et  de  laquelle 
il  resuite  que  les  Membres  qui  prennent  le.  titre 
d Assemblée  generale  et  Coloniale  de  sâînt-Do- 


mingue  , prétendent  que  cette  Assemblée  ne  doit 
pas  obéissance  ^ux  Décrets  ^de  l’Assemblée  Natio.- 
iiale  , et  peut  rendre  elle-même  des  Décrets  qui 
de yiencjr oient  des  Loix  par  la  seule  et  directe 
sanction  du  PlOÎ  3 ce  qui  a été  fortement  désap- 
prouye  par  la  plus  grande  partie  des  Habitans  et 
des  Paroisses  de  la  Colonie  , à raison  de  quoi  l’on 
doit  regarder  comme  absolument  nulle  cette  Pièce 
dont  le  Rapporteur  a deniandé  le  renvoi  au  Co- 
mité, des  Colonies , pour  en^être  fait  un  rapport 
ultérieur  et  plus  détaillé, 

• ^ t.i  • 

Un  Membre  a demandé  que  la  Pièce  fiit  lu  ch- 
inais l’Assemblée  a décréta  le  renvoi  au  Comité 

rn-rt- 

des  Colonies  pour  en  être  fait  un  nouveau  rapport. 

• M.  le  Président  a annoncé  qu’il  avoit  reçu  un 

JL  **  ^ ^ ' 

grand  nombre  d’exemplaires  d’une  lettre  iznprimée 
de  M,  de  ;Montmorm  , et  d’un  Mémoire  de  M.  do 
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la  Tour  du-Piîi  , et  destinés  à cliacnn^de  MM.  les 
Membres  de  l’Assemblée , et  a invité  Messieurs 
à se  retirer , après  la  Séance , dans  les  Bureaux , 
pour  recevoir  lesdits  exemplaires , qui  leur  seront 
délivrés  par  MM.  les  Secrétaires  des  Bureaux. 

Un  Membre  a demandé  l'impression  du  rapport 
fait  par  le  Comité  Militaire  , et  que  la  discussion 
sur  l’Organisation  Militaire  fut  continuée  à demain; 
ce  qui  a été  décrété  par  1 Assemblée. 

La  Séance  a été  levée  à deux  heures  trois 

quarts. 


Bu  Jeudi  zg  Juillet  , au  soir. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  Adressa 
'de  la  Société,  qui  porte  en  Angleterre  le  titre 
d’Arais  de  la  Révolution  d’Angleterre. 

Un  Membre  a fait,  au  sujet  de  cette  Adresse, 
la  Motion  que  M.  le  Président  écrivit  a la  Société 
des  Amis  de  la  Révolution  , et  lui  demandât  de 
procurer  les  éclaircîssemens  que  1 on  peut  desirer 
sur  les  armemens  de  l’Angleterre. 

Un  autre  a demandé  qu  il  fiit  fait  par  1 Assem- 
blée Nationale  une  Adresse  au  Peuple  Anglois  , 
dans  les  inêmjes  principes  qu’expose  1 Adresse  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Révolution. 

Un  autre  , que  l’Adresse  de  cette  Société  Rit 
lue  une  seconde  fois  , demain , a 1 Assembles 

N"".  364.  ^ ^ 
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Nationale  , lorsqu’elle  seroit  plus  complette  5 et 
qu’à  cet  effet  la  délibération  fût  ajournée  à 
demain. 

Un  antre  , enfin  , qu’on  ne  traitât  avec  la  Na- 
tion Angloise  qu’en  déployant, contr’elle  toutes 
les  forces  de  la  raison  et  de  la  puissance. 

Ces  différentes  Motions  ont  été  ajournées  à 

demain.  1 

Le  Sieur  Haude  , ci-devant  Carabinier  , qui  a 
fait  prisonnier  le  General  Ligonier  a la  bataille 
de  Laiifeld , et  qui  de  ce  moment  a été  sornoinmé 
le  Général  Ligonier,  a été  présenté  à l’Assemblée. 

M.  le  Président  lui  a dit  : 

ce  Vous  avez  permis  au  brave  Carabinier  qui 
prit  le  Général  Ligonier  à la  bataille  de  Laufeld 
de  paroitre  ce  soir  devant  vous  : le  voilà  5 il  ne 
sait  pas  exprimer  les  sentimens  dont  il  est  pieiii, 
La  majesté  du  Corps  législatif  lui  en  impose; 
il  tremble  peut-être  , mais  c’est  peut-être  pour  la 
première  fois  de  sa  vie.  ^ 


Brave  Llomme  , félicitez-vous  d’avoir  assez 
vécu  pour  être  témoin  de  la  liberté  de  votre  Pa-  ' 
trie  ; elle  niettra  a vos  services  le  piix  qui  leur 
est  dû.  Si  les  Pieprésentans  de  la  Nation  portent 
sur  les  abus  l’iiiquisition  la  plus  sévère , c’est 
pour  être  en  état  de  récompenser  dignement  ceux 
qui  , comme  vous  , ont  fait  de  telles  actions. 

50  Vous  pouvez  assister  à la  Séance  33. 


I 


1 
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Un  Membre  , Offi^ier-gënéral  sons  lequel  ce 
Carabinier  a servi,  et  qui  étoit  alors  Lieutenant 
des  Carabiniers  , a rendu  compte  de  raction 
brillante  de  ce  Carabinier,  en  ces  termes  : 

« Je  crois  devoir  vous  instruire,  Messieurs,  des 
traits  qui  font  le  plus  d’iioniiéur  au  vieux  Guer- 
rier qui  est  devant  vos  yeux. 

53  Ce  Carabinier,  après  avoir  pris  le  General  Li- 
gonier,  lui  dit  de  lui  rendre  ses  armes.  Le  Générai 
lui  présenta  ses  pistolets  et  son  épée.  Alors  ceiui-'ci 
lui  dit  : Gardez  vos  armes  et  donnez-moi  votre 
parole  d’honneur  j je  la  préfère. 

Le  Général  1 oi  donna  sa  parole. 

55  Ensuite  , pendant  que  ce  Carabinier  le  con- 
duisoit  J le  Générrd  lui  proposa  ses  diamans  , sa 
bourse , et  lui  offrit  de  lui  faire  sa  fortune , s’il 

J 

vouloit  passer  en  Angleterre  avec' lui  5 et  s’il  ne 
le  vouloit  pas  , de  lui  faire  passer  en  Hollande  ou 
en  quelque  lieu  qu’il  lui  plairoit  désigner  , tout 
l’argent  qu’il  voudroit. 

55  Alors  le  Carabinier  lui  répondit  qu’il  ne 
faisoit  pas  la  guerre  pour  de  l’argent , cju’il  ne 
la  faisoit  que  par  honneur. 

35  C est  le  Général  Ligonier  lui-même  qui  a ré- 
pété tous  ces  détails  au  Maréchal  de  Saxe  , qui 
en  rendit  sur-le-champ  compte  au  Ptoi. 

55  L’Assemblée  a renvové  au  Comité  des  Pen- 
sions  ce  qui  concerne  le  sieur  Haude  53. 

Un  Membre  ^ a présenté  une  Adresse  des  Offî- 


J 
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ciers  du  E-égiment  de  la  Martinique  qui  ont  passé 
par  tous  les  grades. 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  Mi- 
litaire. 

Un  autre  Membre  a proposé  qu’il  fut  décrété 
qu’il  ne  seroit  fait  aucune  promotion  dans.  l’Ar- 
mée de  terre  ni  de  mer  jusqu’à  l’organisation  de 
l’Armée. 

La  Motion  a été  mise  aux  voix  et  décrétée  par 
l’Assemblée  dans  les  termes  suivans  : ' 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
sursis  à la  nomination  de  tous  Emplois  Militaires 
jusqu’au  moment  tres*procliain  ou  1 Assemblée 
aura  arrêté  les  dispositions  relatives  a 1 armement 
militaire. 

Décrète  en  outre  que  le  Président  se  retirera 
demain  par- devers  le  Roi  pour  présenter  a la 
sanction  le  présent  Décret  >5. 

Les  Députés  de  l’Administration  du  Departe- 
ment de  l’Heraut  admis  à la  barre , 1 un  d eux 
a dit  : ce  que  le  Corps  administrati.f  de  ce  Departe- 
ment profitoit  des  premiers  momens  ae  son  exis- 
tence politique  pour  venir  offrir  a 1 Assemblée 
Nationale  l’iiommage  de  son  admiration  et  de 
l’adbésion  la  plus  entier©  a tous  ses  Decrets  >5. 

M.  le  Président  a répondu  : 


c<  Messieurs, 

50  L’Assemblée  Nationale  reçoit  toujours  avec 


/ 
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une  nouvelle  satisfaction  les  adhésions  à ses  Dé- 
crets que  s’empressent  de  lui  offrir  les  Députés 
des  divers  Départemens  et  les  Gardes  Nationales 
du  Royaume.  Cette  unanimité  de  sentimens  dans 
tous  les  lieux , dans  tous  les  états  et  dans  tous 
les  âges  , offre  le  spectacle  le  plus  doux  aux 
Amis  de  la  liberté  , comme  elle  offriroit  le  spec- 
tacle le  plus  imposant  à tous  ceux  qui  pourroient 
être  tentés  de  troubler  nos  operations. 

L’Assemblée  Nationale  prendra  vos  demânde’s 
en  considérations  , et  vous  permet  d’assister  à 
sa  Séance  23  , 

Des  Députés  de  l’Assemblée  administrative 
du  District  de  Montpellier , admis  également  à la 
barre , ayant , par  l’organe  de  l’un  d’eux , exprime 
les  mêmes  sentimens  de  patriotisme  et  d’adhesion 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

, M.  le  Pi:ésident  leur  a répondu  ; 

i , - 

€c  Messieurs, 

cc  L’Assemblée  Nationale  examinera  vos  péti- 
tions et  les  pesera  dans  sa  sagesse  : elle  est  bien 
persuadée  de  la  smcsrièé  de  vos  sentimens  patrio- 
tiques et  de  votre  empressemient  à,:en  donner  des 
preuves  d^ns  toutes  les  occasions. 

33  Vous  pouvez  assister  à sa  Séance». 

M*  le  Président  a annoncé  des  Pièces  impor- 
tantes venues  de  Châlons-sur-Marne  , savoir  «la 
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première,  xme  lettre  de  MM.  les  Officiers  Muni- 
cipaux de  la  Ville  de  Châlons-sur-Marne,  en  date 
du  28  Juillet,  portant  que  ledit  jour,  à la  ré- 
quisition diiii  Aide-de-Camp  du  Commandant- 
général  de  la  Garde  Nationale  Parisienne,  ils  ont 
fait  arrêter  à son  passage  en  leur  Ville  , le  sieur 
Bonne  Saiardîn  , qui  se  trouyoit  dans  la  voiture 
de  M.  PAbbé  de  Barmont , Député  à l'Assemblée 
Nationale  , avec  un  autre  particulier , tous  trois 
disant  se  rendre  à Strasbourg  5 

» Que  , quoique  M.  l’Abbé  de  Barmont  soit  Dé- 
puté à l’Assemblée  Nationale  , même  muni  d’un 
congé  de  l’Assemblée  et  d’un  passe-port  du  Roi  , 
ils  ont  cru  devoir , vu  l’importance  des  circons- 
tances , le  faire  garder  décemment  mais  sûrement 
dans  une  Hôtellerie  de  la  Ville , en  attendant  les 
ordres  de  F Assemblée  Nationale  ^ 

» Que  quant  au  sieur  Bonne  Savardîn  et  au  sieur 
Eggs , ils  les  ont  fait  conduire  dans  les  prisons 
de  Cbâlons  sous  une  Gard®  particulière  y 
' » Qu’enfm,  ils  joignent  à leur  lettre  le  Procès- 

verbal  d’Arrestation  des  trois  personnes,  et  atten- 
dent avec  impatience  sur  le  tout  les  ordres  de 
PAssembléei  ladite  lettre  signée  du  sieur  Chorez, 
Maire  de  Cbâlons,  et  des  autres  Officiers  Muni- 
cipaux de  la  même  Ville. 

» La  seconde,  le  Procès-verbal  d’Arrestatio» 
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tant  dudit  sieur  Bonne  Savnrdin  , (^ue  de  M 1 ABbe 
de  Barinont  et  du  sieur  Eggs  , dresse  le  meme 
jour  2.8  Juillet,  heure  de  midi  , signé  par  ledh 
sieur  Chorez  et  les  autres  Officiers  Municipaux  ; 
ledit  Procès-verbal  contenant  les  déclarations  du 
sieur  Denis-Michel  Julien , Aide-de-Camp  du  Com- 
mandant-général  de  la  Garde  Nationale  Parisienne j, 
du  sieur  Demestre,  Capitaine  de  la  Cavalerie  Na^ 
tionale  de  la  même  Ville  , les  interrogats  faits  à 
M.  de  Barmont  et  aux  sieurs  Eggs  et  Bonne 
Savardin  , et  leurs  réponses  , la  mention  de  la 
commission  donnée  aux  sieurs  Julien  et  Demestre, 
à la  suite  duquel  Procès-verbal  sont  copies  tant 
du  certificat  délivré  au  sieur  Eggs  , par  le  Maire 
de  Paris  et  le  Commandant  - général  de  la  Garde 
Nationale  de  ladite  Ville , que  du  billet  de  poste 
donné  à ce  dernier  par  Plntendant- général  des 
Postes  , et  du  passe-port  donné  par  le  E.oi  audit 
sieur  Abbé  de  Barmont  , pour  lui  et  deux  domes- 
tiques. ^ J 

La  troisième  , le  congé  délivré  a M.  de  Bar- 
mont , par  PAssemblée  Nationale  , le  2.0  Juillet 
présent  mois  55. 

Et  la  quatrième  , enfin , la  lettre  écrite  à. 
l’Assemblée  Nationale  par  M.  TAbbé  de  Barmont  ^ 
ledit  jour  28  Juillet. 

L’un  des  Secrétaires  a fait  lecture  de  toutes  les 
Pièces  ci- dessus  énoncées. 


O 
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Plnsieiirs  Membres  ayant  successivement  pres- 
sente leurs  opinions  sur  les  événemens  constatés 
par  le  Procès-verbal  et  la  lettre  des.  Officiers  M.u« 
nicipaux  de  Ciiâlons  5 Pun  d'eux  a demandé  que 
le  Président  soit  cbargé  de  se  retirer  par-devers 
le  Roi  j pour  le  priett”  de  faire  amener  a Paris  > 
sous  bonne  et  sure  garde , les  trois  détenus  a 
Oiâlons  , le  sieur  Bonne  Savardin , pour  être 
conduit  aux  prisons  de  la  Ville  de  Paris ^ le  sieur 
Perrotin,  dit  de  Barmontj  à P Assemblée  Nationale, 
pour  y rendre  compte  de  sa  conduite  , et  le  sieur 
Eggs  aussi  ès  prisons'  de  la  Ville  , s en  rapportamt 
à la  sagesse  de  P Assemblée  pour  les  modifica- 
tions qui  pourroient  etre  apportées  anx  diverses^, 
manières  d'amener  a Paris  les  détenus,  et  de 

s'assurer  de  leurs  personnes.. 

Le  même  Membre  a demandé  que  le  sieur 
Drouart,  dit  de  PJolles  , détenu  en  la  Ville  do. 
Lyon  , fût  conduit  également  dans  les  prisons, 
de  Paris. 

Plusieurs  amendemens  ont  eto  successivement 
proposés. 

L’un  tendoit  à ce  que  le  sieur  Sonne  Savardin 
fût  le  seul  amené  à Paris  sous,  bonne  et  sûre 
garde. 

Un  autre  à ce  que  les  détenus  fussent  confies 
AUX  seules  Gardes  - Nationales  de^  Cbalons  , Lyoïi.- 
Paris,., 


/ 
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ün  troisième  à ce  que  les  Pièces  trouvées  sur 
les  détenus  fussent,  également  confiées  aux  Gardes 
Nationales  , et  par  elles  apportées  au  Comité  des 
Recherches  de  l’Assemblée  Nationale. 

ün  quatrième  à ce  que  les  trois  personnes  ar- 
rêtées à Ciiâlons  soient  amenées  séparémentà  Paris. 

Enfin  , il  a été  demandé  que  le  particulier  aussi 
arrêté  àBoiirgoiii  ,fût  aussi  conduit  à Paris,  avec 
les  papiers  qui  ont  ete  trpuves  sur  lui. 

plusieurs  projets  de  Décrets  ont  aussi  ete  pré- 
sentés : Pun  de  ces  projets  réunissant  les  diiférens 
amendemens  ci-dessus  , ayant , sans  réclamation  p 
obtenu  la  priorité  , a été  mis  aux  voix  , et  1 As- 
semblée Nationale  a adopte,  sauf  rédaction , Es 
dispositions  suivantes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  le  Roi 
sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  que  le  sieur 
Abbé  Perrotin , dit  de  Barmont  , Député  à l’As- 
semblée Nationale  , et  les  sieurs  Eggs  et  Bonne 
Savardin  soient  conduits  à Paris  séparément  et  par 
les  Gardes  Nationales , pour  être  les  sieurs  Eggs 
et  Bonne  Savardin  déposés  séparément  dans  les 

prisons  de  Paris,  etle  sieurPerrotin,  dit  de  Barmont^’ 

gardé  dans  sa  maison  , jusqu  a ce  qu  aptes  1 avoir 
entendu,  il  ait  été  statué  à son  égard  par  l’As- 
semblée Nationale, 

>>  Décrète  que  les  papiers  saisis  par  la  Muni- 
cipalité dé  Châlons-sur-Marne  , seront  remis  dans 
l’état  énoncé  par  le  Procès-verbal  des  Officiers 
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Muiiîcîpau3£  aux  Commandaiis  des  Gatcles  Natîo^ 
naîes  j et  par  ces  derniers  an  Comité  des  Re- 
cherches* 

» Décrète  , en  outre  , que  le  sieur  Drouard,  dît 
de  Rioles , détenu  à Lyon  , ainsi  que  le  parti- 
culier arrêté  aussi  et  détenu  à Bourgoîn,  seront 
aussi  conduits  dans  les  prisons  de  Paris  parles 
Gardes  Nationales  , et  que  les  Pi  .'ces  saisies  sur 
eux  par  les  Officiers  Municipaux  de  Bourgoin  et 
de  Lyon  ^ seront  pareillement  apportées  au  Co- 
mité des  Recherches  par  les  Chefs  desdites  Gardes 
Nationales. 

>3  Charge  son  Président  d’écrire  aux  Officiers 
Municipaux  et  Gardes  Nationales  de  Châlons-sur- 
Marne  , Bourgoin  et  Lyon , au  Commandant-gé- 
néral de  la  Garde  Parisienne  , et  aux  sieurs  Julien 
et  Demestre  ^ jpour  leur  témoigner  la  satisfaction 
de  rAssemblée  sur  les  preuves  de  zèle  et  de  pa- 
triotisme qu’ils  ont  respectivement  données  55. 

La  Séance  a été  levée  et  indiquée  k demain 
neuf  heures  du  matin. 

Signé,  TREILPIARD  , Président  5 Bouteyilie  , 
3>ü  PoivT  DE  Nemours  , Garat  aîné,  PtEoxAUET  de 
Saint- Jean  d’Angel  y , Coster  , Reubell  , Se- 
crétaires. 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’ASSEMELÉE  nationale,  rue  du 

P'oin  Saint-Jacques  , N”.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAU 

. ( 

DE- 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Vendredi  30  Juillet  ijÿo, 

JLj  a Séance  a commencé  par  la  lecture  des  Pro- 
cès-verbaux des  Séances  de  Mercredi  et  Jeudi  ^ 

■* 

s8  et  29  de  ce  mois-,  au  matin , et  de  celle  dm 
^19  au  soir.  ^ 

La  rédaction  réservée^  du  Décret  çonçernarM: 
Farrestation  de  M.  T Abbé  de  Barmont  ^avec 
Bonne  de  Savardin  etEggs,  à Châlons-sur-Marne,  a 
été  présentée  dans  le  dernier  de  ces  Procès-ver- 
baux , et  adoptée  par  T Assemblée. 

Sur  la  motion  d’un  Membre  , B Assemblée  g reu« 
du  le  Décret  suivant  : 

cc  II  sera  adjoint  au  Comité  , nommé  hier , pour 
>»  faire  à rAssemblée  pn  rapport  sur  TOrdre  de 
55  Maltlie  , deux  Membres  du  Comité  , dont  on  a 
55  décrété  aussi  hier  sa  nomination  pour  exau4- 

. A 


» ner  nés  traités  et  nos  relations  politiques , avee 
» les  Puissances  , et  en  rendre  compte  à l’As- 

53  semblée  >5. 

MM.  Graffan , Pryrneliand  et  Lindel  , ont  de- 
mandé et  obtenu  des  congés  ponr  des  alïaires 
pressantes  qni  les  appellent  âuprès  de  leurs  fa- 
milles. 

Un  Membre  a observé  que  les  anciens  Etats  de 
Cambrésk  refusoient  de  se  séparer  , quoique  les 
Assemblées  administratives  y fussent  formées  ; 
6ur  quoi  , d’après  la  motion  du  même  Membre  , 
FAssemblée  a rendu  un  Décret  par  lequel  elle  a 
ebargé  son  Président  de  se  retirer  par-devers  le 
Roi  , pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner  des  or- 
dres aux  eu  devant  Etats  de  Cambrésis  , de  cesser, 
dès  ce  moment  , toutes  fonctions  , conformépient 
au  Décret  du  22  Décembre  1789  , concernant  la 
form.ation  des  Assemblées  administratives , et  de 
remettre  incessamment,  sous  inventaire,  au  Di- 
recteur du  département  du  Nord  , tous  les  titres 
ét  papiers  afférans  àTadnimistration  du  Cambrésis. 

La  demande , faite  par  un  Membre,  d’un  Décret 
pour  le  paiement  des  frais  des  Assemblées  Bail- 
liagères  , a été  renvoyée  au  Comité  des  Finances. 

Le  projet  de  Décret , cLaprès  , a été  présenté 
par  un  Membre  et  adopté  par  l’Assemblée. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  des 
Commissaires  , et  par  suite  des  Décrets  des  1© 
îüia  et  6 Juillet , 


Autorise  la  Municipalité  de  Paris  à faire  éva- 
cuer le  Couvent  des  Capucins  de  la  rue  Saint 
Honoré  , pour  être  employé  aux  divers  usages 
relatifs  au  service  de  FAssemblée  , et  qui  seront 
indiqués  par  les  Commissaires, 

>5  Elle  charge  la  Municipalité  de  Paris  de  pren- 
dre sur  les  fonds  qu’elle  est  autorisée  à percevoir 
par  le  .Décret  du  8 Juin  , les  sommes  nécessaires 
pour  assurer  des  moyens  de  subsistances  aux  Re- 
ligieux de  cette  Maison,  soit  qu’ils  veuillent  être 
transférés  dans  un  autre  Couvent  de  leur  Ordre  ^ 
soit  qu’ils  déclarent  vouloir  jouir  du  bénéfice  des 
Décrets  des  19  , ao  Février  et  21  Mars  dernier. 

L’un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lec- 
ture d’une  note  des  expéditions  suivantes  en  par- 
chemin , envoyées  pour  être  déposées  dans  les 
archives  de  l’Assenjblée  Nationale^ 

Expéditions  en  parchemin  p our  être  déposées  dans 
les  Archives  de  E Assemblée  Nationale, 

«CIO.  D’une  proclamation  sur  le  Décret  du  26 
Juin  et  3 de  ce  mois  , concernant  l’Armée  na- 
vale . 

» 2®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  3 du 
présent  mois  , qui  autorise  les  Etats  du  Cambré- 
sis  à prêter  aux  Officiers  Municipaux  de  Cambray, 
la  somme  de  64,558  liv.  18  sols. 

» 3o^  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  même 
Jour  J concernaat  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 

A % 
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Véeà  efitfè  la  ïiotiveUe  Municipalité  de  Hâguenatî 
et  les  anciens  Magistrats  de  cette  Ville  i 

3» 4^.  De  Lettres  - Patentes  sur  le  Décret  du  6 ^ 
qui  autorise  la  Municipalité  de  Dourgues  à impo- 
ser , en  deux  ans  , par  des  Rôles  additionnels  , 
ia  somme  de  lo^ooo  liv* 

' 535*^.  De  Lettres-Patentes  sur  h Décret  du  même 
jour  J portant  que  tous  les  octrois  et  autres  droits 
établis  au  proiit  de  la  Ville  de  Sédan  , continue- 
ront d’être  perçus  provisoirement  ; et  autorise  les 
Officiers  Municipaux  de  ladite  Ville  à faire  un 
emprunt  de  4^,000  liv. 

55  60.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  Municipalité  d’Arras  a em- 
prunter So^ooo  livc  sans  intérêts. 

35  70,  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour  , qui  autorise  la  Commune  de  Saint-Parquier 
à imposer  une  somme  de  800  liv. 

33  80.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour  ÿ concernant  l’imposition  a faire  par  les  Of* 
iiciers  MunîcipaulL  de  Dampierre  , d une  somme 
de  i,at5ô  livi  en  quatre  ans. 

j9  De  Lettres-Patentes  sur  le  Decret  du  8 ^ 
^ on c6r liant  rimpositioii  à faire  par  les  Officiers 
Municipaux  de  Louviers  , d’une  somme  de 

Slô,ooo  liv.  en  quatre  ans. 

35  lo^.  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du  12  ^ 
portant  qiie  la  division  du  Département  de  l’Eure  | 
m êÎK  Districts  ,j  ést  définitive^ 
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5{>  îlo.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  i3  ^ 
portant  qu’il  sera  informé  par  les  Tribunaux  contre? 
les  infractures  du  Décret  du  i8  Juin  , sanctionné 
par  le  Roi , concernant  les  Dîmes  , Cliamparts  et 
autres  droits  fonciers. 

3)  12.0,  D’une  proclamation  sur  le  même  Décret* 

>3 13^.  D’une  proclamation  sur  le  Décret  dumême 
jour  ^ relatif  à la  perception  des  droits  d’ Aides , 
Octrois  et  Barrières  établis  aux  Entrées  de  la 
ville  de  Lyon. 

i4®.  D’une  proclamation  sur  le  Décret  du  17, 
concernant  les  Municipalités  établies  dans  les 
villes  de  Ribérac  , les  Bourgs  de  Saint- Martin 
ët  de  Saint-Martial. 

« Et  enfin  de  Lettres -Patentes  sur  le  Décret 
du  même  jour  , qui  annulle  les  Procès-verbaux 
des  prétendus  Commissaires  des  trente- deux  Sec- 
tions de  la  ville  de  Lyon  , des  9 et  10  , et  ordonne 
l’exécution  du  Décret  du  i3  , concernant  le  ré- 
tablissement des  Barrières  de  ladite  ville. 

Taris  , le  28  juillet 

M.  Jacques  Carpentier  , qui  étoit  à six  mille 
lieues  de  la  France  ^ lorsque  F Assemblée 
tionale  fut  convoquée  , et  qui  vient  d’y  rentrer  ^ 
pour  partager  les  bienfaits  de  la  Révoiution  , a 
adressé  à M.  le  Président  une  lettre  , par  laquelle 
il  prie  l’Assemblée  Nationale  d’aggréer  le  don 
patriotique  d’une  somme  de  3oo  liy.  , comme  ua 
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foil'.lc  témoignage  de  son  attacliement  à nne  cons-» 
tinitioii  à laquelle  il  dévoue  le  reste  de  sa  vie. 

Le  Projet  de  Décret  présenté  par  le  Comué 
Militaire  , pour  l’organisation  de  1 Armée  , a été 
soumis  ensuite  à l’examen  de  l’Assemblée.  La 
discussion  à laquelle  ce  Projet  a donné  lieu  , et 
dans  laquelle  plusieurs  Membres  de  l’Assemblee 
ont  été  entendus  , a porté  sur^l’ensemble  , et  les 
détails  de  ce  Projet.  Parmi  les  Membres  qui  ont 
parlé  , quelques  - uns  ont  présenté  des  Projets 
différens  ; d’autres  ont  observé  que  panni  les 
articles  qu’on  vouloit  faire  décréter  par  l’Assem- 
blée , il  y en  avoit  un  grand  nombre  dont  le 
rèmement  apparteiioit  exclusivement  au  pouvoir 
exécutif , et  sur  lesquels  l’Assemblée  ne  po^ivpit 
statuer  sans  entreprendre  sur  le  pouvoir  executit. 

Cette  discussion  a duré  jusqu’à  deux  heures  , 
et  a été  continuée  à la  séance  de  demain. 

L’un  des  Députés  de  Lyon  a fait  lecture  d’une 
lettre  et  d’un  Procès-verbal  que  les  Officiers  Mu- 
nicipaux ont  adressés  à M.  le  Président  , au  su- 
jet d’une  nouvelle  insurrection  , à laquelle  le 
Peuple  , égaré  par  les  insurrections  des  ennemis 
de  la  chose  publique  , - vient  de  se  porter  dans 

cette  ville.  , 

Après  cette  lecture  , un  Membre  a propose  , 

et  l’Assemblée  a décrété  de  renvoyer  au  Comité 

des  Recherches  la  lettre  et  le  Procès-verbal  des 

Officiers  Municipaux  de  Lyon , d’y  faire  apporter 
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ieiîcore  les  informations  qn’on  auroît  instruite» 
contre  les  personnes  arrêtées  comme  instigateurs 
de  ces  troubles  , et  les  interrogations  qu’on  leur 
auroit  fait  rendre  , et  de  charger  en  même  temps 
M.  le  Président  d^’écrire  aux  Officiers  Munici- 
paux , aux  Chefs  des  Gardes  Nationales  , au  Ré- 
giment de  Sonnenberg , en  garnison  à Lyon  , à 
la  Maréchaussée  , à la  Compagnie  des  Arque- 
busiers , pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de 
PAssemblée  , sur  là  sagesse  et  la  fermeté  des 
mesures  par  lesquelles  ils  sont  parvenus  à arrêter 
la  sédition  et  à rétablir  l’ordre,  v 

Des  lettres  du  Directoire  du  District  de  Stras- 
bourg , en  date  du  ^5  de  ce  mois  , avoient  pré- 
venu l’Assemblée  que  ce  District , averti^que  M, 
le  Cardinal  de  Rohan  commençoit  à faire  dépla- 
cer les  meubles  de  l’Evêché  , s’étoit  opposé  à 
leur  déplacement , et  ces  lettres  avoient  été  ren- 
voyées au  Comité  Ecclésiastique. 

Un  Proj  et  de  Décret  a été  présenté  , à ce 
sujet  , au  nom  de  ce  Comité  ^ ce  Projet  a donné 
lieu  à une  discussion  , dans  laquelle  plusieurs 
Membres  ont  été  entendus , et  à la  suite  de  la- 
quelle le  Projet  mis  aux  voix  , a été  décrété  dans 
les  termes  suivaris. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  dli 
Comité  Ecclésiastique , sur  les  lettres  écrites  le  aé 
de  ce  mois  par  le  Directoire  du  District  de  Stras- 
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totirg  à l’Assemblée  Nationale  , et  au  Comité 

Ecclésiastique’,  décrète  ce  qm  suit  : 

» Il  sera  incessamment  procédé  par  le  Directoire 
du  District  de  Strasbourg  ou  par  la  Municipalité 
nu’il  a commise  , conformément  à l’art,  la  du 
Décret  des  lÂ  et  lo  Avril  dernier , à l’inventaire 
des  meubles  et  effets  . titres  et  papiers  de  l’Evê^ 
ché  et  du  grand  Chapitre  de  ladite  ville. 

Avant  la  confection  de  l’inventaire , il  ne  pourra 
être  enlevé  ni  distrait  aucun  des  meubles  qui 
sont  actuellement  dans  la  maison  Episcopale  et 
dans  celles  qui  dépendent  de  l’Evêche.  ^ 

« Décrète , en  outre',,  que  M.  le  Cardinal  de 
Eoban  viendra  . dans  le  délai  de  quinzaine  . 
reprendre  sa  place  dans  l’Assembiee  Nationale, 
et  y rendre  compte  de  sa  conduite,  s’il  y a lieu», 
Da  Séance  a été  levée  vers  trois  heures. 

Siffn^ , TREILHARD  , Président  ; Garat  ,'  m 
■ Pont  nÉ  Nemours  , Regnaud  de  Saint  Jean 
p’Ancelt  , Reübee  , Coster  et  BouTEVtELE,  Se- 

çrélaireSy 


^ u I n , I^imeur  de 
p-ASSEMBLÉE  nationale,  ruedu 
Foin  Saint- Jacques , N».  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL  " 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.' 


Du  Samedi  Juillet  ^ au  tmatin^ 

Xj  a Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  deà 
Adresses  suivantes. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue-» 
ment  des  Citoyens  de  la  Ville  de  JMontpazier. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitua 
tion  de  Châlons-sur-Saône,  et  de  celle  de  la  Ville 
de  Rîiodez.  Cette  dernière  demande  que  lesSéancea 
des  Assemblées  administratives  soient  publiques. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  confédérées  dans 
le  chef- lieu  du  Département  de  la  Creuse. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Saint “Remy , Département  des  Bouches  du  Rhône , 
contenant  le  Procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment  civique  par  le  Chapitre  collégial  de  cett© 
Ville. 


h 


c 


Adresse  des  Vicaires  du  Département  du  Puf 
de  Dôme  , qui  remercient  l’Assemblée  de  l’aug- 
mentation  de  leur  traitement  , jurent  de  mainte- 
nir de  tout  leur  pouvoir  l’exécution  de  tous  ses 
Décrets  , et  expriment  le  vœu  que  les  Chanoines 
et  Prêtres  réguliers  ne  puissent  exercer  le  Vica- 
riat que  lorsque  les  Vicaires  actuels  seront  tous 

ülâCGS  • 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Marennes  ^ 
qui  , après  avoir  organisé  leur  Corps  administra- 
tif présentent  à l’Assemblée  le  tribut  de  respect , 
d’admiration  et  de  reconnoissance  qu’ils  doivent 
à ses  vertus  et  à ses  bienfaits.  Ils  annoncent  que 
les  Habitans  de  ce  District  ont  vu  régner  parmi 
eux  la  plus  parfaite  harmonie.  « Des  cultes  ditle- 
rens  les  distinguent , disent  les  Electeurs  , mais 
ils  ne  les  divisent  jamais  ; les  opinions^  reli- 
„ gieuses  ont  été  respectées , et  tous  ont  beni  le 

OD  Dieu  de  paix  et  de  bonté  ».  , t-,' 

Adresses  des  Assemblées  électoracles  du  De- 
partement de  la  Marche  , du  Département  de  la 
Nièvre,  et  du  Département  des  hautes -Alpes. 

Adresses  des  Assemblées  administratives  des 
Districts  de  Florac  , de  Mayenne  et  de  Tarascon. 

, Toutes  ces  Assemblées  , dès  les  premiers  mo- 
mens  de  leur  formation  , expriment  avec  energie 
les  sentimens  d’admiration  , de  reconnoissance 
et  de  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour 
l’Assemblée  Nationale  5 elles  la  supplient  de  pour- 
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suivre  sans  relâche  , et  jusqu’à  sa  consomniatioil  i 
le  grand  ouvrage  de  la  Constitution. 

Lettre  du  sieur  Pissand  , fils  d’un  Citoyen  do 
Bordeaux  , résidant  à Amsterdam  , qui  annonce 
que  tous  les  François  domiciliés  en  cette  Ville 
ont  fêté  le  jour  mémorable  du  14  Juillet  , en 
célébrant  avec  transport  les  glorieux  travaux  do 
l’Assemblée  Nationale. 

Adresses  des  Municipalités  de  Lin  ^ Départe- 
ment du  Gers  ; de  Dampierre  en  Burly,  District 
de  Gien  ; de  Villemoutiers  , Département  du  Loi- 
ret y de  E.egmanwez , Département  des  Ardennes  5 
de  Lignon  , Département  de  la  Marne  3 de  haute- 
Rivoire  , Département  de  Rhône  et  Loire  5 do 
la  Vernière  près  Granchet,  du  Bourg  de  Serrières^ 
Département  de  i’Ardeche  ; des  Villes  de  Mont- 
luçon,  de  Saint 'Aubin  du  Cormier,  de  Saint- 
Amand  , de  Fauve  , d’Arles  , de  la  Guerche , do 
Sarreloiiis  et  de  Cahors. 

Toutes  ces  Municipalités  envoient  à l’Assem- 
blée Nationale  le  Procès  -Verbal  de  la  Fête  civique^ 
que  tous  les  Citoyens  réunis  ont  célébrée  le  i4 
Juiiiet  , dans  laquelle  ils  ont  fait  éclater  les  senti- 
mens  de  i’alégresse  la  plus  vive  , de  Punion.  la 
plus  étroite  ^ et  ont  prononcé  le  serment  fédératif 
du  Ciiamp- de>Mars. 

Adresse  de  M.  Coste  , premier  Médecin  des 
Armées , et  Maire  de  Versailles  : il  demande  qu’il 
soit  statué  définitivement  sur  le  traitement  annuel 

A % 
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(qji’iî  coiiTiBîit  d’attacher  à sa  place  de  premier 
Médecin  des. Armées,  ou  à celle  de  Chef  du 
Service  de  santé  des  Troupes , quelle  que  soit  la 
dénomination  de  son  Office,  et  toujours  sous  la 

condition  expresse  qu’il  sollicite  lui-même  ,et  qui 

a- déjà  offerte  dans  un  Ouvrage  présenté  à l’Assem- 
blée , de  la  responsabilité  la  pluS  entière.  T As- 
semblée a envoyé  cette  Adresse  aux  Comités  Mili- 

tair6S  et  des  Pensions  réunis. 

Adresses  des  Gardes  Nationales  de  Saint-Brice, 
Gravant,  Ver mant on ^ Noyers  , Vezelay  , Asq^uins  , 
luille-sous^^Moiitréal  et  Avaloii  , qui  annoncent  la 
réconciliation  des  Habitans  des  Villes  de  Gravant 
et  Vermaiiton  , qui , depuis  200  ans  , vivoient , 
les  uns  envers  les  autres , dans  des  dispositions 

Gontiniielleinent  liostiiesà 

- Il  a été  ensuite  annoncé  par  M.  le  Président  ^ 
que,  le  sieur  Mentello  se  propose  de  faire 
liommage  à F Assemblée  d’un  Tableau  raisonné 
de  la  nouvelle  Division  écoiiomico -politique  de 
la  France  , d’après  les  bases  physiques  sur  les- 
quelles cette  Division  est  établie  , et  d une  Carte 
physique  de  la  France.  L’Assemblée  a agréé  cet 
liommage.;  2^.,. Que,  M.  Milcent  , Député  du  Dé^ 
partement  de  Marne  et  Noire  , demande  un  conge 
de  six  semaines  pour  le  rétablissement  de  sa  santé. 
L’-Assemblée  a accordé  le  congé. 

Il  a été  ensuite  présenté  Une  Pétition  de  pim 
sieurs  Officiers  et  S<;)ld,#ts  Inyalkles  , qui  récla- 
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ment  contre  une  décision  du.  Comité  de  Consti-*» 
tution  , qui  déclare  que  les  Invalides  ne  peuvent 
être  admis  dans  les  Assemblées  primaires  , attendu 
qu’ils  sont  en  garnison  à Paris  j et  formellement 
exclus  par  le  Decret  du  2.8  Pevrier»  L Assemble© 
a envoyé  cette  Pétition  au  Comité  de  Constitu- 
tion , pour  en  rendre  compte  à la  Séance  de  c© 

soir  J ou  à celle  de  demain. 

Il  a été  fait  lecturn  de  la  Liste  des  Décrets  pré-- 
sentes  à la  Sanction  du  Roi  le  Vendredi  3o  Juillet 
17^0  y comme  s’ensuit. 

Du  9 Juillet  179  a., 

c<  Décret  qui  supprime  le  traitement  de  i oo^ooo  îo. 
attaché  à l’Intendance  général  des  Postes  , pour 
dépenses  secrètes  ^ ainsi  que  les  Soo^ooo  liv.  pour 
salaire  des  personnes  attacîiées  au  secret  des 
Postes.  Supprime  tous  titres  et  traitemens  des 
Intendans  des  Postes  et  Messageries  , et  autres., 
dépenses  formant  ensemble  la  somme  de  deussL 

cents  six  mille  liv* 

* 

'Du  zi  Juillet. 

‘ Autre  qui  supprime  diverses., parUe:S-xIe  la  dé-*- 
pense  piiLdique. 

Du  2,9  Juillet... 

yy  Décret  qui  sur  se  oit  à.  la-  nomination  d©?- 
tous  emplois  militaires  ^ jusqu’à  T organisation 
î’Armée^. 

A a. 


Du  zg  Juillets 

39  Décret  portant  que  les  sieurs  Perrotin  y dit  de 
Barraont , Eggs  et  Bonne  - Savardin  , seront  con-* 
duits  à Paris  j 

Que  les  papiers  saisis  par  la  Municipalité  de 
Châlons  3 seront  remis  au  Comité  des  Recherches  ; 

D>  Que  le  sieur  Drouart , dit  de  Ride  , ainsi 
que  le  particulier  détenu  à Bourgouin  , seront 
également  conduits  dans  les  prisons  de  Paris. 

Dudit  jour. 

39  Décret  sur  Péchange  des  Assignats  contre  des 

Billets  de  Caisse  d’Escompte  ou  promesse  d’As- 

♦ 

signats. 

Du  JO  Juillet. 

39  Décret  qui  charge  le  Président  de  prier  le  Roi 
de  donner  des  ordres  aux  ci-devant  Etats  du  Cam- 
bresis  de  cesser  dès  ce  moment  toutes  fonctions. 

Dudit  jour. 

33  Décret  qui  autorise  la  Municipalité  de  Paris 
à faire  évacuer  le  Couvent  des  Capucins  de  la  rue 
Saint-Honoré  , pour  être  employé  au  service  de 
r Assemblée  39.  - 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a proposé  ^ 
et  l’Assemblée  a décrété  une  addition  à l’article 
VII  décrété  dans  la  Séance  du  26  Juillet  1790  , 

moyennant  laquelle  ledit  article  VU  est  décrété 

\ 

ces  termes  : 


I 
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te  Les  Pensions  rétablies  en  vertu  des  articles 
précédens  , et  dont  le  maximum  n'a  pas  été  fixé  , 
ne  pourront  exceder  la  somme  de  lo^coo  livres  ^ 
si  le  Pensionnaire  est  actuellement  âgé  de  moins 
de  70  ans  ; la  somme  de  i5,ooo  liv.  , s’il  est  âge 
de  70  à 80  ans  ; et  la  somme  de  20,000  liv.  , s’il 
est  âgé  de  plus  de  80  ans.  Les  Pensionnaires  actuels 
âgés  de  plus  de  j5  ans,  qui,  ayantrendu  des  services 
à l’Etat  , jouissoieiit  de  pensions  au-dessus  de 
3ooo  liv.  , conserveront  une  pension  au  moins  d^ 
la  somme  de  3ooo  livres.  Ceux  qui  , ayant  servi 
dans  la  Marine  et  les  Colonies  ^ auront  atteint 
leur  joé  année  , jouiront  de  la  même  faveur  que 
les  octogénaires.  Les  veuves  des  Maréchaux  do 
France  qui  ont  atteint  l’âge  de  70  ou  80  ans  , 
jouiront  de  la  faveur  accordée  à cet  âge 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Pensions  a 
proposé  , et  l’Assemblée  a décrété  une  suite  d’ar- 
ticles particuliers  sur  les  Pensionnaires  de  diffé- 
rentes classes,,  en  ces  termes  : 

Article  premier. 

\ 

«Le  nombre  d’années  de. service  nécessaire  dans 
les  Troupes  de  ligne  pour  obtenir  une  pension  , 
sera  de  trente  années^de  service  effectif  -,  mais  , 
pour  déterminer  le  montant  de  la  pension  , il 
sera  ajouté  à ces  années  de  service  les  années 
résultantes  des  Campagnes  de  guerre  , d’embart 

A 4 
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quemeiit  , de  service  et  garnison  hors  de  l’Eu- 
rope 5 d’après  les  proportions  suivantes. 

33  Chaque  Campagne  de  guerre , et  chaque  année 
de  service  ou  de' garnison  hors  de  l’Europe,  seront 
comptées  pour  deux  ans. 

39  Chaque  année  d’embarquement  en  temps  de 
Paix  , sera  comptée  pour  dix- huit  mois. 

Ce  calcul  aura  lieu  , dans  quelque  grade  que 
les  Campagnes  et  les  années  de  service  ou  d’em- 
barquement 5 aient  été  faites,  dans  le  grade  de 
soldat  comme  dans  tous  les  autres. 

Art.  î L 

33  Tous  Officiers  , soit  étrangers  , soit  François  ^ 
employés  dans,  les  Troupes  de  ligne  , françoises 
ou  étrangères  , au  service  de  l’Etat,  de  quelque' 
arme  et  de  quelque  grade  qu’ils  soient  , seront 
traités  , pour  leur  pension  , sur  le  pied  de  l’In- 
fanterie françoise.  Tons  les  Officiers  d’un  même 
grade,  quoique  de  classe  différente  , même  sim- 
plement conimissioïinés  , mais  en  activité  , seront, 
pensionnés  également,  sur  le  pied  de  ceux  de  la 
première  classe. 

Art,  III, 

33  On  n’obtiendra  la  pension  attachée  à un  grade ,, 
qu’autant  qu’on  l’aura  occupé  pendant  deux  ana 
entiers  , à moins  que  , pendant  le  cours  desdites 
deux  années  , on  n’ait  reçu  quelque  blessure  qui 
mette  hors  d’état  de  sexvir^ 
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Art.  IV. 


Le  nombre  d'années  de  service  nécessaîr@ 
dans  la  Marine  pour  obtenir  une  pension  , sera 
de  vingt- cinq  années  de  service  effectif;  et  pour 
fixer  le  montant  de  la  pension,  il  sera  ajouté  à 
ces  années  de  service  les  années  résultantes  des 
Campagnes  de  guerre  , embarquement  , service 
ou  garnison  hors  de  l’Europe  , dans  les  mêmes 
proportions  qui  ont  été  fixées  par  l’article  pre- 
mier pour  les  Troupes  de  terre,  ' 

35  Ce  calcul  aura  lieu  , quelle  qu’ait  été  la  classe 
ou  le  grade  dans  lesquels  on  ait  commencé  à ser- 
vir ; mais  l’on  n’aura  la  pension  attacliée  au  grade 
qu’après  l’avoir  occupé  pendant  deux  ans  entiers  ^ 
ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  IlL 

Art.  V. 

>3  taux  de  la  pension  qu’on  obtiendra  après 
avoir  servi  FEtat  dans  les  Emplois  civils'  pendant 
trente  années  effectives  , sera  réglé  sur  le  traite- 
ment qu’on  avoit  dans  le  dernier  Emploi , pourvu 
qu’on  l’ait  occupé  pendant  trois  armées  entières. 

33  Les  années  de  service  qu’on  auroit  remplies 
dans  des  Emplois  civils  hors  de  l’Europe  , seront 
comptées  pour  deux  années  , lorsque  les  trent© 
aimées  de  service  effectif  seront  d’ailleurs  corn- 

plettes  33. 

Avant  que  l’article  suivant  fût  mis  aux  voix  , 

N“.  366.  A & 


tin  Membre  dn  Comité  a annoncé  à î Assemblée 
qnbl  étoit  chargé  de  lui  offrir  la  remise  de  trois 
mille  livres  sur  la  pension  de  quatre  mille  dont 
a joui  jusqu  à présent  Madame  de  Danaas,  fille  du 
Général  ]\îontcalm  ^ tue  a J a bataille  de  Quebec  j» 
et  que  cette  Dame  verroit  volontiers  réduire  a 
cette  somme  le  traitement  que  le  feu  Roi  lui  avoit 
accordé  lors  de  son  maiiage*  L Assemblée  a ap 
plaudi  à ce  noble  desinteressement. 

Le  même  Membre' a ajouté  que  les  services  de 
M.  de  Montcalra  sembloient  mériter  qu’on  consei- 
yât  une  pareille  pension  de  looo  liv.  à ehacun  de 
ses  autres  enfans  , et  que  celte  exception  hono- 
rable fut  décrétée  et  mentionnée  dans  le  Brevet 
des  Pensions  à rétablir  en  faveur  des  enfans  , 
comme  une  preuve  de  l’estime  de  la  Nation  pour 

la  mémoire  de  cet  Olficier. 

Un  autre  Membre  du  Comité  a insiste  pour  que 
cette  exception  ne  fut  pas  décrétée  sur-le-champ  ^ 
la  situation  des  autres  enfans  de  M^.  de  IVIontCcilni 
pouvant  exiger  de  plus  grands  secours  que  looo  L 
pour,  chacun, 

A l’instant  , M.  de  Montcalm  , Député  à PAs- 
seniblée  , neveu  du  General  de  ce  nom  j a témoi- 
gné sa  vive  sensibilité  à la  marque  d’honneur  dont 
i’ Assemblée  daignoit  récompenser  les  services  de 
son  oncle  ^ et  encourager  le  zèle  de  ceux  (pii  cher- 
cheroieiit  à suivre  ses  exemples  j il  s est  rendu 
garant  de  la  reconnoissaiice  avec  laquelle  le*  «^^n 


( iO 

fans  du  Général  recevroient  ce  témoignage  d® 
bonté  , et  s’en  tlendroieiit  pour  satisfaits. 

Alors  l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suiyant , 
qui  forme  le  sixième  de  ceux  sur  les  pension- 
maires  de  differentes  classes. 

Art.  V D 

D3  No;nobstant  l’article  V du  Décret  du  26  J uillet ^ 
relatif  aux  enfans  des  Officiers  tues  a la  guerre  , 
les  enfans  du  Général  Montcalm  ^ tué  à la  bataille 
de  Québec  , au-lieu  de  la  somme  de  3ooo  livres 
qu’ils  devroient  se  partager  entre  eux  , aux  termes 
dudit  article,  toucheront  1000  L chacun.  L’Assem- 
blée Nationale  autorise  les  Commissaires  par  elle 
nommés  pour  la  distribution  des  nouvelles  Pen- 
sions ^ à exprimer  dans  le  Brevet  de  1000  livres 
qui  sera  délivré  à chacun  desdits  enfans  , que 
cette  exception  a été  decretee  par  elle  comme  un 
témoignage  de  son  estime  particulieie  pour  la 
mémoire  d’un  Officier  aussi  distingué  par  ses  ta- 
lens  et  son  humanité  , que  par  sa  bravoure  et  ses 
services  éclatans. 

A R T.  V I L 

D3  Les  pensions  accordées  aux  familles  d’Assas , 
de  Chambord  , de  Montcalm  , et  au  Général 
Luckner  , seront  conservées  en  leur  entier , non- 
obstant les  dispositions  des  articles  précedeus  qui 
pourroient  y être  contraires.  A l’égard  des  autres 


/ 
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exceptions  qtii  ont  été  ou  seroîent  proposées  > 
elles  seront  renvoyées  au  Comité  des  Pensions  ^ 
qui  en  fera  le  rapport  à PAssemblée.  Ce  renvoi 
au  Comité  des  Pensions  a été  spécialement  pro- 
noncé à l’égard  d’une  exception  sollicitée  par  un 
Membre  en  faveur  de  M.  la  Grange  et  de  la  fa- 
mille de  M.  Poivre  3^. 


Le  même  ‘Rapporteur  du  Comité  des  Pensions 
a proposé  un  article  particulier  concernant  les 
Pensions  établies  sur  la  Caisse  de  l’ancienne  Admi- 
nistration du  Clergé  : cet  article , discuté  et  amendé, 
a été  décrété  en  ces  termes  : 

ce  Les  Pensions  qui  étoient  établies  sur  la  Caisse 
de  l’ancienne  Administration  du  Clergé  , seront 
payées  sur  cette  même  Caisse  , pour  les  six  pre- 
miers mois  de  la  présente  année  , sur  le  pied 
néanmoins  de  six  cents  livres  au  plus  pour  l’an- 
née entière  , conformément  au  Décret  du  i6  de 
ce  mois  , et  i!  en  sera  de  même  des  Pensions  qui 
pourroiènt  exister  encore  sur  d’aiutres  Caisses' que 
-le  Trésor  public  - ' ' ' ' ■ 

M.  Toulouse-Lautrec  a représenté  à rAsseriiblée 
que  le  dépérissement  de  -sa 'santé  exigeoit  de  lui 
qu’il  fît  le  plutôt  possible  usage  des  eaux  médici- 
nales ; que  cependant , plus  sensible  à l’honneur 
au’à  tout  autre  intérêt  / il  ne  desiroit  pas  même 
s’absenter  de  l’Assemblée  avant  que  son  iiiiiocence 
fût  bien  çonstatée  par  i’informatioii  dont  est  char- 
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gée  la  Municipalité  de  Toulouse  yen  conséquence , 
il  a supplié  l’Assemblée  de  charger  son  Président  ^ 
d’écrire  à ladite  Municipalité,  à l’effet  d’accélérer 
ladite  information.  L’Assemblée  Nationale  a dé- 
crété que  son  Président  ecriroit  a la  IX'Xunicipalite 
de  Toulouse  , à l’effet  d’accélérer  l’informatioii 
dont  elle  est  chargée  ; et  rendant  justice  à la 
loyauté  de  M.  de  Toulouse-Lautrec,  elle  lui  a 
permis  de  s’absenter  dès  ce  moment  pour  sa  santé. 

Sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  de  Cons- 
titution , l’Assemblée  a rendu  le  Decret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  NatiotC’aue  décrété,  i®.  que  la 
partie  du  Fauxbourg  St. -Denis  , connue  sous  le 
nom  de  Fauxbourg  de  gloire  , avec  ses  dépen- 
dances , et  qui  se  trouve  hors  des  murs  de 
Paris  , est  réunie  à la  Municipalité  de  la  Cha- 
pelle : que  les  liabitans  de  cette  partie  de 

Fauxbourg  et  dépendances,  réunissant  les  qua- 
lités prescrites  par  la  Loi , seront  eiigibles  aux 
fonctions  Municipales  et  Militaires  de  cette  Pa- 
roisse >5. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a fait 
ensuite  un  rapport  sur  celles  accordées  aux  Ar- 
tistes , Savans  et  Geiis-dedettres  qui  auront  bien 
mérité  de  la  Patrie  , par  des  services  importuns  5 
il  a proposé  un  projet  de  Décret  qui  a été  adopté 
en  ces  termes  : 
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/ 
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( M , 

Article  Premier,  \ 

ccLes  Artistes,  les  Sayans,  les Geiis-de-Lettres  ^ 
ceux  qui  auront  fait  une  grande  decouverte 
propre  à soulager  riiumanité  , à éclairer  les 
liommes  , ou  à perfectionner  les  Arts  utiles, 
auront  part  aux  récompenses  Nationales  , d’après 
les  règles  générales,  adoptées  parJes  Décrets 
des  lo  et  i6  du  présent  mois,  et  les  règles  par« 
ticulières  qui  seront  énoncées  ci- après. 

Art,  il 

» Celui  qui  aura  sacrifié,  on  son  temps  , on  sa 
fortune  ou  . sa  santé  à des  voyages  longs  et 
périlleux  , pour  des  reclierciies  utiles  à l’écono- 
mie. publique  , ou  aux  progrès  des  Sciences  et 
des  Arts  , pourra  obtenir  une  gratification  pro- 
portioiiFiée  à Fimportaiice  de  ses  découvertes  , et 
-à  retendue  do  ses  travaux  , et  s’il  périssoit  dans 
le  cours  de  son  entreprise  , sa  ' femme  et  ses 
fciifaiis  seront  traités  de  la  iiiêine  manière  que  la 
veuve  et  les  eiifans  des  hommes  morts  au  service 
de  l’Etat.  -, 

Art.  ï I L ^ 

» Les  enconragemens  qui  poiirroient  être  ac- 
cordés aux  personnes  qui  s’appliquent  à des 
recherches  , à des  découvertes  et  à des  travaux 
utiles  , ne  seront  point  donnés  , à raison  , d’une 
somme  annuelle  , nieiis  seuJeintm-t  à raison  des 


V 
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progrès  effectîfs  de  ces  travaux  , et  la  récompense 
qu’ils  pouiToient  mériter  ne  leur  sera  délivrée 
que  lorsque  leur  travail  sera  entièrement  achevé  , 
ou  lorsqu’ils  auront  atteint  un  âge  qui  ne  leu 

permettra  plus  de  le  continuer. 

Art.  IV. 

II  pourra  néanmoins  être  accordé  des  gratifi- 
cations annuelles  , soit  aux  jeunes  eleves  que  1 on 
enverra  chez  l’étranger  pour  se  perfectionner  dans 
lesArtsetles  Sciences,  soit  àceuxqu’on  feroit  voya- 
ger  pour  recueillir  des  connoissances  utiles  al  Etat. 

Art.  V. 

« Les  Pensions  destinées  à récompenser  les 
personnes  si-dessus  désignées  , seront  divisées  en 

trois  classes.  ^ 

La  première  , celle  des  pensions  dont  le 

maximum  sera  de  3,ooo  liv. 

La  seconde  , celle  des  pensions  qui  excéderont 
' 3,000  liv.  , et  dont  le  maximum  ne  pourra  s’ele- 

ver  au-dessus  de  65,000  liv. 

La  troisième  Classe  comprendra  les  pensions 
au-dessus  de  6,000  livres  , jusrpVau  maximum 
de  10,000  liv.  J,  fixe  par  les  prëcédens  Lécrets. 

Art.  VI. 


iiaoi- 


33  Le  genre  de  travail  , les  occupations 
tnelles  de  celui  qui  méritera  dV^re  récompensé , 
détermineront  la  classe'  où  il  convient  de  les 
et  la  qualité  de  ses  services  fixera  le 

A fi 


placer 


( 


( 

îiiontant  de  sa  pension  , de  manière  ^ néanmoins  , 
qu’il  ne  puisse  atteindre  le  maximum  de  la  classe 
oii  il  aura  été  placé  , que  conformément  aux 
règles  d’accroissement  déterminées  par  les  ar- 
ticles XÎX  et  XX  des  Décrets  du  i6  de  ce  mois. 

Ayant  de  passer  à Forganisation  de  F Armée  , 
l’Assemblée  a ajourné  à Mardi  soir  d’autres 
articles  additionnels  annoncés  par  le  Rapporteur  ^ 
ainsi  que  des  articles  additionnels  au  Décret  , 
concernant  le  traitement  du  Clergé  actuel  , et 
ordonne  l’impression  d’un  rapport  du  Comité 
des  Domaines  , sur  les  ajDaîiages  5 demandé  pour 
Vendredi  procliaiii. 

On  a passé  au  projet  de  Décret  présenté  par 
îe  Comité  Militaire  , sur  l’organisation  de  FAr- 
mée  ; et  pour  accélérer  la  Délibération  sur  cette 
îiiatière  ^ déjà  discutée  , Fiissemblée  a décrété 
c|ue  la  discussion  seroit  faite  article  par  article. 
Le  ptapporteiir  du  Comité  a lu  alors  un  nouvelle 
rédaction  des  articles  premier  et  second,  du 
projet  de  Décret  déjà  discuté  , et  l’Assemblée 

les  a adoptés  et  décrétés  en  ces  termes  : 

» 

A n T ï C L E P U E PÆ  I E R. 

'y 

L’Armée  active  , pour  l’année  1791  , sera 
composée  , en  Officiers,  sous-Officiers  et  Soldats, 
de  i5o  à 154,000  hommes, 

A R T,  I ï, 

L’Armée  active  sera  divisée  clans  les  diffé-^ 
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rentes  armes  , . en  comprenant  les  Officiers  et 
sous-Ofïiciers  , savoir,  pour  l’Infanterie  , de  cent 
dix  à cent  douze  mille  hommes  ; pour  la  Cava- 
lerie , de  trente  à trente-ira  mille  cinq  cents 
hommes  ; pour  le  Genie  et  1 Artillerie , de  dix 
mille  à dix  mille  cinq  cents  hommes.  ^ 

Pour  ne  rien  préjuger  sur  les  articles  III , > 

V et  Vl',  du  projet  de  Décret  du  Comité  , le 
Rapporteur  propose  de  passer  immédiatement  à 
l’article  IX  , du  même  projet , concernant  1 In- 
fanterie Suisse.  Quelques  Membres  vouloient 
C|iiG  Igs  articles  fussent  cielibeies  scpaiement 
ainsi  que  ceux  qui  les  suivent  sur  le  meme  sujet  5 
d’autres  vouloient  qu’on  délibérât  sur  la  totalité 
des  articles  : cette  différence  d’opinions  ayant  été 
mise  aux  voix  , l’ Assemblée  a décrété  qu  elle 
délibéreroit  sur  la  totalité  dès  articles  j,  et  elle  les 
a décrétés  en  ces  termes. 


A R ‘T.  I X. 


l 


» Les  Réeimens  Suisses  seront  de  neuf  cens 

O 

soixante-treize  lionimes^  formant  deux  Bataillons. 
Chaque  Ptégiment  sera  commandé  par  un  Colonel^ 
un  Lieutenant- Colonel , un  Major. 

Art.  X. 

55  Les  deux  Bataillons  seront  cLacuii  de  neuf 
Compagnies  j une  de  Grenadiers,  huit  de  fusiliers  : 
chaque  Compagnie  de  Grenadiers  sera  de  quarant© 
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Grenadiers  , quatre  Appointés  , un  Tambour  , 
quatre  Caporaux,  deux  Sergens  ^ un  Fourrier; 
en  total , cinquante-deux  hommes  , commandés 
par  un  Capitaine  , un  Lieutenant , un  sous -Lieu- 
tenant. Chaque  Compagnie  de  Fusiliers  sera  de 
trente-sept  Fusiliers , six  Appointés  , un  Tam- 
bour, six  Caporaux,  trois  Sergens  , un  Fourrier; 
au  total  , cinquante-quatre  hommes  commandés 
par  un  Capitaine,  un  Lieutenant  , un  sous-Lieu- 
tenant. 

Art.  xi. 

Le  nombre  des  Officiers  et  Soldats  sera  ainsi, 
pour  onze  Régimens  Suisses  : onze  Colonels, 
onze  Lieutonans-Colonels , onze  Majors  , yingt- 
deux , Aides-Maj ors  , vingt-deux  S ous- Aides-Ma- 
jors , quarante  - quatre  Porte  - drapeaux  , onze 
Quartiers-Maîtres  , cent  quatre- vingt-dix-huit  Ca- 
pitaines , cent  €puatre-vingt-dix-liuit  Lieutenans  , 
cent  (|iiatre~Yingt-dix~liuit  Sous- Lieutenans  , onze 
Tambours-Majors  ,<quarante-quatre  Prévôts  , cent 
quatre  - vin52;t  - dix  - huit  Fourriers  , cinq  cent 

«-O 

soixante-douze  Sergens  , mille  cent  quarante- 
ipuat]  e Caporaux  , mille  cent  quarante-quatre 
Appointés  , six.  mille  deux  cent  seize  Grenadiers 
ou  Fusiliers  5 trois  cent  soixante  - quatorze  Tam- 
bours. 

A R T.  X ï L 

35  Le  Colonel  aura  12,000  liv.  d’appointemens- 
par  années,  le  Lieiilenant-Coionei  3, 000  liy., 
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Major  6,6o©l.  , les  Aldes-PÆajors  1,800  Uv.  , les 
Sous>- Aides-Majors  1,20c  liv. , les  Porte-drapeaux 
600  liv.,  les  Quartiers-Maîtres  1,200  liv-;  les  Ca- 
pitaines de  Grenadiers  auront  6,802  liv.,  les  i-^a- 
pitaines  de  Fusiliers  de  la  première  classe  8,4®®  1*  > 
ceux  de  la  deuxième  classe  7,800  liv.  , les  Lieii- 
teiians  de  Grenadiers  auront  i,56o  liv.  , les  Lieu- 
tenans  de  Fusiliers  i,44®  üv.j  les  Sous-Lieutenans 
de  Grenadiers  1,200  liv.,  les  Sous-Lieutenans  da 
Fusiliers  1,162  liv. 

Les  Tambours-Majors  auront  655  liv,  , les 
Prévôts  776  liv.  , les  Fourriers,  Sergens  , Capo- 
raux , Appointés  , Tambours  et  Grenadiers  au- 
ront 807  L,  les  Fourriers,  Sergens,  Caporaux  ^ 
Appointés,  Tambours  et  Fusiliers,  auront  296 L 

Art.  X I ï ï. 


En  conséquence  , la  dépense  cl  un  Ptegiment 
d’înfanterie  Suisse  sera,  toute  masse  comprise, 
de  515,799  liv. , et  pour  les  onze  Kégiinens  Suisses  , 
de  5,678,789  liv.,  et  en  comprenant  20,000  liv.  , 
accordées  en  supplément  aux  Regimens  tl  Lr- . 
nest  et  Steiner  , la  dépense  sera  , en  total  , 
de  5,699,789  liv.  ». 

Le  Rapporteur  a proposé  ensuite  de  ro-ettre  it 
la  discussion  Farticle  VII,  du  Projet  de  Decret  ^ 
concernant  les  appointemens  de  i’Iîiiknterie  Fraii- 
çoise  , cet  article  a été  discuté;  on  a propose 
plusieurs  amendenieiis  | trois  ont  été  adoptés^ 
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1^.  Celui  de  ne  pa-S  décréter  a ce  'moment , le 
traitement  des  Lieii.tenans- Colonels  5 2®.  celui 
de  ne  pas  paiier  , quantauprésent  ^ des  Adjudans- 
Alajors  ^ dont  la  -création  n’est  pas  décrétée  ; 
3^.  celui' -d’an  g mente  r de  i5  liv.  le  traitement 
des  Sergens-Pviajors  de  Grenadiers  ; l’Assemblée  a 
décrété  l’article  VII  ,en  ces  termes  : 

A R T.  VIL 


Le  Colonel  aura  d^coo  liy,  d’appointemeiis 
par  année  , les  deux  premieis  Lientenans-Colo- 
nels  auront  liv.  5 les  deux  seconds  Lieu- 

tenan.s-CoIonels  Ojdoo  liv.  , les  Quartiers-Maîtres 
I »4oo  liv.  J les  AdjLidaiis-Majors  1,200  liv. , les  Ca- 
pitaines de  la  première  classe  2,700  liv.  , ceux 
de  la  seconde  2., 4^0  liv,  , ceux  de  la  troisième 
2,200  1.  , ceux  de  la  cpiatrième  1,700  liv-  , et 
ce'üx  de  la  cinquième  1,000  liv.  3 les  Lieuîenans 
1,000  livres  5 les  Soiis-Lieutenans  800  liv.,  les 
Adjudaiis  668  liv.,  les  Tambours-Majors  448  1-  ? 
les  Caporaux-Tambours  307  liv.  , les  Musiciens 
363  liv.  , les  SergenS'Majors  des  Grenadiers  480  i. 

On  en  étoit  a'ii  traitement  des  Sergens-Majors 
de  Chasseurs  , lorsqu’il  a été  observé  que  les 
siriicles  siiivans  pouvoient  entraîner  mie  discus- 
sion : rAsscmhlee  a siispe'îidu  sa  Délibération , et 
Fa  ajournée  à demain.  M.  le  Président  a annoncé 
Tordre  du -jour  pour  la  Séance  du  soir  , et  pour 
celle  du  lendemain , et  a levé  la  Séance  à trois 


îièures  , en  invitant  l’Assemblee  à se  retirer  dans 
ses  bnreanx  pour  Félection  d’iin  Président^  de  trois 
Secrétaires  et  des  commissions  nonvelles  qu’elle 
a décrétées. 


T)u  Samedi  Juillet  ijÿ.o  ^ au  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  PrO’- 
cés-verbal  de  la  Séance  du  Vendredi , 3o  Juillet 
au  matin , 

'Un  de  Messieurs  les  Secrétaires:,  a lu  une 

y 

Adresse  de  la  Ville  de  Ries  , du  Département  des 
Basses-Alpes  , qui  se  plaint  qu  après  avoir  perdu 
son  Evêché  ^ son  Chapitre  , ses  Maisons  Religieu- 
ses , son  Séminaire,  on  Fait  oubliée  dans  la  dis- 
tribution des  nouveaux  établissemeiis  , parce 
que.,  dit-elle  , elle  n’a  aucun  B.epréseiitant  à FAs- 
semblée  Nationale  ; elle  demande  un  Tribunal  de 
‘Justice,  pour  la  dédommager  des  malheurs  qui 
la  menacent , et  calmer  le  désespoir  du  peuple. 

Cette  Adresse  sur  motion  faite  a été  renvoyée 
au  Comité  de  Constitution. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  de 
M.  Armand  du  Couedic , ancien  Membre  du  Par- 
lement de  Bretagne  , datée  de  Londres  , du  9 
Muillet  courant  , qui  demande  , en  attendant  son 
retour  en  France  , qu’il  lui  soit  permis  d’offrir 
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son  serment  civique , et  de  réclamer  le  titre  de 

Citoyen  , comme  le  seul  qui  convienne  à la  no- 
blesse de  riiomme.  Il  ajoute  : cc  Je  viens  con- 
tracter  rengagement  libre  de  participer  aux 
devoirs  publics  ^ et  j’offre  ma  vie  et  mes  ser- 
vices  , comme  l’unique  contribution  dont  je 
33  puisse  disposer. 

>3  Je  viens  jurer  sur  la  Constitution  formée  par 
» vos  Décrets  ^ de  défendre  la  souveraineté  du 
3^  Peuple  François  , de  ses  Loix  et  de  son  Roi 

On  a fait  la  motion  , qu’il  fût  fait  mention  ho- 
norable de  cette  A,dresse  dans  le  Procès- vei  bal  y 
Qe  qui  a été  décrété. 

Une  Députation  de  la  Municipalité  et  de  la 
Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Montpellier  ad- 
mise à la  Barre,  a dit  (i). 

Un  Membre  a fait  la  motion  qu’lM’ût  fait  men- 
tion honorable  du  Discours  de  la  Municipalité 
et  de  la  Garde  Nationale  de  Montpellier  dans  le 
Procès-verbal^  et  que  ce  Discours,  ainsi  que  la 
réponse  de  M.  le  President,  lussent  imprimes  i 
celte  motion  a été  décrétée. 

Une  autre  Députation  de  la  Municipalité  et 
delà  Garde  Nationale  tle 4a  Ville  d'Agde  admise 
à la  Barre  , a dit  ; 

pi  LJI  liwai  ” " « Il  P’H  *•»»'.-- -I  nti-r-.,  ■■■■iil  iimi  1 i • r ii  i ui  -iw«i  ' “ ' . 

(i)  Ce  discours  , ainsi  que  la  réponse  de  M.  le  Président,  sont 
annexés  au  présent  Procès-yerbal. 
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«cMessieurs, 

/ 

>5  C’est  au  nom  de  la  Municipalité  et  des  Gar- 
des Nationales  de  la  Ville  d’Agde  ^ que  nous 
vous  présentons  l’iiommage  le  plus  respectueux , 
et  Tadhésion  la  plus  entière  à tous  les  Décrets 
émanés  de  votre  sagesse  5 cette  Ville  a le  malheur 
d’être  calomniée  : il  existe  à votre  Cooaité  dt'S 
Recherches  une  dénonciation  faite  par  le  Com- 
mandant-Général de  la  Garde  Nationale  de  Cette 
qui  porte  que  les  Révolutionnaires  se  flattent 
d’avoir  pour  eux  la  Ville  d’Agde.  Nous  démen- 
tons cette  inculpation  aussi  fausse  qif  injurieuse  ; 
et  dans  ces  circonstances  , il  est  heureux  pour 
tous  les  Habitans  d’une  Ville  , qui  n’a  cessé  de 
donner  des  preuves  de  son  patriotisme  , de  vous 
assurer  par  notre  organe  , qu’ils  sont  prêts  à ver- 
ser jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
le  maintien  de  la  Constitution  , l’exécudon  de 
vos  Décrets  et  la  défense  de  la  Patrie. 

Nous  osons  vous  supplier  , Messieurs  , d’or- 
donner que  le  Procès  - verbal  de  cett©  Séance 
fasse  mention  de  notre  justification  w. 

M.  le  Président  a répondu  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  entend,  avec  une 
véritable  satisfaction  , les  assurances  de  votre  pa- 
triotisme , et  le  dé, aveu  de  sentirnens  que  vous 

supposoient  des  ennemis  de  votre  gloire.  Sa  ûis- 

. ...  * 

\ 
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tîce  ne  lui  permettra  jamais  d’adopter  des  in- 
culpations sans  preuve.  Elle  est  persuadée  que 
la  Municipalité  et  la  Garde  Nationale  d’Agde  , 
se  montreront  toujours  fidèles  à la  Constitution 
qu’ils  ont  juré  de  maintenir.  Elle  vous  permet 
d’assister  à sa  Séance  ». 

Motion  a été  faite  qu’il  fût  fait  mention  de  la 
justification  de  la  Municipalité  et  de  la  Garde 
Nationale  de  la  Ville  d’Agde  au  Procès-verbal  5 
ce  qui  a été  décrété. 

La  Municipalité  de  Saint-Pierre  de  la  Martini- 
que, admise  à la  Barre  ^ a prononcé  un  Discours 
auquel  M.  le  Président  a répondu  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  prêtera  toujours 
line  oreille  attentive  aux  pétitions  des  différentes 
Municipalités  de  l’Empire.  Elle  ne  cesse  de  s’occu- 
per du  bonheur  de  tous  les  François  dans  quel- 
que partie  du  Globe  qu’ils  résident  j et  elle  en- 
tend, avec  une  satisfaction  particulière  , les  pro- 
testations de  dévouement  et  les  adhésions  à ses 
Décrets  que  lui  présentent  les  Habitans  de  nos 
Colonies. 

» L’Assemblée  Nationale  fera  examiner  vos 
demandes  par  MM.  de  ses  Comités.  Elle  vous 
permet  d’assister  à sa  Séance 

Un  Membre  a fait  la  motion  ^ que  le  Discours 
de  la  Députation  de  la  Municipalité  de  Saint- 
Pierre  de  la  Martinique  , et  les  pièces  jointes 
fussent  envoyés  au  Comité  des  Colonies  j cette 
motion  a été  décrétée. 


y 


I 
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Un  Membre  a dénoncé  à F Assemblé  Natio- 
nale 3 nn  écrit  âiititulé  : C^en  est  fait  de  nous  ^ 
et  terminé  par  ces  mots  : Marat ^ 1/ Ami  du  Teuple^ 
de  r Imprimerie  de  Marat , et  le  dernier  n^.  des 
Révolutions  de  France  et  de  Brabant  5 et  à la 
suite  de  cette  dénonciation , il  a proposé  un 

. N 

Décret  dans  les  termes  suiyans  : 

L’Assemblée  Nationale  , sur  la  déiionciatioii 
qui  lui  a été  faite  3 par  un  de  ses  Membres  , d’une 
feuille  intitulée  : C^en  est  fait  de  nous  , et  du 
dernier  des  Révolutions  de  France  et  do 

Brabant , a décrété  que , Séance  tenante  , le  Procu- 
reur du  E.oi  au  Châtelet  de  Paris  seramandé,  et  qu’il 
lui  sera  donné  ordre  de  poursuivre,  comme  Crimi- 
nels de  lèze-Nadon  , tous  Auteurs  , Imprimeurs 
et  Colporteurs  d’écrits  excitant  le  Peuple  à l’in- 
gurrection  contre  les  lois  , à l’effusion  du  sang 
et  au  renversement  de  la  Constitution.  3»  L© 
projet  de  Décret  mis  aux  voix,  a été  adopté. 

M,  le  Président  a annoncé  que  M.  de  la 
Luzerne  lui  avoit  fait  passer  une  Adresse  du 
Club  xle  Dundée  en  Ecosse,  à l’Assemblée  Na- 
tionale , un  Secrétaire  en  a fait  lecture. 

Après  cette  lecture  , un  Membre  a fait  la  Mo- 
tion que  M.  le  Président  fût  chargé  d’y  répondre ^ 
et  qu’elle  fût  imprimée. 

Cette  Motion  mise  aux  voix  , a été'  décrétée. 
Suit  la  teiièiir  de  l’Adresse  et  de  la  Missive  ÿ 
jointe. 
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ce  M O H s ï s tr  B.  , 

»>  N©tis,  Membres  du  Club»Wbîg  du  Bourg 
Royal  de  Dundée  , dans  le  Nord  de  la  Grande- 
Bretagne  , vous  prions  instamment  de  vouloir 
bien  présenter  à FAssemblée  Nationale  cette  hum- 
ble Adresse  , unanimement  arrêtée  dans  notre 
Assemblée. 

33  Le  triomphe  de  la  liberté  et  de  la  raison  sur 
le  despotisme , Tignorance  et  la  superstition , est 
un  évènement  intéressant  pour  les  spectateurs  les  | 
plus  éloignés  ; mais  ‘ la  régénération  de  votre  ! 
-Royaume  le  devient  doublement  pour  la  Grande- 
Bretagne.  En  elFet , l’exemple  des  abus  que  renfer- 
moit  votre  ancienne  forme  de  Gouvernement  , 
a y dans  le  dernier  siècle,  extrêmement  nui  à la 
nôtre.  Il  excita  chez  nos  Princes  et  chez  leurs 
Ministres  un  désir  de  puissance  qui  leur  fut  souvent 
nuisible  et  quelquefois  fatal  , et  qui  blessa  tou- 
jours les  intérêts  de  l’Etat. 

33  Acceptez  , Monsieur , nos  sincères  félicitations 
sur  le  rétablissement  de  votre  ancienne  et  libre 
Constitution  , et  nos  ardens  désirs  pour  que  la 
liberté  s’établisse  en  France  d’une  manière  immua- 
ble. Nous  remarquons  pour  l’homme  du  siècle 
et  celui  de  votre  Nation  , que  votre  Révolution 
s^est  faite  sans  guerres  civiles,  et  que  ni  les'Doinaines 
inutiles  du  Prince  , ni  les  biens  du  Clergé,  n’ont 
été  distribués  à des  mains  avides  5 mais  qu’ils 
ont  été  employés  pour  PutiJ-ité  de  PEtat , dont 

■ ■ r'- 
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ils  sont  la  propriété.  Quelques  troubles , même 
quelques  actes  de  violence  ont  pu  accompagner 
cette  grande  Révolution  | mais  , loin  d’y  rien  voir 
de  surprenant , il  n’est  pas  de  politique  qui  ne 
s’étonne  de  ce  qu’ils  n’ont  pas  été  plus  nombreux. 
Nous  prévoyons  avec  joie  que  votre  exemple 
sera  universellement  suivi , et  que  la  flamme  que 
vous  avez  allumée  consumera  dans  toute  l’Europe 
les  restes  du  despotisme  et  de  la  superstition. 

55  Non-seulement  nous  espérons  , mais  nous 
croyons  fermement  que  l’Assemblée  Nationale  de 
France  et  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne 
s’uniront  à l’avenir  d’une  manière  indissoluble , 
pour  assurer  la  paix  et  la  prospérité  des  deux 
Empires,  et  répandre  ces  bienfaits  sur  la  surface 
entière  du  Globe. 

55  Nous  vous  félicitons  d’avoir  une  Armée  de 
Citoyens , et  un  Monarque  sage  qui,  en  se  prêtant, 
avec  tant  de  bonté  , aux  vuei  de  son  Peuple , 
donne  un  nouveau  lustre  à la  maison  de  Bourbon  , 
et  assure  la  Couronne  de  France  sur  la  tête  de 
ses  descendans. 

55  Daignez , Monsieur,  faire  agréer  cette  Adresse 
de  la  part  des  Membres  obscurs  d’.un  CIu6  institué 
à dessein  de  célébrer  le  rétablissement  de  notre 
liberté  , de  garantir  et  de  perfectionner  notre 
Constitution  politique.  Nous  habitons  une  Contrée 
que  la  nature  n’a  rien  moins  que  favorisée;  notre 
climat  est  froid,  notre  pays  montagneux;  et  cepen- 
dant, depuis  que  la  Révolution  nous  a rendu  la 
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liberté  , nos  Villes  de  viefeent , de  jour  en  jour  J 
plus  peuplées  ^ ^llOS  liabitans  plus  industrieux  ^ 
nos  montagnes  moins  stériles^  notre  pays  enfin, 
plus  riche  et  plus  heureux  j et  nous  ii  avons  aucune 
raison  de  croire  r|ue  Famour  de  la  vertu  et  du 
bon  ordre  ait  dégénéré  parmi  nous.  Notre  Sou- 
verain , le  Père  de  son  Peuple  j est  presc|ue  i objet 
de  notre  adoration  ^ notre  Noblesse  et  notre  Cierge 
sont  des  Membres  utiles  et  illustres  d’un  Etat  ou 

tout  est  soumis  à la  Loi. 

» 'Nous  voulions  être  plus  courts;  ruais  nous 

n’avons  pu  retenir  Pexpression  des  sentimens  'à-Q 
Joie  et  d’admiration  que  nous  inspire  un  évène- 
ment  aussi  agréable  que  le  rétablissement  de  la 
liberté  en  France. 

'Nous  finissons  en  adressant  nos  prières  à I’At- 
bitre  souverain  des  Empires  ^ afin  qu’il  dirige  les.. 
efforts  de  votre  patriotisme  ^ et  le  garantisse  de 
la  corruption. 

>>  Nous  avons  riioniieur  d’être  3 avec  le  plua^ 
profond  respect  ^ 

33  M O H s I E U R , 

3>  Vos  très-bumbles  et  très« 


' obéiosans  serviteurs , 

» Les  Membres  du  Club»Vfbig  de  Dundee, 
8i<mé y Georges  de  Dempttor  de  Duuiiichen,  Près., 

_ _ -.r-.  • r*  ic\  * - . -T 


William  Stirling  , 

Esquir  c 

ïf  Pittendrich 

Patrick  Stirling  , 

Esq. 

John  Gutbric  , 

Esq. 

Gaigie  ; 

Alexander  Tboms  , 

Es.q. 

Rum^alley.^ 

Thomas  Vv”  emyss 
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, Esquir 

of  Lauriestonn 

Patrick  Scrymgeou 

r , Esq. 

Tealine  ; 

John  Jobson  , 

Esq. 

Rosemount  ; 

Patrick  Whitson  , 

Esq. 

Balbrogie  5 

John  Pilcairn  , 

Esq. 

Merchunt  j 

James  Robertson  , 

Esq. 

Denork  ^ 

George  Blair , 

Esq. 

Aiamston  ; 

The  R-evd.  James  Blinsliall , D.  D.  Dundee  | 
The  Revd.  Robert  Small , D.  D,  F.  K.  S, 
Edin.  Dundee  ^ 

The  Ptevd.  David  Davidson  , 

The  Revd.  William  Read, 

The'  Revd.  James  Thomson, 

The  Ptevd,  John  Buick  | 

The  Revd.  John  Gellately  / 

The  Revd.  ' James . Playfair 
the  Prince  of  Wales  ; ' 

The  Revdr  Samuel  Martin  , Monymcalj 
The  Revd.  Alexander  Meldrum,  Kincaple  ; 

Preacher  Dundee  ; 


Dundee  | 
Do. 

D^. 
Tannadieej 
Tealine  ; 

D.  D.  Histor-  to 


M.  D. 
Surgeon 


Robert  Doig  , 

John  Willisson  , 

James  Stewart , 

James  Johnston  , D®. 

JohnRolle, 

The  Revd.  John  Gilsen , Mains 


D< 

J)o 


y 


/ 


D^, 

D^ 


James  Deck  , 
James  Syme , 
John  Jobson, 
Charles  Jobson  , 
William  Aliisson, 


Merchant  Dundee 


n 
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Mîcliaèî  Leiuke  , Mérchant  Dundee 


James  Wliright,  33 

Thomas  Crichton  ^ 3> 

Andre'vr  Jobson,  » 

■William  Bissel , 3> 

Oliver  Fairweather  , » 

David  Wise  , 

James  Faimeather  , 33 

David  Low,  33 

James  Ballingali  ^ 33 


George  Gray , 3S 

George  Barry  , 33 

Peter  Kiel , 

William  Webskr  , 33 

Arcliibald  Neilson  , 33 

Gershom  Gourlay,  33 

William  Keith  , . >> 

James  Keith , 3» 

'I 

James  Duncan  J 33 


WTlliam  Anderson  , 3> 

Patrick  Cruchton , » 

Patrick  Smith , 33 

Ebendser  Anderson,  3> 
Alexander  Pitcatwis , 33 

James  Dick , 33 

David  Jobson  , '33 

James  Wliright,  Junior , 33 
David  Blair , 33 

Patrick  Maxv\"ell,  33 


Francis  Suov\anght,  Teaclier 


33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 


33 
33 
33 
33 
■ 33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

35 

3» 

33 

33 

qf  English 
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John  Walson  , Rector  of  tlie  Gramar  Schoôl  | 
Robert  Donglass , Mathematician  , 

James  Soory  , Watchmaker  , 

Samuel  Bell  , Architect , 

James  Sanders  j Writer  to  the  signet , Edinbourg  ; 

• Dundee  > 


» 


» 


» 


» 


y* 


y> 


» 


of  Manchester  I 
Edinbourg  ^ 

SIlipmenter  , 


John  Craig  , Baker, 

David  Smart  , D® 

Kimiaird  Brown,  D® 

Robert  Nicoll  , Slahoner, 

Alexander  Walt , Dyer, 

David  Syme  , Glover, 

Andrew  Crichton  Writer  , 

John  Johnston , 

Alexander  Thomson , Writer 
John  Me  Ritchie , >:• 

John  Kirkaldie , 

Robert  Mawer  , 3* 

Thomas  Brown,  33 

An  anthentic  list,  atteste d by  George  Dempster 
of  Dunnechen  Proefei. 

Dundee^  June  10  2750» 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  des 
jeunes  Patriotes  , de  Péducation  Nationale  du 
sieur  Mongeot  , Prêtre  à Sauchevreuil  , près 
Ville-Dieu , Département  de  la  Manche  , qui 
supplient  T Assemblée  Nationale  d’agréer  leurs 
hommages  , leur  adhésion  à ses  Décrets  et  l’of- 
frande d’un  don  patriotique.  L’Assemblée  a ap- 
plaudi à leurs  sentimens. 

Un  Membre^  au  nom  des  Commissaires  des 


/ 


/ 


V. 


f 
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différens  Comités  réunis  , a commencé  la  lecture 
de  rinstmction  pour  les  Corps  Administratifs. 

Pendant  cette  lecture  , M.  le  Président , après 
avoir  annoncé  que  le  Procureur  du  Roi  du  Châ- 
telet , mandé  en  vertu  du  Décret  de  ce  soir  , 
étoit  arrivé  , a demandé  s’il  devoit  être  introduit. 
M.  le  Président , après  son  introduction  , lui  a 
fait  lecture  du  Décret,  en  ajoutant  qn’il  ne  dou- 
toit  pas  de  son  zèle  à l’exécuter.  Le  Procureur 
du  Roi  a donné  l’assurance  de  son  empressement 
d’obéir  aux  ordres  de  l’Assemblée.  Il  a été  invité 
d’assister  à sa  Séance  : M,  le  Président  a annoncé 
que,  par  le  résultai  du  Scrutin,  M.  Dandré  avoit 
réuni  la  majorité  alsolue  des  suffrages  pour  être 
Président , que  MM,  Kytspotter  , Pinte  ville  de 
Cernon  et  Alquier  avoient  été  élus  Secrétaires. 

On  a continué  la  lecture  de  l’instruction  pour 
les  ^Corps  Administratifs^  jusqu’au  chapitre  III, 
des  droits  Féodaux. 

On  a fait  la  Motion  de  l’impression  de  cette 
instruction  O l’ Assemblée  Nationale  l’a  décrétée. 

La  Séance  a été  levée  à lo  heures  et  demie  du 
soir , et  indiquée  pour  demain  à 1 1 heures  du  matin, 

■ Signé , TREILHAE-D  , Président  ^ Eouteville  , 
nu  Pont  de  Nemours , Gaeat  aine , Régnault  de 
Saint- Jean  d’Aiigély  , Costes.,  Reubell,  Secret. 

A P A R I S , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foiiî 
St.-dacques , N^.  3i. 


i‘ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  premier  Aoilt  lygo. 

A.  L’ouverture  de  i^Assemblée  , il  a été  fait  lec- 
ture du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  3i  Juillet 
matin. 

Un  des  Enfans  de  M.  de  Montcalm  a exprimé 
à l’Assemblée  ses  sentimens  de  reconnoissance  et 
le  dévouement  le  plus  entier  à la  Patrie, 

Le  PrésideiiL  a annoncé  que  le  résultat  des- 
scrutins donnant  à M.  Dandré  la  majorité  ab- 
solue des  voix  , il  étoit  élu  Président. 

JM.  dreiliiard  , avant  de  cjuitter  le  fauteuil 
a dit  : 

ce  M E s s I E U R s , 

Je  savois,  en  montant  au  poste  dont  vous 
lu’ayez honoré;  que  j’aurois  besoin  d’indulgence; 


mais  jô  ii*al  bien  connu  c|U6  dans  I excicicc  de 
mes  fonctions,  jusqu’à  quel  point  cette  indulgence 
m’ëtoit  necessaire  5 elle  ne  vous  a pas  manque 
pour  moi  , et  vous  avez  acquis  par -là  de  nou- 
veaux droite  à ma  recoiinoissance. 

Je  remets  ma  place  à un  successeur  qui,  bientôt 
c^t  sans  peine  , aura  fait  oublier  tous  les  efforts 
de  mon  zèle 

M.  Dandré,  montant  au  fauteuil , a dit  : 

cc  Messieurs^ 

Je  n’ai  jamais  si  bien  senti  mon  insuffisance , 
que  dans  le  moment  ou  vos  bontés  inattendues 
yn ’appellent  a des  fonctions  aussi  difficiles  qu  lio- 
norables  3 l’espoir  seul  de  votre  indulgence  peut 
me  soutenir  dans  la  pénible  carrière  que  mon 
prédécesseur  a parcourue  avec  tant  de  succès. 
C’est  à vous  , Messieurs  , à jiistmer  votre  choix  3 
c’est  à vous  à suppléer  àlafoiblesse  de  mes  moyens. 
Vous  vous  empresserez  de  marcher  , au  milieu  du 
calme  qui  convient  à rfne  Assemblée  de  Législa- 
teurs , vers  le  but  auquel  les  vœux  de  la  France 
entière  vous  appellent  3 vous  travaillerez  avec 
une  ardeur  tranquille  et  avec  un  accord  , s il  se 
peut  enfin , unanime  , à terminer  le  grand  ou- 
vrage dont  tout  sollicite  le  prompt  accomplis*^ 
seîne.nt.  Uniquement  occupé  de  hâter  vos  tra- 
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vaux , je  m’etForceral  de  répondre  par  mon  zêlo 
à une  confiance  c[ue  rien  encore  n’a  pu  me 
mériter 

Un  Membre  a proposé  à TAssemblée  de  voler 
des  remerciemens  à M.  Treilhard.  Les  applau- 
dissemeiis  ont  été  l’expression  du  vœu  de  l’As- 
semblée. 

On  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  3i  Juillet,  au  soir. 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel 
au  Décret  rendu  dans  la  Séance  d’hier  soir^  contre 
la  licence  de  la  Presse.  Cet  article  , conçu  en 
ces  termes  , a été  adopté. 

Ajouter  à ces  mots  ,,  ce  renversement  de  la 
Constitution  >3 , ceux-ci  : ce  ou  qui  inviteroient  lea 
Princes  Etrangers  à faire  des  invasions  dans  le 

D 

Royaume  ». 

' Le  même  a proposé  un  autre  article  ainsi  ré-» 
digé  : « ' ^ 

cc  Qu’il  soit  nommé  incessamment  un  Juré  pour 
cette  procédure  ; et  que  , pour  cet  effet , le  Co- 
mité de  Constitution  soit  chargé  de  porter  , dans 
deux  jours,  le  Plan  du  Juré». 

Un  Membre  a combattu  cette  proposition  , et 
a demandé  qu’elle  fût  renvoyée  au  Comité  de 
Constitution. 

On  a demandé  de  passer,  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  a proposé  au  Décret  d’hier  un 

A 2 
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aTnendement  consistant  à ce  qn’on  siibslitnât  à 
Ces  mots  , « des  Ecrits  incendiaires  >3  , ceux-ci  : 

« desdits  Ecrits  5>. 

On  a proposé  sur  cet  amendement  la  question' 
préalable , et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu, 
à délibérer  sur  l’amendeinent. 

Ensuite  l’Assemblée  , sans  aller  aux  voix  sur 
rarticle  , a décrété  qu’elle  passoit  à l’ordre  du 

jour. 

Sur  la  Motion  faite  de  donner  une  Séance 
pour  recevoir  les  dénonciations  des  Ecrits  incen- 
diaires , r Assemldée  a décrété  qu’il  y aiiroit  Lundi 
soir  Séance  extraordinaire  pour  cet  objet. 

M.  FEveque  de  Laon  a demandé  congé  pour 

•aller  aux  Eaux. 

M.  Hebrard  a demandé  un  congé  de  quinze 
jours  , à compter  de  Mercredi  prochain  , pour 

aller  aux  Eaux  de  Mont-d’Or. 

M.  Rozé  , Député  de  Canx  , a demandé  un 

congé  de  cinq  semaines  , pour  des  affaires. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre 
souscrite  des  Vainqueurs  de  la  Bastille. 

Un  Membre  a demande  la  parole  sur  cette  lettre^ 
PAsseroblée  a décrété  qu  il  ne  seroit  pas  eii“ 

tendu. 

Le  Rapporteur  du  Comité  , chargé  de  la  ré- 
daction de  rinstructlon  aux  Départemens  , a de- 


mandé  a contmner  la  lecture  de  cette  Instruction  , 
commencée  hier. 

On  a demandé  que  cette  lecture  soit  renvoyée 
à une  Séance  du  soir. 

L’Assemblée  a décrété  que  la  lecture  de  cette 
In  struction  serolt  continuée. 

Après  cette  lecture  , un  Membré  a demandé 
que  cette  Instruction  soit  imprimée  sous  le  titre 
de  Projet , et  distribuée  aux  Membres  de  l’As- 
semblée. ^ f 


. On  a fait  lecture  d’une  lettre  du  Maire  de 
Paris  J qui  envoie  à rAssemliIée  le  bulletin  de  la 
santé  du  Roi  , et  la  lettre  d’envoi  de  ce  bulletin 
de  M.  Alexandre  Aumont. 

Un  Secrétaire  a fait  ensuite  lecture  d’un  Mé- 
moire adressé  par  M.  Necker  au  Président  de 
l’Assemblée.  Ce  Mémoire  est  explicatif  des  motifs 
des(  paiemens  prétendus  faits  à M.  d’Artois. 

Un  Membre  a fait  la  Motion  qu’une  Députa- 
tion de  6 personnes  se  rende  ce  soir  à Saint- 
Cloud  , pour  recevoir  particulièrement  les  nou- 
velles ,do  la  santé  du  Roi. 


M.  le  Président  a nommé  , 


D’Ambîy. 

Lucas. 

Barrère. 


Messieurs, 

Reffuanlt. 

O 

Reiibell. 

Dé  meunier. 


) 
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Un  Memlire  a demandé  Timpressî on  du  Mé- 
moire de  M.  Necker,  et  le  renvoi  au  Comité  des 
Finances  , pour  en  faire  rapport. 

Un  autre  a proposé  l’ajournement  jusqu’au 
moment  où  l’ Assemblée  s’occuperoit  des  Apa- 
nages. 

L’AssemMée  a décrété  l’impression  et  l’ajour- 
nement. 

Un  Député  de  la  Ville  de  Lyon  a rendu  compte 
à l’Assemblée  des  nouvelles  datées  du  29  Juillet, 
sur  l’état  de  cette  Ville , à cette  époque.  Les  dé- 
tails de  cette  lettre  annoncent  que  tout  concoure 
au  rétablissement  de  l’ordre. 

Un  des  Secrétaires  a annoncé  que  , d’après  le 
résultat  des  scrutins  , le  Comité  Politique  se  trou- 
voit  composé  de  MM.  Fréteau , Rîquetti  1 aine , 
Ducliâtelet,  Barnave , J.  de  Menou,  d’André. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Militaire  a propose, 
au  nom  de  ce  Comité , le  Décret  suivant  : 

« Le  Colonel  aura  12.5G00  livres  d’appointemens 
par  aènée  J le  Lieutenant-Colonel  S^jooo  livres  , le 
Major  6 J 600  livres  , les.  Aides- Majors  1,800  liv.  , 
les  Sous- Aides-Majors  1,200  livres  , les  Portes- 
Drapeaux  600  liv. , les  Quartiers  Maîtres  i,aoo  liv., 
les  Capitaines  de  Grenadiers  auront  6,802  livres, 
les  Capitaines  de  Fusiliers  de  la  première  Classe 
8,400  livres  , ceux  de  deuxième  Classe  7,800  liv.  5 
les  Lieuteiian-s  de  Grena^diers  auront  i,56’o  liv.  ^ 
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les  Lîeiitenans'  de  Fusiliers  , les  Sous- 

Lieutenans  de  Grenadiers  1,200  liv.  , les  Sous- 
Lieutenans  de  Fusiliers  1,1  livres. 

€c  Les  Tambours-Majors  auront  655  livres,  les 
Prévôts  775  livres, Tes  Fourriers  , Sergens,  Ca- 
poraux, Appointés,  Tambours  et  Grenadiers, 
auront  3oj  liv. , les  Fourriers  , Sergens  , Capo- 
raux , Appointés  , Tambours  et  Fusiliers , auront 
295  livres  35. 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  que 
les  Lieutenans  et  sous-Lieutenans  de  Cavalerie 
aient  un.  traitement  plus  considérable  que  ceux 
d Infanterie  5 1 Assemblée  a ajourné  cet  amende- 
ment, ainsi  que  l’article  proposé. 

Un  Membre  a fait  la  Motion  qu’une  Députa- 
tion soit  nommée  pour  assister  au  Service  pour 
ceux  qui  sont  morts  à la  prise  de  la  Bastille  , 

annonce  dans  la  lettre  lue  au  commencement  de 
la  Séance. 

Un  autre  a réclamé  la  question  préalable  sur 
cette  Motion.  ' 

Un  autre  a demandé  rajournement  de  la  Mo- 
tion. 

Un  autre  a proposé  de  décréter  , « qu’il  sera 
fait  un  Service  solemnei  pour  ceux  moi'ts  à la 
prise  de  la  Bastille  , et  c|ue  la  Municipalité  de 
Paris  sera  chargée  des  détails 

Un  autre  a proposé  par  aniendeméîit , « que 


le  Service  soit  pour  tous  ceux  ^qui  sont  morts 
pour  la  cause  de  la  liberté,  et  cependant  le  Ser- 
vice suspendu 

cc  L'Assemblée  Nationale  a décrété  et  dé- 
crète qu’il  sera  fait  un  Service  solemnel  pour 
tous  ceux  qui  sont  morts  pour  la  cause  de  la 
liberté  5 que  la  Municipalité  de  Paris  sera  charge© 


des  détails  de  ce  Service. 


Il  sera  sursis  à celui  annonce  pour  demain 
M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  la  indi- 


quée à demain.  ^ 

Signé , TREILHARD  et  DANDPvÊ  , Présidens  ; 

PiNTEVILLE  , CeKNOK  , BoUTEVILLE  , CoSTER  , 

PvEüBEEL  , Alouieb-  , Kysttpotter  , Sccretaires. 


iMim  rijii 

A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
i, 'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Eoin  Saint- Jacques  , N'^.  3i. 
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Du  Lundi  X Août  ij^o  ^ au  matin. 


N 


La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’une 
pétition  des  Citoyens  réunis  de  la  Section  de  la 
Croix- Rouge  de  la  Ville  de  Paris,  tendante  à ce 
qu’il  soit  ordonné  que  ceux  qui  , lors  de  la  for- 
mation de  la  Garde  Nationale , ne  consultant  que 
leur  zèle , ont  fait  la  dépense  , énorme  pour  eux^ 
d’un  équipement , et  se  sont  livrés  sans  réserve 
au  Service  Militaire  , jouissent  des  droits  de  Ci- 
toyens actifs , pourvu  qu’ils  soient  François  ou 
naturalisés  , âgés  de  2.5  ans,  qu’ils  ne  soient  pas 
en  état  de  domesticité  , et  qu’on  ne  puisse  leur 
reprocher  aucune  faillite. 

L’Assemblée  a décrété  que  cette  pétition  seroit 
renvoyée  au  Comité  de  Constitution  pour  en  être 
rendu  compte  incessamment. 

A 


r 


M.  le  Président  a fait  part  à 1 Assemblée  qne 
dèux  de  ses  Membres  , MM.  de  Launey  et  René 
Pereney  , demandent  à s’absenter  pour  des  affaires 
de  famille  ; le  premier , pendant  un  mois  ; et  le 
second , sans  en  spécifier  le  terme.  L’Assemblée 

a accordé  les  deux  congés.  \ 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  de  M.  l’Evêque  de  Saint  Claude,  qui  a pour 
objet  de  faire  tomber  les  imputations  qu’on  a 
données  à une  Instruction  pastorale  qu’il  a faite 
pour  son  Diocèse,  de  justifier  les  expressions 
dont  il  s’est  servi , et  de  manifester  à l’Assemblée 
le  plus  grand  respect  pour  ses  Décrets  et  le  zèle 
le  plus  ardent  dont  il  est  animé  pour  la  tranquil- 
lité publique  ; l’Assemblée  a décrété  que  eette 
lettre  seroit  renvoyée  au  Comité  des  Rapports. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports,  ayant 
rendu  compte  d’une  difficulté  concernant  1 élec- 
tion du  Maire  de  la  Ville  de  Loudun , l’Assem- 
blée a adopté  le  projet  de  Décret  présenté  par  ce 

Comité  , conçu  en  ces  termes  : ^ 

cc  L’AssBMBrÉE  Nationale  , après  avoir  oui  le 
compte  que  lui  a fait  rendre  son  Comité  des 
Rapports,  des  Procès-verbaux  du  ii  Juillet  der- 
nier , relatifs  à l’élection  du  Maire  de  la  Ville  de 
Loudun  , et  des  acclamations  tumultueuses  par 
lesquelles  1«  sieur  Lepiaitre  a été  proclamé  Maire , 


sans  ayoîr  réuni  la  majorité  absolue  J a décréta 
et  décrète  , 

33  1°.  Que  le  sieur  Lemaitre  n’a  pu  être  pro- 
clamé Maire  de  la  Ville  de  Loudun  ensuite  d’un 
premier  scrutin  qui  n’a  pas  donné  une  majorité 
absolue  , et  que  défenses  sont  faites  audit  sieur 
Lemaitre  d’en  prendre  le  titre  et  d’en  faire  les 
fonctions. 

3J  2^.  Qu’il  sera  procédé,  dans  les  formes  pres« 
crites  par  les  articles  XVI , XVIII  et  XIX  du 
Décret  concernant  la  constitution  des  Municipa- 
lités à un  second  scrutin , et  successivement,  1@ 
cas  échéant , à un  troisième  , pour  la  nomination 
du  Maire  de  ladite  Ville. 

33  3®.  Qu’il  est  fait  défenses  à toutes  personnes 
d’apporter  empê.chement  ni  trouble  à la  confec- 
tion' et  recensement  desdits  scrutins  , à pein© 
d’être  poursuivies  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 

3»  Il  est  ordonné  , an  surplus  , que  toutes  les 
autres  dispositions  des  Décrets  concernant  1@ 
choix  des  Officiers  Municipaux  , seront  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  le 
rapport  du  compte , par  apperçu  , du  premier 
Mai  de  cette  année  , et  du  Mémoire  du  Premier 
Ministre  des  Finances  , adressé  à l’Assemblée 
Nationale  le  25  Juillet  dernier.  Il  a justifié  Fexac- 
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tîtude  de  la  comptabilité  de  ce  Ministre  ; il  est 
entré  dans  les  plus  grands  détails  pour  démontrer 
la  masse  des  différentes  impositions  , et  mettre 
l'Assemblée  dans  le  cas  de  juger  des  causes  et 
des  motifs  pour  lesquels  le  compte  , par  apperçu  , 
du  premier  Mai  , ne  pouvoit  plus  avoir  sou 
effet.  . 

Il  a observé  encore  qu’indépendamment  des 
frais  immenses  de  perception  et  autres,  indépen- 
damment même  des  surcharges  extraordinaires 
occasionnées  par  les  circonstances  , le  Peuple  ne 
paieroit  pas  600  millions. 

Il  a développé , enfin  , la  nature  des  anticipa- 
tions , et  prouvé  l’exactitude  du  résultat. 

Il  a également  rappelé  la  dénonciation  faite 
par  le  sieur  Colmar  , sur  une  prétendue  erreur 
de  six  cents  millions  dans  les  comptes  du  Pre- 
mier Ministre  , et  il  a observé  que  le  dénoncia- 
teur , malgré  qu’il  lui  avoit  été  donné  avis  par 
le  Comité  des  Finances  de  la  nomination  des 
Commissaires , ne  s’étoit  pas  présenté  pour  prouver 
sa  dénonciation. 

Un  des  Membres  de  la  Députation  , chargé 
par  l’Assemblée  de  se  rendre  à Saint-Cloud  pour 
avoir  des  nouvelles  de  la  santé  du  Roi,  et  té- 
moigner à la  Reine  la  sollicitude  de  l’Assemblée, 
a rendu  un  compte  satisfaisant  de  l’état  de  Sa 
Majesté  5 il  a annoncé  que  le  Roi  n’avoit  pas  de 
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I à l’attention  de  l’Assemblée  Nationale, 
r L’Assemblée  ayant  décrété  une  addition  de  six 
I Membres  au  Comité  des  Pensions,  il  a été  an- 
|!  nonce  (jue  MM.  de  Jesse  , Berthereau  , 1 Abb© 
Julien  , de  Cressi,  Pilastre  et  Ckaillon , avoient 

réunis  la  pluralité  des  suffrages. 

La  discussion  du  projet  de  Decret  du  Comité 
Militaire,  sur  l’organisation  de  l’Armée  , a été 
ouyerte  sur  l’article  IV , qui  etoit  a 1 ordre  du 
jour  5 plusieurs  Membres  ont  obtenu  et  porte  la 
^ parole.  , 

La  Motion  ayant  été  faite  ensuite  de  fermer 
la  discussion,  l’Assemblée  a décrété  quelle  seroit 

fermée. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  le  President  d© 
poser  la  question  de  cette  maniéré , y aura-t-il  un© 
incorporation  dans  l’Infanterie  et  dans  la  Caya- 
lerie  Françoise  oui  ou  non  ? Plusieurs  Membres 
ont  d’abord  demandé  la  parole  5 d’autres , vou- 
lant distinguer  entre  les  Troupes  d Infanterie  et 
de  Cavalerie  , ont  demandé  la  division  qui  a et© 

mise  aux  voix  et  rejetée, 

L’Assemblée  a délibéré  ensuite  sur  la  Motion 
principale  , et  décrété  que  l’incorporation  n’aüra 
lieuuii  dans  Hfâfajiterie  ni  dans  la  Cavalerie  Fran- 
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ri  a été  fait  lecture  du  bulletin  de  la  maladie 
du  Roi,  daté  de  ce  jour  à Saint-Cloud,  adressé 
à M.  le  Président  par  M.  le  Maire  de  Paris  ; PAs- 
semble©  a manifeste  par  des  applaudissemens  com- 
bien lui  etoit  agréable  la  nouvelle  satisfaisante 
qu  elle  apprenoit  de  Pétât  de  Sa  Majesté, 

M.  le  Président,  ayant  annoncé  qu’il  venoit 
de  recevoir  des  dépêches  importantes  de  M.  Mont- 
morin , Ministre  et  Secrétaire  d’Etat  au  Dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères, 

Il  a ete  fait  lecture  , fc  i®.  de  la  lettre  de  ce 
Ministre , portant  envoi  d’un  paquet  relatif  à 
PEspagne  5 

>>  Dune  lettre  de  M.  le  Comte  de  Ferrand- 
Nunès  , Ambassadeur  d’Espagne  en  France  , à 
M.  de  Moiitinorin  , en  date  du  16  Juin  lyqoi 
3^.  D’un  extrait  des  faits  et  pièces  relatifs  à 
Pobjet  de  la  négociation  entamée  entre  l’Angle- 
terre et  PEspagne , depuis  la  prise  et  la  restitu- 
tion de  deux  Vaisseaux  Anglois  sur  la  Côte  de 
la  Mer  du  Sud  au  Nord  de  la  Californie  j 

33  4^*  Pextrait  des  lettres  de  M.  de  Florida- 
Rlanca  , Ministre  du  Roi  d’Espagne  , et  M.  AlJ 
lègue -Fitzlierbert,  Ambassadeur  d’Angleterre  à 
Madrid  >5 . 

M.  le  Président  a également  rendu  compte 
d’une  lettre  de  M.  de  la  Vauguyon,  en  daté  dii 
a Juin  dernier. 


N 


Cette  lettre  portoît  envoi  d’un  Mémoire  data 
du  même  jour,  signée  dudit  sieur  de  la  Vauguyon, 
et  contenant  un  exposé  justificatif  de  sa  conduite 
relative  à l’affaire  de  l’Angleterre  et  d’Espagne. 

Ces  pièces  , ainsi  que  l’article  VIII  du  Traite 
d’Utreclit  , qui  accompagnoit  les  premières  , ont 
été  renvoyées  au  Comité  Diplomatique. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  la  Mo- 
tion tendante  à ce  que  Sa  Majesté  seroit  suppliée 
d’envoyer  , le  plus  tôt  possible  , à l’Assemblée 
Nationale  , un  nouveau  Plan:  d’organisation  ^ de 
l’Armée  , d’après  les  bases  decretees.  La  Motion 
n été  mise  aux  voix  et  ainsi  décrétée. 

Il  a été  rendu  compte  d’une  lettre  de  M.  le 
Garde-des- Sceaux , qui  annonce  que  le  Roi  a 
d^oniié  S3.  sanction  aux  Dccrcts  suivans  . 

cc  1^.  Au  Decret  de  l’Assemblée  Nationale  du 
30  Juillet , pour  l’apport  des  pièces  et  le  renvoi 
au  Comité  de  Constitution  de  l’affaire  relative  a 
la  difficulté  élevée  à Soissons.  entre  la  Munici- 
palité et  le  Bailliage. 

>:>  2®.  Au  Décret  du  ^3 , concernant  le  paie- 
ment des  pensions  dont  sont  chargées  les  Admw 
nistrations  municipales. 

3.  3®.  Au  Décret  du  24',  q^uî  autorise  la  Mu- 
nicipalité de  Paris  à remplir  provisonenient  les 
fonctions  du  Directoire  de  District,  par  rapport 
aux  Biens  Ecclésiastiques.. 

A 4 
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33  4^*  Decret  du  même  jour,  sur  le  traitement 
du  Clergé  actuel. 

33  5 . Au  Decret  du  2.6 , qui  déclare  comme 
Hon-avenue  1 information  commencée  deyant  les 
Juges  de  Montauban  , relativement  à Févènement 
arrive  dans  cette  Ville,  le  10  Mai,  porte  qu’il 
sera  informe  de  cet  événement  devant  les  Officiers 
Municipaux  , Juges  ordinaires  en  matière  crimi- 
Helle  a Toulouse  ^ que  les  Membres  du  Corps  mu*^ 
nicipal  de  Montauban  demeureront  suspendus  de 
leurs  fonctions  , et  que  les  Administrateurs  du 
Departement  du  Lot  commettront , pour  les  rem- 
placer provisoirement,  six  personnes. 

33  6 . Au  Decret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  d©  la  Ville  d’Annonay 
à faire  un  emprunt  de  4>ooo  livres. 

33  7^.  Au  Decret  du  même  jour , qui  autorise 
la  Ville  de  Douzy  à faire  Femprunt  d’une  somme 
de  10,000  livres. 

33  8^.  Au  Decret  du  même  jour  , qui  autorise 
les  Officiers  M:unicipaux  de  Saint- André-de  Val- 
borgne  à imposer  la  somme  de  800  livres  sur 
tous  les  contribuables  dans  leurs  rôles. 

33  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Vigon  , Département 
du  Gard , à imposer , en  une  ou  deux  années  ^ 
la  somme  de  600  livres. 


-y  ■ . ■ 

' ^3  1 0®.  Au  Decret  du  même  jour,  concernant 
îe  droit  de  yolerie  et  de  planter  des  arbres  dans 
les  chemins  publics  , rues  et  places  des  Villages  , 
Bourgs  ou  Villes. 

' 33  11^.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  fixe  les 
traitemens  accordés  pour  la  table  des  OlFxoiers- 
a^néraux  de  la  Marine  / Capitaines  de  Vaisseaux  , 

• i 

et  autres  OlFiciers  coiriiiianclans  les  Bàtimens  de 
Guerre. 

33  12*^.  Au  Décret  du  28,  concernant  le  pas- 
sage des  Troupes  étrangères  sur  le  territoire  de 
France. 

» i3^.  Et  , enfin  , Sa  Majesté  a donné  ses  or- 
dres en  conséquence  du  Décret  du  24,  pour  Fen- 

voi  des  Troupes  à Orange. 

Signé  y 1 l’Arch.  de  Bordeaux. 

Paris,  le  premier  Août 

Ensuite  M.  le  Président  a annoncé  Fordre  du 
Jour  pour, le  lendemain  , et  a indiqué  la  Séance 
à ce  soir,  heure  ordinaire. 


Du  Lundi  x Aoiit  l'y ^ au  soit» 

\ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Fro- 
eès-verbal  de  la  Séance  du  Dimanche  premier 
NL  3 68.  A 6 
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'A.oût , et  cie  Fextrait  de  différentes  Adresses  i 
ainsi  qu’il  suit  : 

' Adresse  de  félicitation  , remerciement  et  adhé- 
sion des  Communautés  réunies  de  Vaux  et  Vil-' 
leurbaume  : elles  supplient  l’Assemblée  de  leur 
assurer  la  propriété  et  jouissance  de  leurs  biens 
communaux. 

Adresse  de  la  Confrérie  des  Pénitens  de  Mar- 
boz  , Département  de  l’Ain  , qui  a statué  ^ tant 
en  son  nom , qu’en  celui  des  Pénitens  de  Ptoanne 
et  des  Compagnies  - Unies  , qu’à  l’avenir  aucun 
Sujet  ne  seroit  admis  parmi  eux  , sans  avoir 
préalablemenr  prêté  le  serment  civique  ; a arrêté 
qu’il  seroit  placé  dans  l’endroit  le  plus  apparent 
de  leur  Eglise  un  tableau  où  Ion  verroit  écrits 
les  noms  des  Beprésentans  de  la  Nation,  sons 
ce  titre  : Les  Amis  de  e’Homme  et  du  Citoyen  ; 
que  le  i4  Juillet  de  cliaque  année  il  seroit  fait 
un  service  solemnel  pour  la  prospérité  du  Royau- 
me, et  la  conservation  du  Roi  Louis  XVI Res- 
taurateur de  la  Liberté  Françoise  : enfin  elle  a 
arrêté  d’envoyer  l’extrait  de  cette- Deliberation 
à toutes  les  Confréries  de  Pénitens  du  Royaume, 

Adresse  des  Sous-Officiers  et  Cavaliers  de  Royal- 
Cavalerie  , en  garnison  à Strasbourg , qui  annon- 
cent que  la  plus  parfaite  liarrnonie  règno  entre 
aux  et  leurs  Officiers  , et  qu’ils  sont  aussi  amis 
. de  riionneiir  de  la  liberté  , que  soumis  aux  règles 
de  la  discipline  militaire. 


( lO 

Adresse  du  sieur  Perîchon  , Capitaine  , com- 
mandant une  Compagnie  d’invalides  en  garmsoii 
au  Château  de  doux  , qui  annonce  qu’il  a lait 
prêter  le  serment  civique  à la  garnison  de  ce 

Château , le  i4  de  Juillet. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Hahitans 
du  Bourg  de  la  Haye  du  Puits  , qui  supplient 
l’Assemblée  de  fixer  dans  ledit  Bourg  le  Chef-lieu 
du  District  provisoirement  fixé  à Carentan. 

Adresse  des  Membres  composant  le  District 
de  Saint- Amand , Département  du  Cher  , qui , des 
l’instant  de  leur  réunion,  présentent  à l’ Assemblée 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévoue- 
ment ; ils  forment  les  vœux  les  plus  ardens  pour 
.le  succès  de  ses  glorieux  travaux. 

Ad'resse  des  Municipalités  de  Saint-Paul  et  de 
Châtillon-Saint-Jean , Département  de  la  Drôme^, 
de  la  Teste  de  Buch  , District  de  Bordeaux , d’ Au- 
î-éilhan  , près  Tarbes  , de  Grateloup  , près  Ton- 
neins  , de  Couréoine  , au  Département  de  la  Cha- 
rente , des  Villes  d’Aunnai , de  Navarreins  , d’Ar- 
tonne  et  de  Dours , toutes  ces  Wlumcipalites  an- 
- noncent  à l’Assemblée  que  tous  les  Citoyens  se 
sont  réunis  le  i4  Juillet , pour  celebrer  ce  jour 
mémorable  par  une  fête  civique  , dans  Laquelle 
ils  ont  finit  éclater  les  sentimens  de  l’alégresse 
la  plus  vive  y de  1 union  la  plus  étroite  ^ et  ont 
prononce  avec  transport  le  serment  féderatii  du 
' Champ- de- Mars. 


( 12  ) 

Les  Dames  Citoyennes  de  la  Ville  d’Artonne 
ont  résolu  dans  cette  fête , à l’exemple  de  leurs 
maris  , de  ne  se  servir  que  d’étoffes  fabriquées 

en  France. 

Adresse  des  Membres  du  Club  Wbig  Bourg- 

Edyal  de  Dundee^  dans  le  Nord  de  la  Grande- 

•/ 

Bretagne. 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  de 
Péronne. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Cliapelle-des- 
FougeretZj  qui  supplie  TAssemblée,  par  les  motifs 
les  plus  pressans  , d’abolir  les  duels. 

Adresse  du  sieur  Grobert , Membre  des  Aca- 
démies de  Florence  et  de  Bologne  , qui  propose 
à l’Assemblée  l’exécution  d’une  înacliine  de  son 
înTention,  qui,  par  un  mouvement  uniforme  de 
rotation  , produit  par  l’action  de  quatre  liommes, 
tireroit  36o  coups  de  fusil , de  differens  calibres  , 
"uar  chaque  minute.  , 

On  a lu  une  lettre  de  M.  François  de  Mous- 
tier,  Mmistre  plénipotentiaire  auprès  des  Etats- 
Unis  de  l’Amérique;  cette  lettre  a pour  objet 
d’éclairer  les  Nations  sur  les  séductions  employées 
par  les  Agens  de  la  Compagnie  du  Scioto  pour 
égarer  l’opinion  publique  par  des  promesses  men- 
songères , exciter  les  Citoyens  à une  émigration 
aussi  funeste  pour  eux  que  pour  l’Etat , et  de 
dénoncer  les  profits  illicites  que  saTQitt  se  proy 


( î3  ) 

curer  ces  Agens  en  abusant  de  la  crédulité  du 
Peuple. 

Ce  Ministre  Plénipotentiaire  représente  à l’As- 
semblée Nationale  , qu’il  est  digne  de  sa  sagesse 
d’employer , le  plus  tôt  possible , des  moyens 
efficaces  pour  réprimer  ces  manœuvres  criminel- 
les. On  a ordonné  l’impression  de  cette  lettre. 

Une  lettre  du  Ministre  de  la  Marine  informé 
l’Assemblée  d’une  insurrection  qui  a eu  lieu  le 
3 Juin  à Saint-Pierre  de  la  Martinique.  M.  de 
Damas  , Gouverneur  - général , a .été  requis  par 
l’Assemblée  Coloniale  d’employer  la  force  armée, 
et  le  mouvement  s’est  dissipé  ^ sans  qu’il  ait  ete 
besoin  de  répandre  du  sang.  A cette  lettre  étoit 
jointe  une  Adresse  de  la  Municipalité  de  Saint- 
Pierre  à M.  de  Damas  , par  laquelle  elle  remercie 
le  Général,  au  nom  de  la  Ville  et  de  la  Colonie, 
de  la  sagesse  et  de  l’activité  qu’il  a manifestées 
dans  ces  circonstances  importantes.  Ces  pièces 
ont  été  renvoyées  au  Comité  des  Colonies. 

M.  Louis  Noailles  a dit  à l’Assemblée , que  , 
d’après  les  troubles  qui  avoient  éclaté  dans  le 
Territoire  de  Nemours,  les  bons  Citoyens  pensant 
que  sa  présence  y rétabliroit  la  paix , l’avoient 
engagé  à s’y  rendre  5 en  conséquence  , il  a de- 
mandé la  permission  d’aller  passer  quelques  jours 
à Nemours  ; et  l’Assemblée , cédant  au  vœu  ho- 
norable , pour  M.  Noailles,  des  Citoyens  du  Dis- 


(M) 

trict  de  Nemours  , lui  a permis  de  s’absenter.^ 

M.  le  Président  a ordonné  la  lecture  d’uiî®^ 
• lettre  , signée  Camille  Desm^oulins , à laquelle 
étoit  joint  un  exemplaire  du  N°.  35  du  Journal 
des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant.  Le 
fieur  Desmoulins  demande  respectueusement  a 
l’Assemblée  de  charger  un  de  ses  Comités  de 
faire  le  rapport  des  passages  de  son  Journal  qui 
ont  été  dénoncés  sans  qu’on  en  ait  donné  lec- 
ture I et  il  supplie  l’Assemblée , dans  le  cas  ou 
elle  n’ordonneroit  pas  le  rapport , de  lui  per- 
mettre de  prendre  à partie  son  Dénonciateur  , qui 
l'accuse  d’avoir  détourné  le  Peuple  de  payer  les 
impôts. 

Le  Membre  \ désigné  dans  cette  lettre,  a pris  la 
parole , et  à un  endroit  de  son  discours , où  s’a- 
dressant à l’Auteur  des  Révolutions  de  France 
et  de  Brabant , il  disoit  : Camille  Desmoulins 
oseroit-il  se  justifier  ? Une  voix  s’est  fait  en- 

tendre de  la  Tribune  au-dessus  du  siège  du  Pré- 
sident , et  a dit  : oui , je  l’ose.  Cette  exclamation 
a excité  un  mouvement  subit  dans  l’Assemblee. 
M.  le  Président  a ordonné  le  silence,  et  a dit, 
qu’il  venoit  de  donner  des  ordres  pour  que  le 
Particulier  qui  avoit  élevé  la  voix , fut  retire  d@ 
la  Tribune  , et  provisoirement  arrêté , jusqu’au 
moment  où  l’Assemblée  prpnonceroit  sur  l’evc- 
Hement  qui  venait  de  se  passer^ 


(1^) 

Il  a été  proposé  de  délibérer  sur  Tordre  pro* 
<visoire  que  A^enoit  de  donner  M.  le  Président.  Un 
Membre  a demandé  que  le  Citoyen  arrêté  lut 
relâché  , et  qu’on  passât  à Tordre  du  jour. 

Dans  ce  moment,  M.  le  Président  a annoncé 
que  Tliomme  qu’il  aA’-oit  donné  ordre  d’arrêter 
s’étoit  évadé , qu’il  n’y  avoit  plus  lieu  à délibé- 
rer, et  qu’on  devoit  passer  à Tordre  du  jour. 

En  conséquence  . Tordre  du  jour  a été  repris, 
et  le  Membre  qui  avoit  demandé  une  Séance  ex- 
traordinaire pour  dénoncer  plusieurs  libelles,  est 


monté  à la  Tribune. 

Il  a demandé  que  le  Comité  des  Recherches 
de  la  Ville  fut  mandé  pour  avouer  ou  désavouer 
un  Ouvrage  intitulé  : Rapport  fait  au  Comité  des 
Recherches  de  la  Municipalité  de  Paris  , par  Jean- 
Philippe  Garran  , l’un  de  ses  Membres,  suivi  des 
pièces  justiiicalives , et  de  l’arrêté  du  Comité , 
tendant  à dénoncer  MM.  Maillebois , Bonne 
vardin  , et  Guignard  de  Saint-Priest , de  Tlmprî- 
merie  du  Patriote  François , Place  du  Théâtre 
Italien , et  que  dans  le  cas  ou  le  Comité  des  Re- 
cherches reconnoitroit  avoir  écrit  ce  R.apport , 1© 
Président  se  retirât  par-devers  le  Roi , pour  pré- 
venir Sa  Majesté  que  l’Assemblée  Nationale  ne 
peut  et  ne  doit  plus  conserver  aucune  relation 
avec  un  Ministre  accusé  du  crime  d®  haut®  tra- 


hison. 
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La  question  préalable  a été  demandée  sur  cette  . 
Motion.  j 

A cette  demande  de  la  question  préalable,  on  ( 
a opposé  la  proposition  de  charger  le  Comité  ! 
des  Recherches  de  T Assemblée  Nationale  de  faire  | 
connoître  , le  plus  tôt  possible  , les  indices  et  j 
renseignemens  qu’il  peut  avoir  sur  les  imputa-^  j 

tiens  faites  à M.  Guignard.  i 

Un  Membre  a observé  que  de  tout  ce  qui  ve-  | 
Hoit  d’être  dit , rien  n’avoit  rapport  à l’ordre  du 
jour , et  il  a demandé  qu’on  s’en  occupât. 

Cette  proposition  a été  mise  aux  voix , et  TAs- 
semblée  a décidé  qu’on  pâsseroit  à Tordre  du 
jour. 

Un  Membre , qui  s’eSt  dit  chargé  par  sa  Mu- 
nicipalité , a dénoncé  un  Libelle , ayant  pour 
titre  : Tableau  de  la  conduite  de  l’Assemblée  , 
prétendue  Nationale  , adressé  à elle-même  , par 
TAuteur  de  la  nullité  du  despotisme  , ayant  pour 
épigraphe  ces  mots  : ce  Qzib  usque  ahutêre  pa~  , 
tientiâ  iiostrâ  ? imprimé  chez  Delcros  , à Cler-  , 
tnont-Ferrand.  Ce  Membre  a exposé  que  les  Juges  ! 
de  Clermont-Ferrand,  après  avoir  décrété  1 Im-  j 
primeur  d’ajournement  personnel , avoient  dé- 
laissé la  procédure  au  Châtelet  de  Paris , comme 
chargé  de  la  poursuite  des  crimes  de  lèse-Nation  y 
€t  qu’il  demandoit  que  le  Comité  de  Constitution 
présentât , dans  trois  jours  , un  projet  de  Decret 


( 17  •) 

sur  la  formation  d’un  Tribunal  chargé  spéciale- 
ment de  juger  les  crimes  de  lèse-Nation  , fet  de- 
vant lequel  on  renverroit  l’aiTaire  de  1 Imprimeur 
Delcros , ainsi  que  l’exécution  des  Décrets  rendus 
dans  la  Séance  du  3i  Juillet  dernier. 

Un  Membre  a lu  un  projet  de  Decret.  On  a 
demandé  que  la  discussion  fut  fermee  , et  1 As- 
semblée  l’a  décrété. 

Un  autre  Membre  a lu  un  projet  d’ Articles 
additionnels  au  Décret  du  3i  Juillet. 

On  a proposé  l’ajournement;  la  question  préa- 
lable sur  l’ajournement  a été  demandée,  et  mise 
aux  voix  ; on  a décidé  qu  il  n y avoit  pas  lieu, 
à délibérer  sur  l’ajournement. 

On  a proposé  deux  autres  rédactions. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  toutes 
les  Motions  ; on  a demande  la  division  de  la 
question  préalable , elle  a été  adoptée. 

La  question  préalable  a été  mise  aux  voix  ; 
l’épreuve  a paru  douteuse.  Des  deux  côtés  de  la 
Salle  on  a demandé  l’appel  nominal  ; d’autres 
1 ont  réclamé  une  seconde  épreuve.  Un  Membre 
est  monté  à la  Tribune  ^ et  a dit  qu’il  venoit 
proposer  un  amendement  auquel  tous  les  prin- 
-cipes  pourroient  se  rallier  en  conséquence  , il 
' a demandé  qu’on  ajoutât  au  projet  de  Decret  , 
qui  avoit  été  l’objet  de  la  délibération , ces  mots  , 
à l’exception  néanmoins  du  Libelle  intitule  : 
C’en  est  fait  de  nous  , à l’égard  duquel  la  de- 


» 

i 


_ ■ ( _ / 

noncIatÎGiî  précédemment  faite , sera  snîvîe.  Cet 

* 

amendement  ayant  été  favorablement  accueilli  par 
la  presque  totalité  de  l’Assemblée  , M.  le  Prési- 
dent l’a  mis  aux  voix  avec  la  Motion  ; l’amen- 

> 

dement  et  la  Motion  ont  été  adoptés  ainsi  qu’il 
suit  : 


€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  ne.^ 
pourra  être  intenté  aucune  action  , dirigé  au-  ! 
cune  poursuite  pour  les  Ecrits  qui  ont  été  pu-j 
bliés  jusqu’à  ce  jour  sur  les  affaires  publiques  , à 
l’exception  néanmoins  du  libelle  intitulé  : ce  C’en 
est  fait  de  nous^  à l’égard  duquel  la  dénoncia- 
tion précédemment  faite  sera  suivie  5 

39  Et  cependant  l’Assemblée , Justement  indignés 
de  la  licence  à laquelle  plusieurs  Ecrivains  se 
sont  livrés  dans  ces  derniers  temps  , a chargé 
son  Comité  de  Constitution  et  celui  de  Jurispru- 
dence criminelle  réunis , de  lui  présenter  inces- 
samment le  mode  d’exécution  de  son  Décret  du 
« 

3i  Juillet  33. 

M.  lé  Président  a levé  la  Séance  à onze  heures 
et  demie , et  l’a  ajournée  à demain  neuf  heures. 


Signé,  D ANDRÉ , Président  ; AlQUIER  , CoSTER, 
Bouteville  , Pleübell  , DE  Kttspotter  , Pinte- 
ville,  Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
i/ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foki  Saiiat-Jacques,  N®  3i , 1790, 


N^.  j6ÿ. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

« 

J 

1>  E 

' 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

♦ 


Du  Marâi  3 Août  t clu  matin. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Décrets  (1)  sur  les  Pensions  ^mis  dans  leur  ordre 
pour  être  présentés  à la  sanction. 

Un  Membre  a demandé  que  dans  Particle  qui 
renferme  une  exception  pour  les  veuves  de  Mi- 
litaires tués  ou  morts  à la  Guerre , il  en  fut 
également  fait  une  en  faveur  des  veuves  dé  Jffi- 

'nistres  morts  en  activité.  Le  retour  à Tordre  du 

/ 

'jour  , a été  demandé  et  ordonné. 


Le  sieur  Pinelle  , Député  du  Bailliage  de  Colmar 
"et  Sclielestat,  a demandé  la  permission  de  s’ab- 


r ; (1)  La  rédaction  de  ces  Décrets  ayant  été  adoptée  par  TAs- 

semblée  j ils  seront  &îw^3sés  au  présent  Procès-yerbal. 


A 
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êenter  environ  six  semaines , pour  raison  de  santé 
et  d’affaires.  Le  congé  a été  accordé. 

L’un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  Lundi  s Août  au  matin. 

Le  même  Secrétaire  a lu  une  note  énonciative 
des  Expéditions  en  parchemin  envoyées  par  le 
Garde- des- Sceaux  à l’Assemblée  Nationale  , pour 
être  déposées*  dans  ses  Archives  , et  dont  la  te- 
neur suit  : 


I 


Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées 
dans  les  Archives  de  V Assemblée  Nationale  > 


cc  1 


De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
Juin  , cpii  approuve  une  Délibération  prise  par 
le  Conseil  d’Administration  du  Département  de 
la  haute-Saone  , relativement  à la  disette  des 
grains  y 

55  De  Lettres -patentes  sur  le  Décret  du  29, 
relatif  à la  navigation  du  Canal  de  Picardie  y 
55  3°.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  4 
Juillet , relatif  à la  fourniture  de  sel  à l’Etranger  y 
55  4®*  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  10, 
portant  que  les  Biens  des  nom  Catholiques  qui  se 
trouvent  encore  entre  les  mains  des  Fermiers  de 
la  Régie  , seront  rendus  aux  héritiers  desdits  fu- 
gitifs  ; 

. » 5**.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  i3, 
concernant  les  dispositions  que  doivent  faire  les 


[ 


I 
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Directoires  de  Départenient  et  ceux  des  Districts  ; 
pour  constater  la  situation  actuelle  des  recou- 
vremens  des  impositions  des  exercices  1788  , 
1709  et  1790,  et  accëlërer  la  perception  et  ren- 
trée des  sommes  arriérées  ; 

>5  6®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  19, 
qui  abolit  le  retrait  lignager,  le  retrait  demi- 
denier  , les  droits  d’écart , et  autres  de  pareille 
nature  3 

35  7'''.  De  Lettres  - patentes  sur  le  Décret  du 
meme  jour  , qui  ordonne  la  continuation  de  la 
levée  et  perception  de  toutes  les  contributions 
publiques , à moins  que  rextinction  et  suppression 
n’en  ait  été  expressément  prononcée  , et  notam- 
ment des  droits  perçus  sur  les  ventes  de  poisson 

dans  plusieurs  Villes  du  E.oyaume  3 

> 

55  8®.  De  Lettres- patentes  sur  le  Décret  du  520, 

.4.  ^ 

concernant  la  Récrie  de  tous  les  droits  oui  for- 

O X. 

moient  l’objet  des  baux  passés  par  les  ci  devant 
Etats  d’Artois  , à l’exception  de  ceux  des  eaux- 
de-vie  3 

35  9^.  De  Lettres -patentes  sux  les  Décrets  des 
9 et  21  , qui  suppriment  les  Offices  de  Jurés- 
Priseurs  5 ordonnent  que  le  droit  de  4 deniers 
pour  livre  du  prix  des  ventes  continuera  d’être 
perçu  , et  autorisent  les  Notaires  , Greffiers  , 
Huissiers  et  Sergens  à procéder  auxdites  ventes  5 
» 10?.  Et,  enfin,  d’une  Proclamation  sur  le 


? 
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Décret  du  , concernant  la  procédure  com- 
mencée a roccasiüii  des  éYcnemeiis  arrivés  dans  'l 
la  Ville  de  Moiilauban,  le  lo  Mai. 

(iris  y le  ‘Z  jiout 

Un  autre  Secrétaire  a lait  lecture  du  r rocès-* 
verbal  du. Lundi  a Août  au  soir. 

Un  Membre  a proposé  de  retrancher  du  Procès- 
Tcrl)al  quelques  expressions  qu’ii  jugeoit  inutiles, 
ce  qui  a élc  ordonné. 

Un  autre  Membre  ayant  observe  qu’une  longue 
discrissioîi  sur  la  rédaction  du  Proces-verbal  aliolt 
entraîner  line  perte  de  tem])S  lâclieuse^  a demande 
çpue  ron  ]>assât  à Tordre  du  jour,  ce  qui  a été 

rnis  aux  voix  et  décrété. 

L’ordre  du  jour  appeloit  un  rapport  dn  Co- 
111  lié  des  Reclierclies  5 relatif  aux  obstacles  qu  e- 
urouve,  dans  différentes  Paroisses  du  Département 
de  Loiret , le  paienient  dés  droits  de  ciiampart 
et  aucuns  droits  féodaux  qui  ne  sont  pas  sup- 
primés sans  rachat  ou  indemnité. 

Le  Rapporteur  a proposé  le  projet  de  Decret 

qui  suit  : 

ce  L’ Assemblée  Nationale  , sur  la  dénoncia- 
tion faite  par  son  Comité  des  Recheiches  , d un 
imprimé  intitulé  r Réponse  des  Ofeîcieïis  Muni- 
cipaux UES  pAilOlSSES  DE  CaMPAGNE  DU  GaTINOIS, 
A AIessieues  les  Administrateurs  du  Départe- 


I 
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MEKT  no  Loiret  , concerkant  les  Droits  Féo- 
daux ; Iinpiirné  qui  tend  à empêcher  le  paiement 
des  champarts  , et  à exciter  des  insurrections  dan- 
gereuses , a décrété  que  son  Président  se  retirera 
Lns  délai  par  devers  le  Loi  , pour  supplier  Sa, 
'Majesté  de  donner  les  ordres  les  plus  pressans 
aux  Officiers  du  Bailliage  de  Nemours  , d'informer 
contre  les  auteurs  de  cet  Ecrit,  circonstances  et 
dépendances  , môme  de  se  transporter  hors  de 
leur  ressort  , si  le  cas  le  rev|iiiert». 

Plusieurs  aniendeniens  ayant  ete  siiccessi'fenieîiü 
proposés,  un  Membre  les  a réunis  dans  im  ikpu- 
veau  Projet  qui  a olitenu  la  priorité  , et  qui  a 
été  décrété  dans  les  termes  siiivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rëclierclies , décrété  que  son  Pi. ©oi- 
dent  se  retirera,  dans  le  jour,  vers  le  Roi,  pour 
prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  lesjilus  précis 
et  les  prompts  , pour  que , dans  tonte  1 etendu© 
du  Royaume  , et , en  particulier  , dans  le  Dépar» 
îeinent  du  Loiret , les  Tribunaux  poursuivent 
et  punissent,  avec  toute  la  sévérité  des  Loix  ^ 
tous  ceux  qui  , au  mopris  des  Decrets  de  i As- 
semblée Nationale  et  des  Droits  sacrés  de  la 
propriété,  s’opposent,  de  quelque  manieie  que 
ce  soit  , et  par  violences  , voies  de  lait , menacos 
ou  autrement,  au  paiement  tles  oirnes  de  cette 
année  , et  des  droits  de  cbainpart  ou  agriers,  et 

A O 


i 
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an  très  droits  ci-cleyant  seigneuriaux  qui  n’ont  pas 
ete  supprimes  sans  Indemnité,  ainsi  que  des  rentes 
ou  censives  en  nature  ou  en  argent  jusqu’au 
rachat  ^ 

>5  Que  Sa  Majesté  sera  egalement  priée  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  Municipalités^ 
fassent  détruire  toutes  les  marques  extérieures 
d insurrection  et  de  sédition  , de  quelque  nature 
qu’elles  soient  3>. 

Un  Membre  qui  , en  proposant  un  amende» 
îîieiit  an  projet  de  Décret  du  Comité  des  Re» 
elierciies  , avoit  présenté  une  Motion  incidente , 
la  repi'ise  , et  en  a développé  les  motifs. 

Cette  Motion  discutée  de  nouveau  a été  mise 
aux  voix,  adoptée,  et  l’Assemblée  a rendu  le 
Décret  suivant  • 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  ses  Co» 
mîtes  réunis  de  Constitution  et  de  Jurisprudence 
criminelleAui  feront,  à la  Séance  de  Samedi  soir, 
et  coiilormérnent  à son  Décret  d’hier , leur  rapport 
sur  les  moyens  d’exécnler  son  Décret  du  3i 

m 

Juillet  dernier,  concernant  les  délits  qui  peuvent 
être  commis  par  la  voie  de  rimpressioa  :>5. 

Un  Alembre  du  Comité  de  Vérification  a dit 
que  le  sieur  de  Miremont  , Député  du  Bailliage 
de  Vermandols,  ayant  donné  sa  démission  le  26 
Mai  dernier  , le  sieur  Jean -Victor  Novyoïi  , sou 
Suppléant,  s’est  présenté,  et  que  ses  Pouyoirs 
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ont  été  vérifiés  et  trouvés  en  régie.  L' Assemblée 
a prononcé  son  admission. 

Passant  à l’prdre  du  jour  , l’Assemblée  a repris 

la  discussion  sur  l’Ordre  Judiciaire. 

Le  Rapporteur  a remis  sous  les  yeux  de  l’As- 
semblée  l’esprit  R’un  article  additionnel  proposé 
pour  être  iiitercallé  au  titre  III  , et  en  former 
le  troisième  article  , et  a développé  les  raisons  qu’il 
jugeoit  s’opposer  à son  admission.  Il  a été  ob- 
servé que  la  rédaction  de  l’arricle  additionne 
n’étant  pas  représentée  , l’ Assemblée  ne  poiivoit 
pas  s’en  occuper  , et  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer , ce  qui  a été  mis  aux  voix  et  décrété. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  de  l’article  III  du 
titre  III.  Il  a été  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  I I L 

cc  Si  les  Parties  ne  peuvent  s’accorder  pour  le 
clioix  d’un  Tribunal , il  sera  déterminé  selon  les 
formes  cb dessous  prescrites  >3. 

Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés  sur 
l’article  IV. 

Par  l’un  5 on  demandoit  que  le  nombre  de  sept 
Tribunaux  de  District , dont  le  tableau  devoit  être 
fourni  et  propose  par  le  Directoire  de  chaque 
District , pour  le  jugement  des  Appels  , fut  réduit 
au  nombre  de  trois  ou  de  cinq. 

Par  un  autre  , que  le  noi^bre  de  ces  Tribu- 

A 4 


naux  de  Districts  fût  détersniné  par  les  Depâr*- 
temens. 

Par  lin  antre  , que  le  nombre  fies  Tribunaux 
fôt  proportionne]  et  croissant  en  raison  du  nombre 
de  Districts  dont  chaque  Departement  se  trou- 
veroit  composé.  Par  un  quatrième  , enfin  , que 
Pappel  fût  toujours  juge  par  Pun  des  Tribunaux 
de  Districts  du  même  Departement  , suivant  le 
tableau  qui  seroit  incessamment  dressé  et  annexé 
au  Décret. 

La  question  préalable  demandée  sur  les  quatre 
a mendeinens  ^ a été  successivement  mise  aux  voix 
et  adoptée.  5 

Les  diirérens  ainendemens  ainsi  rejetés  , Par- 
tiele  IV  proposé  par  le  Rapporteur,  a été  mis  aux 
voix  et  décrété  dans  les  termes  qui  suivent. 


• A 


A 


K T. 


I V. 


cc  Le  Directoire  de  chaque  District  proposera 
un  tableau  des  7 Tribunaux  les  plus  voisins  du 
District , lequel  tableau  sera  rapporté  à l’Assem- 
blée Nationale  , revii'  et  arrêté  définitivement  par 
elle,  ensuite  déposé  au  Greffé , et  affiché  dans 
P Auditoire. 

L’article  V a été  lu  , mis  aux  voix  et  décrété 
ainsi  qu’il  suit  ; 


N 
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T 

A R T.  V. 

cc  L’mi  des  sept  Tribunaux  au  moins  sera  choisi 
hors  du  Departement  ». 

Le  Rapporteur  a proposé  de  substituer  le  mot 
« exclure  » à celui  ce  récuser  » , qui  se  trouve  dans 
l’article  VI  du  Projet  imprimé,  et  l’article  a été 
mis  aux  voix  et  décrété  dans  les  termes  suivans  ; 

A R T.  V I. 

cc  Lorsqu’il  n’y  aura  que  deux  Parties  , l’ Ap- 
pelant pourra  exclure  péremptoirement , et  sans 
en  donner  aucun  motif,  trois  de  ces  Tribunaux 
composant  le  tableau  ». 

Les  articles  VII  et  VIII  successivement  mis  aux 
voix  ont  été  décrétés  dans  les  termes  suivans  ; 

A R T.  V I L 

<c  II  sera  libre  à l’intimé  de  proposer  une  sem« 
blable  exclusion  de  trois  des  Tribunaux  compo- 
sant le  tableau. 

Art.  VIII. 

» S’il  y a plusieurs  Appelans  ou  plusieurs  In- 
timés , Consorts  , ou  qui  aient  eu  en  première 
instance,  les  mêmes  Défenseurs  ^ ils  seront  respec- 

369.  A 5 
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tîyement  tenus  de  se  réunir  et  de  s’accorder,  ^ 
ainsi  qu’ils  ayiseront , pour  proposer  leurs  ex- 
clusions 55,  • 

Plusieur  amendemens  ont  été  proposés  sur  Far»  . 
ticle  IX  ^ l’un  tendoit  à ce  que  ces  mots  ce  ayant  j 
des  intérêts  divers  et  défendus  séparément  55  ^ ■ 

^ A 

fussent  retranchés  de  l’article  ; un  autre  , à ce 
qu’à  ces  expressions  on  substituât  celles-ci  : ce  ayant  v 
pris  des  conclusions  différentes  et  opposées  55.  4 

Un  Membre  observant  encore  qu’il  pourroit  | 

se  trouver  dans  une  instance  un  nombre  de  Par-  i 
lies  litigantes  excédant  souvent  même  de  beau-  ] 
coup  celui  de  six  , demandoit  une  disDOsidon  ad- 

1 ' Jt  y 

ditionnelle  et  relative  à ce  cas  non  prévu  par 
l’article.  Plusieurs  moyens  ayant  été  présentés  , 
le  Rapporteur  et  l’un  des  Membres  du  Comité  de 
Constitution  se  sont  réunis  pour  offrir  une  ré- 
daction qui  leur  paroissoit  remplir  l’intention  de 
l’article  additionnel  demandé  et  celle  des  divers 
amendemens.  Cette  rédaction  nouvelle  a été  lue, 

f 

mise  aux  voix  et  décrétée  dans  les  termes  qui 

I 

suivent  : ■: 

Art.  IX.  ’ 

ce  Lorsqu’il  y aura  eu  en  première  instance  trois 
Parties  ayant  des  intérêts  opposés  et  défendus 
séparément  , chacune  d'elles  pourra  exclure  seu- 
lement deux  des  sept  Tribunaux  du  tableau.  Si 


(il) 

le  nombre  des  Parties  est  au-dessns  de  trois  jus- 
qu’à six  , chacune  d’elles  excluera  seulement  l’un 
des  sept  Tribunaux  ; et  lorsqu’il  y aura  plus  de 
six  Parties  , l’Appelant  s’adressera  au  Directoire 
de  District  qui  fera  au  Tableau  un  Supplément 
d’autant  de  nouveaux  Tribunaux  de  District  les 
plus  voisins  qu’il  y aura  de  Parties  au-dessus  du 
nombre  six  3». 

Sur  l’article  X il  a été  demandé  qu’après  ces 
expressions  : « de  leurs  Procureurs  , » il  fût  ajouté 
celles-ci  ; « spécialement  fondés.  » L’addition 

adoptée  par  le  Rapporteur , 1 article  a ete  de- 

crête  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  X. 

cc  L’Appelant  proposera  dans  son  acte  d’appel 
l’exclusion  qui  lui  est  permise  ; et  les  autres  Par- 
ities  seront  tenues  de  proposer  leurs  exclusions 
par  acte  au  Greffe , signé  d’elles , ou  de  leurs 
Procureurs  spécialement  fondes  , dans  la  liuitain© 
après  la  signification  qui  leur  aura  ete  faite  de 
l’appel  ; et  à Pégard  de  celles  dont  le  domicile 
sera  à la  distance  de  plus  de  vingt  lieues,  le  delai 
sera  augmenté  d’un  jour  pour  dix  lieues 

Les  articles  XI , XII  et  XIII  ont  été  successive» 
ment  lus  , mis  aux  voix , et  décrétés  dans  les 

A 6 


termes  suivans  i 
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Art.  XL 

cc  Aiicnnes  exclusions  n©  seront  reçues  de  la 
part  de  TAppelant  après  l’acte  d’appel , ni  de  la 
part  des  autres  Parties  après  le  délai  prescrit  dans 
l’article  précédent. 

Art.  X i I.  ' 

Lorsque  les  Parties  auront  proposé  leur  ex- 
clusion , si  des  sept  Tribunaux  du  tableau  il  n’en 
reste  qii  un  qui  n’ait  pas  été  exclu  , la  coiinois- 
sance  de  l’appel  lui  sera  dévolue. 

Art,  X I I I. 

I 

Si  les  Parties  négligent  d’user  de  leur  faculté 
d’exclure  en  tout  ou  en  partie  , ou  si , eu  égard 
au  nombre  des  Parties,  les  exclusions  n’atteignent 
pas  six  des  sept  Tribunaux  du  tableau  , le  choix 
de  l’un  des  Tribunaux  non  exclus  appartiendra 
a celle  des  Parties  qui  ajournera  la  première  au 
Tribunal  d’appel  5 et  en  cas  de  concours  de  date, 
l’ajournement  de  l’Appelant  prévaudra  ». 

M.  le  Président  a annoncé  une  lettre  de  M. 
Bailly , par  laquelle  il  lui  apprend  qu’il  vient  d’être 
nommé  définitivement  Chef  de  la  Municipalité  , 
.et  prie  PAssemblée  de  permettre  qu’il  lui  fasse 
hommage  de  ces  marques  nouvelles  d’estime  et 
de  confiance,  qu’il  regarde  comme  une  suite  des^ 
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bontés  dont  elle  l’a  honoré  : la  lecture  de  la  lettre 
a été  faite  par  l’un  des  Secrétaires. 

Le  même  Secrétaire  a lu  une  lettre  du  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  , qui  annonce  qu’un  Cou- 
rier venu  de  Madrid  , et  passant  pour  aller  à Lon- 
dres , apporte  deux  Déclarations  qui  présagent  la 
conciliation  des  deux  Cours  , de  l’Espagne  et  de 
l’Angleterre  , sur  les  divisions  survenues  entre 
elles  à l’occasion  de  la  prise  de  deux  vaisseaux 
dans  la  baie  de  Nootka.  Ces  Pièces  ont  été  ren- 
voyées au  Comité  Diplomatique. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
le  soir.  La  Séance  a été  levée  et  indiquée  à six 
heures  de  Paprès  midi. 

Signé  . DANDRÉ  , Président  : Bouteville  , 

COSTER  , ReUBELL  , PiXTEVIEEE  , AeQUIER  , DE 

Kytspotter  , Secrétaires. 


Du  Mardi  J Août  ij^o  , au  soir. 

O 

M.  de  Boimay,  ex-Président , a occupé  le  fau- 
teuil. La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  de 
l’extrait  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  des  Dames  Citoyennes  du  Mas-Dazil , 
Département  de  l’Ariège  , réunies  en  corps,  qui 
présentent  à l’Assemblée  Nationale  le  tribut  de 
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leur  admiration  et  de  leur  dévouement.  Elles 
annoncent  que  le  14  Juillet , formées  en  Légion, 
sons  le  drapeau  de  l’union  et  en  uniforme,  elles 
ont  prononcé  le  Serment  fédératif  de  concert  av'ec 
la  Garde  Nationale. 

Adresse  des  Elèves  du  Collège  National  de 
Vesoul  ; ils  font  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  i5o  iiv.  , laquelle  étoit  destinée  aux  Prix  qui 
se  distribuent  à la  fin  de  chaque  année. 

Adresse  des  Citoyens  formant  la  Société  patrio- 
tique de  la  Ville  de  Brignolle,  Département  du 
Var. 

AdresscîS  des  Electeurs  , des  Gardes  Nationales' 
du  District  de  Saint-Palais  en  Navarre,  qui  ex- 
priment leurs  regrets  de  ce  que  leur  trop  grand 
éloignement  de  la  Capitale  ne  leur  ait  pas  permis 
cPenvoyer  des  îleprésentans  à la  Fédération  du 
14  Juillet;  ils  prêtent  le  Serment  fédératif  entre 
les  mains  de  l’Assemblée. 

Adresses  de  l’Assemblée  Electorale  du  District 
de  Ruffec , de  celle  du  Département  du  Gers , et 
de  l’Assemblée  Administrative  du  Département 
des  Hautes-Pyrénées , qui  consacrent  les  premiers 
inomens  de  leur  existence  à présenter  à PAssem- 
hlée  Nationale  Pliommage  d’une  adhésion  absolue 
à tous  ses  Décrets  , et  d’un  dévouement  sans- 
bornes  pour  en  assurer  l’exécution. 

Adresses  des  Municipalités  de  Saint-Sauveur , 


) 
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i 
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Baudoncourfc , Eboz- Brest  et  la  Chapelle,  au  Dis- 
trict  de  Luxeul , Departement  de  la  Haute-Saône  5 
■ de  Belliisy-Saint-Pierre,  de  Saint-Gatien-des-Bois , 

5 Département  du  Calvados^  de  Saint-Bar thelemy- 
t Melisey,  de  Penne  de  Pie,  près  d’Honfieur-,  de 
Congy  , de  Cardesse , District  d’Oléron^  de  Médis 
en-Saintonge  , de  Belval , d’Escot , de  S.-Ancaye  , 
de  la  côte  de  PHéranlt , de  Lalaigne  Gérard  , Dis- 
trict de  Rochefort;  de  Saint-Gilles  et  Croix  dé  Vie, 
Bas-Poitou,  de  Saint -Maurice  - des -Lions  , près 
Confolens  , de  Saint  - Pierre  en.  1 Isle  d Oleron  , 
de  Limas  , Beligny  , Chervinge  , Glezé  et  Oully , 
District  de  Villefranclie  ; de  Mauleon  , des  Villes 
- de  Cliabanois  , de  Maubec  , de  Bagnères  , Dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées  5 du  Pont  Saint- 
Esprit , du  Bourg  Argentai , de  Saint- Jean  de 
Gardonneuque  , de  Cherbourg  , et  de  la  Commu- 
nauté de  Loune  près  Ruffec. 

Toutes  ces  Municipalités  envoyant  à l’Assem- 
blée le  Procès-verbal  de  la  P’ête  civic[ue  que  tous 
les  Citoyens  armés  ou  non  armés  se  sont  empres- 
sés de  célébrer Ae  14  Juillet,  dans  laquelle  iis 
ont  manifesté  les  sentimens  du  patriotisme  le  plus 
; vrai , de  Punion  la  plus  étroite  , et  ont  prononcé 
I avec  transport  le  Serment  féd^àtif  du  Champ  de 
% Mars. 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  des  Ci- 


( ) 

toyens  assîstans  atix  Tribunes  de  FAssemblée  Na- 
tionale. 

t 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  d’Aîx , 
Departement  des  Bouches  du  Rhône  ^ c^ui  annon-’ 
cent  qudls  prêteront  leur  serment  le  14  Juillet, 
et  qu’ils  vivront  et  mourront  pour  maintenir  la 
Constitution. 

Adresse  des  Ecoliers  de  la  Pension  de  M.  d’Er- 
bigny , en  la  Ville  de  Laon , qui  offrent  en  don 
patriotique  la  somme  de  76  liv.  4 s. 

M.  Jean- Victor  Novyon , Député  du  Bailliage 
de  Vermandois , a prêté  à la  Tribune  le  serment 
civique , et  a été  admis  au  nombre  des  Représen- 
tans  de  la  Nation. 

Ensuite  M.  le  Président  a fait  lire  à l’Assemblée 
nne  lettre  de  M.  Bertrand  de  Puiraimond  , Re- 
ceveur des  Finances  à Poitiers , par  laquelle  ce 
Citoyen  jaloux  de  concourir  aux  travaux  de 
rAssemblée  , et  de  seconder  ses  vues,  lui  fait 
hommage  d’un  plan  d’imposition  territoriale, 
L Assemblée  a agréé  cet  hommage  , et  a renvoyé 
îe  plan.au  Comité  de  l’Imposition. 

Il  a été  lu  une  autre  lettre  de  plusieurs  Offi- 
ciers du  Corps  d’ Artillerie  des  Isles  de  France  et 
de  Bourbon,  par  laquelle  ils  supplient  l’Assemblée 
de  lès  admettre  à la  Barre  , pour  j présenter  une 
Pétition  relative  aux  injustices  qu’ils  disent  avoir 
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éprouvées  sous  l’ancien  régime  militaire.  Cetto 
Pétiton  a été  renvoyée  au  Comité  Militaire, 
L’Assemblée  a également  renvoyé  au  Comité 
des  Recherches  une  Adresse  de  la  Municipalité  de 
Besançon,  portant  dénonciation  d’un  Libelle  ciui 
attaque  les  sentimens  patriotiques  du  Corps  d’Of- 
ficiers  du  P^égiment  de  Metz  Artillerie  , lequel 
Corps  , dit  l’Adresse,  s’est  toujours  monii’é  dévoue 
au  maintien  de  la  Constitution. 

Deux  Députations  ont  été  successivement  ad- 
mises à la  Barre  , malgré  le  Décret  de  l’Assem- 
blée qui  statue  qu’à  dater  du  premier  de  ce  mois  , 
l’Assenlblée  ne  recevra  de  Députation  d’ Assem- 
blées Administratives  que  de  celles  des  Départe- 
.mens  5 le  motif  de  cette  admission  a été  que  ces 
deux  Députations  sont  parties  de  leur  ci-devant 
Province  avant  qu’elles  pussent  connoître  ledit 
Décret.  L’une  de  ces  Députations  étoit  d’une  partie 
^ des  Electeurs  du  District  d’üzès , l’autre  , des 
i Eludians  de  BUniversité  de  Toulouse,  lesquelles 
i ont  exprimé  avec  énergie  les  sentimens  d’admi- 
! ration  , de  reconnoissaiice  et  de  dévouement  dont 
î elles  sont  pénétrées  pour  l’Assemblée  Nationale. 

; M.  le  Président  leur  a témoigné  la*  satisfaction 
de  l’Assemblée  , et  les  a admises  à l’honneur  de 
la  Séance. 

•s 

Le  Comité  des  Recherches  a fait  rapport  d’une 
émeute  arrivée  au  Village  de  Paniia-utier , le  16 


% 
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Joîllèt  dernier , contre  la  libre  circulation  des 
grains,  et  a présenté  un  Décret,  que  l’Assemblée  . 
a adopté  en  ces  termes  : | 

€c  L Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Recherclies , décrète 
qiie  le  Présidial  de  Carcassonne  suivra,  sur  lés  r 
derniers  errémens  , la  Procédure  instruite  par  le  t 
Preyct  de  ladite  Ville  contre  les  auteurs , fau- 
teurs et  complices  de  l’émeute  arrivée  au  Village 
de Pannautier  le  i6  Juillet  dernier,  contre  la  libre  ! 
circulation  des  grains  , et  sera  le  jugement  rendu  j 
et  mis  a exécution  en  dernier  ressort  par  ledit 
Présidial.  Décrite  , en  outre , l’Assemblée , que  ] 
s^on  President  écrira  à la  Municipalité  de  Car-  :l 
cassonne  une  lettre  de  satisfaction  de  la  con- 
duite qu’elle  a tenue  dans  cette  circonstancé , et 
que  ladite  Municipalité  communiquera  cette  lettre  j 
au  Régiment  de  Noailles , à la  Maréchaussée  et  I 
à la  Garde  Nationale  >3.  ^ 

L’ordre  du  jour  appeloit  ensuite  l’Assemblée  à 
discuter  différens  Articles  additionnels  au  Décret 
sur  le  traitement  du  Clergé  actuel  : le  Rapporteur  i 
du  Comité  Ecclésiastique  a présenté  successivement 
ces  Articles  : sur  le  premier , il  a été  proposé 
plusieurs  amendemens  y l’un  de  charger  les  Fer- 
miers des  Curés  de  payer  , à dater  du  jour  de  la 
notification  du  présent  Décret,  la  moitié  de  la 
somme  due  aux  Vicaires,  et  d’ordonner  que 
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i autre  moitié  leur  sera  payée  par  les  mêmes  Fer- 
miers à l’époque  où  ils  verseront  le  prix  de  leurs 
baux  dans  les  caisses  de  District;  un  autre  tendant 
à faire  décréter  que  les  Vicaires  des  Villes  auront 
700  1.  de  traitement  comme  ceux  des  campagnes; 
un  autre  à excepter  de  l’Article  les  Vicaires  des 
Paroisses  où  il  y a douze  eents  Communians  ; utI 
autre  , tendant  à obliger  les  Vicaires  des  Villes 
à tenir  un  état  exact  de  leur  casuel,  et  à rap- 
porter l’excédant  dudit  casuel  sur  la  somme  ne 
700  liv.  ; un  autre  enfin  tendant  à faire  excepter 
de  l’article  les  Vicaires  des  Villes  où  le  casiiei 
excédera  35o  liv. 

Il  avoit  été  fait  précédemment  deux  Motions, 
Fune  de  renvoyer  FArticle  au  Comité  pour  en 
faire  une  nouvelle  » rédaction^  Fautre  âe  rései'ver 
à une  Séance  du  matin  la  délibération  sur  celte 
matière;  et  ces  deux  Motions  avt>ierit  été  rejetées 
par  la  question  préalable.  Tous  les  aîiiendemens 
ci-dessus  énoncés  ayant  été  rejetés  par  la  même 
voie  , Farticle  du  Comité  a été  décrété  en  ces 
ternies  : 

« LVIssembléeNatioxalx  , expliquant  différens 
Articles  de  son  Décret  du  24  Jinllet  dernier,  sur 
le  traitement  du  Clergé  actuel , décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  p r e m i e h. 


35  Le  traitement  des  Vicaires  des 


cour 
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îa  présente  année,  sera,  suivant  Fartlcle  IX  du 
Décret  du  24  Juillet  dernier  , outre  leur  casuel  , - 
de  la  même  somme  aii’ils  sont  en  usaae  de  re- 

i .0 

cevoir  5 et  dans  le  mas  oii  cette  somme  réunie^ 
n leur  casuel  ne  leur  prodiiiroit  pas  celle  de 
poo  ÜY.  , ce  qui  en  manquera  leur  sera  payé 
dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1791 
Le  Rapporteur* a ensuite  proposé  deux  articles 
qui  ont  été  ado|>tés  et  décrétés  comme  il  suit; 

A.  R.  T.  IL 

<c  Si  les  Titulaires  de  Bénéfices  éprouyent  dans 
leur  traitement  une  diminütion  résultante  de  celle 
qui  proyiendra  de  'Taugmentation  des  Portions 
congrues  des  Curés  jusqu’à  concurrence  de  5oo  L 
et  des  Vicaires  jusqu’à  concurrence  de  35o  1.  , 
et  du  retranclieiiient  des  droits  supprimés  sans 
indemnité  , les  Pensionnaires  supporteront  une 
diminution  proportionnelle  à celle  des  Titulaires  1 
sur  leurs  revenus  des  Bénéfices  sujets  à pension.  , 


A R T.  I I L 

La  réduction  qui  sera  faite  parle  retran- 
cliement'  des  'droits  supprimés  sans  indemnité, 
ne  pourra , de  même  que  celle  menti 01111  ce  dans 
rarlicle  XXY  dudit  Décret  , et  résultante  de  la- 
dite augiîienta.tiori  des  Portions  congrues  , opérer 
la  diminution  des  traiteniens  des  Titulaires  , ni 
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des  pensions  , au-dessous  du  j'îiNiMUM  fixé  pour 
chaque  espèce  de  Bénéfices  et  pour  les  pensions  3^. 

Un  autre  article  ayant  été  proposé  par  le  Rap- 
porteur , la  question  préalable  a été  invoquée 
contre  Tarticle,  et  il  a été  décrété  qu’il  y avoit 
Heu  à délibérer  5 il  a donc  été  discuté  , mis  aux 
voix  conjointement  avec  un  autre  artiebe  y re- 
latif, et  iis  ont  été  décrétés  comme  s’ensuit  : 

A R T.  I V. 

I 

cc  Les  Eveques  et  les  Curés  qui  auroieiit  été 
pourvus  , à compter  du  premier  Janvier  1790  jus- 
qu’au jour  de  la  publication  du  Décret  du  12. 
Juillet  suivant  , sur  l’organisa-tion  nouvelle  du 

! Clergé  , n’auront  d’autre  traitement  que  celui 
attribué  a chaque  espèce  d’Offîce  par  le  même 

! Décret.  ^ 

Art.  V. 

i » A l’égard  des  Titulaires  des  antres  espèces 
de  Bénéfices  en  patronage  laïc , ou  de  collation 
laïcale  qui  auroient  été  pourvus , dans  le  mêm@ 
intervalle  de  tems  , autrement  que  par  voie  cle 

[permutation' de  Bénéfices  qu’ils  possédoient  avant 
le  premier  Jajivier  1790 , ils  n’auront  d’autre 
; traitement  que  celui  accordé  par  l’Article  X dudit 
I Décret  du  24  Juillet , sans  que  le  maximum  puisse  ' 
'i  s’élever  au-delà  de  1000  liv. 

35  Quant  à ceux  qui  auroient  été  pourvus  pun- 


dant  ledit  temps  par  voie  de  permutation  de  Bé- 
néfices du  genre  ci  - dessus  , qu’ils  possédoient  ’ 
ayant  le  premier  Janyier  1790,  le  maximum  de 
leur  traitement  pourra  , suivant  ledit  article  X , 
s’élever  à la  somme  de  6000  liy.  :» 

L’Assemblée  a décrété  le  dernier  article  pro- 
posé par  le  Comité  en  ces  termes  : 

, - A R T.  Y I. 

cc  Les  Bénéficiers  dont  les  revenus  anciens  au- 
roient  pu  augmenter  j en  conséquence  d muions 
légitimes  et  consommées , mais  dont  l’effet  se 
trouveroit  suspendu  en  tout  ou  en  partie  , par 
la  jouissance  réservée  aux  Titulaires  dont  les  Bé- 
néfices avoient  été  supprimés  et  unis  , recevront 
au  décès  desdits  Titulaires  une  augmentation  de 
traitement  proportionnelle  à ladite  jouissance  , 
sans  que  cette  augmentation  puisse  porter  leur 
traitement  au-delà  du  maximum  déterminé  pour 
cliaque  espèce  de  Bénéfice  >:>. 

Le  Pi.apporteur  du  même  Comité  ayant  annoncé 
qu’il  étoit  intéressant  d’entendre  un  dernier  rap- 
port sur  la  manière  d’effectuer  le  traitement  du 
Clergé  , l’Assemblée  a fixé  ce  Rapport  à la  Séance 
du  soir  de  Samedi  procliain. 

Un  Membre  a fait  la  Motion  que  les  Titulaires 
des  Bénéfices  supprimés  fussent  autorisés  à rési« 
lier  les  baux  passés  par  eux  pour  loyers  de  mai» 
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sons  dans  les  lieux  de  leurs  Bénéfices  5 sur  quoi 
il  a été  observé  que  cette  Motion  a déjà  été  re- 
jetée par  la  question  préalable  ^ et  M.  le  Prési- 
dent a levé  la  Séance  à neuf  heures  et  demie  , 
et  indiqué  la  suivante  au  lendemain  matin  à neuf 
heures  précises. 

» 

Signé,  C.  F.  DE  BONNAY , Ex-Président  I 

COSTER  , ReüBELL  , PiNTEYILLE  , BoUTEVILLE  ^ 
Alqüier  , J.  b,  L.  de  Kytspotter  , Secrétaires# 


A P A R I S , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  du  Foin 
Saint-Jacques,  N'*.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE* 


I>u  Mercredi  4 Août  tÿ^o  , au  soir, 

• I 

XjA  Séance  a commencé  par  îa  lecture  du  Procès*^ 
verbal  de  celle  du  Mardi  3 Aoiit  , au  matin. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  avoit  présenté  à 
la  sanction  du  Roi  les  Décrets  siiivans  : 

:»  Décret  qui  fixe  définitivement  à Arras  le  cliefi 
lieu  du  Département  du  Pas  de, Calais. 

3:>  Décret  qui  ordonne  l’inventaire,  par  le  Direc- 
toire du  District  de  Strasbourg  , des  meubles  et 
effets , titres  et  papiers  de'  l’Evêché  du  grand  Clia» 
pitre  de  ladite  VilJej  enjoint  au  Cardinal  do 
Rohan  de  revenir,  sous  quinze  jours,  reprendre 
sa  place  dans  l’Assemblée , de  rendre  compte  d© 
sa  conduite , s’il  j a lieu. 

n Décret  qui  réunit  à la  Municipalité  de  h 

A 


Chapelle  la  partie  du  Fauxbourg  Saint-Denis  J, 
connue  sous  le  nom  de  Fauxbourg  de  Gloire é 
33  Décret  su^  les  pensions  , gratifications  e|l 
autres  récompenses  nationales. 

» Décret  qui  annulle  la  nomination  du  sieur 
Lemaitre  aux  fonctions  du  Maire  de  la  Ville  do' 
Loudun  , et  lui  défend  d’en  prendre  le  titre  et  d’en* 
faire  les  fonctions  ; et  ordonne  qu’il  sera  pro- 
cédé à une  nouvelle  nomination. 

Décret  portant  qu’il  sera  ordonné  aux  Tri- 
bunaux du  Royaume,  et  particulièrement  dans  le 
Département  du  Loiret  , de  punir  ayec  sévérité 
ceux*  qui  s’opposent  au  paiement  des  dîmes  de 
cette  année , des  droits  et  cliamparts  non-sup- 
primés,  et  aux  Municipalités  de  détruire  toutes > 
les  marques  extérieures  d’insurrection  et  de  sédi-, 
tion 

M.  le  Président  a ajouté  que  le  Roi  avoit  ré- 
pondu qu’il  prendrôit  cet  objet  en  considération* 
Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  des 
Pouvoirs  a fait  le  rapport  de  la  demande  que 
faisoit  le  sieur  Lafite  , nommé  Suppléant  par  les^ 
Sénéchaussées  de  Dax,  Saint-Sever  et  Bayonne, 
d’être  admis  en  qualité  d©  Membre  de  l’Assem- 
blée Nationale  , pour  Suppléant  du  Député  de 
Tartas  , décédé. 

■ L’AssEMBxiENATtONALjE,  apiès  ayoir  entendti 
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Tayls  du  Coniîté  de  Vérification  des  Pouvoirs  i 
a décrété  que  le  sieur  Lafite  ne  seroit  point 
admis. 

Un  Membre  du  Comité  des  î in?mces  a proposé 
d’autoriser  les  Odic  iers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Montmédi  à emprunter  une  somme  de  douze 
mille  livres.  La  proposition  mise  aux,  yoix,  a été 
décrétée  dans  les  termes  suivans  : 

te  L Assemblée  Nationale  ^ oui  le  rapport  dii 
Comité  des  Finances  , autorise  les  Officiers  Mu- 
nicipaux de  la  Ville  Me  Montmédi  à emprunter 
la  somme  de  i a, coo_  livres , à l’effet  d’acquitter 
celles  énoncées  dans  la  Délibération  prise  en 
Conseil  général , du  s5  Avril  dernier  ^ confor- 
mément aux  différentes  Ordonnances  rendues  par 
l’ancien  Intendant  de  Metz  , à charge  de  reni-^ 
bourser  ladite  somme  sur  les  coupes  de  leurs  bois 
communaux  qui  dévoient  avoir  lieu  les  années 
1788  , 1789  et  1790  , lorsqu’ils  auront  obtenu 
la  permission  de  faire  lesdites  coupes  5 et  ^ au 
surplus,  à charge  de  rendre  compte  3^. 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
fait  un  rapport  relatif  au  refus  des  Cabareders  ^ 
Aubergistes  , Bouchers  et  autres  Contribuables 
de  la  Ville  de  Noyon  ^ Ham,  Chauny  et  Paroisses 
circonvoisines  ^ de  payer  les  droits  dont  la  per- 
iÇeptioix  ayoit  été  continuée  ; et , après  quelques 

A a 
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observations  faîtes  par  différens  Membres  sur  le 
projet  dé  Décret , il  a été  adopté , et  décrété  dans  • 
les  termes  suivans  : 

cc  Sur  le  rapport  fait  à FAssemblée  Nationale 
des  refus  , et  même  de  la  coalition  des  Cabare- 
tiers , Aubergistes  , Boucliers , et  autres  Contri- 
buables de  la  Ville  de  Noyon  , Ham  , Chauny  , et 
Paroisses  circonvoisines,  à l’effet  de  ne  point  payer 
les  droits  dont  la  perception  avoit  ete  continuée-, 
refus  constaté  par  la  proclamation  faite  a ce  sujet 
de  l’autorité  des  Officiers  Municipaux  le  2,1  Juin, 
par  les  Procès-verbaux  des  premier  et  % Juillet, 
l’Assemblée  Nationale  ordonne  , conformément 
à ses  précédons  Decrets  , (][ue  les  octrois  de  la 
Ville  continueront  d’être  perçus  tels  et  de  la  même 
manière  cj^u’ils  1 etoient  en  1 annee  dernieie  , jus- 
qu’à ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  5 en- 
joint spécialement  aux  Boucliers  , Cabaretiers  et 
autres  , d’acquitter  les  droits  dont  il  s agit , meme 
pour  les  arriérés , à peine  d’être  poursuivis,  non- 
seulement  comme  Cbntribuables , mais  encore- 
comme  réfractaires  aux  Décrets  de  l’Assemblee 
Nationale. 

Déclare  le  présent  Décret  commun  à tous 
les  lieux  où  il  se  trouve  des  octrois  établis  ». 

Un  Membre  ayant  fait  part  de  la  teneur  des 
Commissions^délivrées  par  le  Roi , ponr  l’execu* 
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tîon  des  Décrets  relatifs  à la  perception  des  îm-^ 
positions  indirectes  , on  a fait  la  Motion  du  ren- 
voi de  cet  objet  au  Comité  de  Constitution  ÿ ce 
qui  a été  ordonné. 

M.  Poclieron  , Député  du  Charollois  , a de- 
mandé un  congé  de  six  semaines  pour  affaires  de 
famille  importantes.  L’x4.ssemblée  Nationale  a ac- 
cordé le  con2:é  demandé. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a con- 
tinué le  rapport  de  l’Organisation  du  Pouvoir  Ju- 
diciaire , èt  a proposé  rarticie  VIII  du  titre  IV  du 
nouveau  Projet  , conçu  en  ces  termes  : 

€c  Aucun  appel  ne  pourra  être  signifié  ni  avant 
le  délai  de  huitaine  , à dater  du  jour  du  juge- 
ment , ni  après  l’expiration  du  mois  , à dater 
du  jour  de  la  signification  du  Jugement  : ces  deux 
* termes  sont  de  rigueur  , et  leur  inobservation  em- 
q^ortera  la  décliéance  de  l’appel;  en  conséquence, 
l’exécution  des  jugemens , qui  ne  sont  pas  exécu- 
'toires  par  provision , demeurera  suspendue  pen- 
dant le  délai  de  huitaine. 

Un  Membre  a proposé  de  restreindre  l’article 
aux  jugemens  contradictoires  , ce  qui  a été  adopté. 

Un  autre  Membre  a proposé  d’étendre  le  délai 
pour  interjeter  appel,  à deux  mois. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  l’étendre  à trois 
mois.  Ces  deux  propositions  mises  aux  voix,  iî 

A 3 
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a etë  décrété  que  le  délai  pour  interjeter  appel 
s’étendroit  à trois  mois.  il 

Un  Membre  a proposé  d’étendre  le  délai  pour i 
les  abseiis  hors  du  Royaume  , et  de  décider  que  ? 
le  délai  , au  lieu  de  courir  , à dater  de  la  signi-i 
fication  , ne  doit  courir  qu’à  dater  de  l’exécution.  ' 
On  a proposé  la  question  préalable  contre  cet 
amendement. 

Un  Membre  a demandé  la  division  : la  division 
mise  aux  voix  , a été  rejetée. 

La  question  préalable  ayant  été  mise  aux  voix  , 
a été  adoptée. 

En  conséquence  , l’article  mis  aux  voix  avec 
les  amendemeiis  adoptés,  a été  décrété* dans  les 
termes  suivans  : ■ ^ | 

« Aucun  appel  d’mi  jugement  contradictoire, 
ne  pourra  être  signifié  ni  avant  le  délai  de  hui- 
taine , à dater  du  jour  du  jugement,  ni  après | 
l’expiration  de  trois  mois  , à dater  du  jour  dej 
la  signification  du  jugement  : ces  deux  termes' 
sont  de  rigueur,  et  leur  inobservation  emportera 
la  décliéance  de  l’appel  5 en  conséquence,  l’exé- 
cution des  jugemens  , qui  ne  sont  pas  exécutoiresj 
par  provision  , demeurera  suspendue  pendant  le. 
délai  de  huitaine.  | 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution 
CQîiÛwé  §031  rapport  J et  donné  lecture  de 


r 
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: tîcle  IX  du  titre  IV  du  nouyeau  projet , coîiçtï 
j en  ces  termes  : 

Art.  IX. 

te  La  rédaction  des  jugemens  , tant  sur  l’appel 
I qu’en  première  instance  , contiendra  quati'e  par- 
ties distinctes. 

35  Dans  la  première  , les  noms  et  les  qualités 
des  Parties  seront  énoncées^ 

55  Dans  la  seconde  , les  questions  de  fait  et  de 
droit  qui  constitnent  le  procès  , seront  posées  avec 
précision  ^ 

55  Dans  la  troisième  , le  résultat  des  faits  re- 
connus ou  constatés  par  l’instruction  sera  exprimé, 
et  le  texte  de  la  Loi  qui  aura  déterminé  le  juge- 
ment , sera  copié  j 

55  La  quatrième,  enfin  , contiendra  le  dispositif 
du  jugement  55., 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  qu’au 
lieu  d’exiger  que  le  texte  de  la  Loi  qui  aura  dé- 
terminé le  jugement  soit  copié , il  soit  décrété  que 
le  jugement  exprimera  les  motifs  qui  auront  dé- 
terminé le  jugement.  Cet  amendement  mis  aux 
voix,  a été  adopté. 

En  conséquence  , lecture  faite  de  i’artîele  avec 
l’amendement  adopté  , il  a été  décrété  dans  lea 
termes  suivans  ; 

Â 4 
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' A H T.  IX*  ^ 

,7  . . ■ . . . . .«, 

€c  La  rédaction  des  jugemens  ^ tant  sur  Fappel 
qu'en  première  instance , contiendra  quatre  par- 
ties distinctes, 

53  Dans  la  première  , les  noms  et  qualités  des 
Parties  seront  énoncés.  I 

:»  Dans  la  seconde  , les  questions  de  fait  et  de 
droit  qui  constituent  le  procès  , seront  posées  avec 
précision, 

53  Dans  la  troisième,  le  résultat  des  faits  re- 
connus ou  constatés  par  l’instruction , et  les  mo- 
tifs qui  auront  déterminé  le  jugement , seront 
exprimés. 

35  La  quatrième  , énfin  , contiendra  le  dispositif 
du  jugement  5?, 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
annoncé  qu'avant  que  de  proposer  des  articles 
en  place  de  ceux  du  Titre  V du  nouveau  projet, 
qui  ne  peuvent  plus  avoir  lieu , à cause  des  Dé- 
crets précédeiis , il  étoit  essentiel  de  décider  les 
questions  suivantes  : 

Première  Question.  Lès  Juges  de  District  seront- 
ils  élus  par  les  Electeurs  du  District , ou  par  les, 
Electeurs  du  Département  ? 

Seconde  Question.  Adjoindra-t-on  six  hommes 
de  Loi  aux  Electeursî 
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Troisième  Question . Les  Electeurs  devenus  Ad- 
îilinistrateurs  , resteront-ils  Electeurs  ? 

La  première  Question  mise  aux  voix,  il  a èfcè 
décrété  que  les  Juges  de  District  seront  élus  par 
les  Electeurs  de  District.  On  a demandé  la  ques- 
tion préalable  sur  la  seconde  Question  ; la  ques- 
tion préalable  mise  aux  voix,  a été  adoptée. 

La  troisième  Question  mise  aux  voix , un  Alem- 
bre  a proposé  de  mettre  aux  voix  pour  rédaction 
générale,  la  question  de  savoir  s’il  y a incom- 
patibilité entre  la  qualité  d’Electeur  et  d’Admi- 
nistrateur.  On  a demaiidé  la  priorité  pour  la  ré- 
daction du  Comité  ; la  priorité  a été  accordée. 
En  conséquence , la  rédaction  du  Comité  a été 
mise  aux  voix  , et  il  a été  décrété  que  les  Elec- 
teurs devenus  Administrateurs,  pourront,  en  leur 

qualité  d’Electeurs  , concourir  à l’élection  des 
Juges. 

Apres  la  décision  de  ces  Questions  préliminai- 
res, le  Rapporteur  a proposé  en  place  des  trois 
articles  du  Titre  V du  nouveau  projet,  les  deux 
articles  snivans  ; 


Articxe  Pr 


E M I E R. 


« Pour  procéder  à la  nomination  des  Juges  du 
District , les  Electeurs  du  District,  convoqués  par 

le  Procureur-Syndic , s©  réuniront  au  jour  et  au 

370.  ^ 5 


f 


( »o  ) 

lieu  qui  auront  été  indiqués  par  la  convocation; 
et  après  avoir  formé  FAssemblée  Electorale  dans 
les  formes  prescrites  par  Farticle  XXIV  de  la  pre- 
mière Section  du  Décret  du  2,2  Décembre  dernier , 
ils  éliront  les  Juges  au  scrutin  individuel , et  à la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

; 

Art.  î J. 

■ i 

■ >>  Les  Electeurs  de  tous  les  Districts  convoqués 
par  les  Procureurs  - Syndics  se  réuniront  au  jour 
et  au  lien  qt|i  auront  été  fixés  par  le  Directoire 
de  Dépaitenieiit , et  indiqués  par  la  convocation 
des  Procureurs- Syndics  , et  éliront  tous  ensemble 
cinq  Juges  par  chacun  des  Districts  du  Départe- 
ment ». 

Ces  deux  articles  mis  aux  voix,  ont  été  adoptés. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
donné  lecture  de  Farticle  IV  du  Titre  V du  nou- 
veau projet , qui  a été  décrété  en  ces  termes  % 

cc  Lorsqu’il  s'agira  de  renouveler  les  Juges  après 
le  terme  de  six  ans  , les  Electeurs  seront  con- 
voqués quatre  mois  avant  l’expiration  de  lasîxièmtl 
année  ; d@  manière  que  toutes  les  élections  puis- 
s;eîit  être  faites,  et  les  Procès-verbaux  présentes | 
au  B:Oi  deux  mois  'avant  la  fin  de  cette  sixième  j 


( 11  ) 

Lecture  faite  de  Tarticle  V suivant,  on  a de- 
mandé la  question  préalable  sur  cet  article  5 la 
question  préalable  mise  aux  voix , a été  rejetée  , 
et  après  une  légère  discussion  sur  l’article , il  a 
été  décrété  en  ces  termes  : 

€<'Si  par  quelqu’évènement  que  ce  puisse  être, 
le  renouvellement  des  Juges  d’un  Tribunal  se 
trouvoît  retardé  au-delà  des  six  ans , les  Juges 
en  exercice  seront  tenus  de  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu’à  ce  que  leurs  successeurs  puissent 

entrer  en  activité  >3.  * 

M.  Dandré  , Président , a prié  M.  àe  Bonnaî, 
ex-Président , de  prendre  le  fauteuil.  M.  de  Boniiai 
Pa  remplacé.  . 

Lecture  faite  des  cinq  articles  composant  le 
Titre  VI  de  l’installation  des  Juges  du  nouveau 
Projet,  et  d’un  article  VI  additionnel , un  Membre 
a proposé  par  amendement  de  faire  prêter  par 
les  Juges  le  serment  devant  les  Administrateurs 
de  District , auTieu  de  le  leur  faire  prêter  devant 
les  'Membres  de  la  Commune  du  lieu  où  le  Tri- 
bunal sera  établi.  On  a demandé  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement  ; la  question  préalable 
/•>  ' 

mise  aux  voix , a été  adoptée  5 et  les  cinq  articles 
du  Titre  VI  du  nouveau  Projet , avec  l’article  VI 
additionnel  mis  aux  voix , ont  été  decretes- 
Suit  leur  teneur  s 


V 


Tn,  -.f 
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...  ..  .J  U 

T I T R E V I, 


i «i 


De  F installation 

> 

Article  P 


des  Juges. 


R E M I E R. 


ccLorsqtie  les  Juges  élus  auront  reçu  les  Lettres- 
Patentes  .du  Roi,  ils  seront  installés  en  la  forme 
suivante. 


M 


Art.  il 


» Ees  Membres  du  Conseil-Général  de  la  Com  - 
mune du  lieu  où  le  Tribunal  sera  établi , se 

rendront  en  la  Salle  d Audience  , et  y occuperont 

le  Diege. 

A R T.  1 1 L 

:>!>  Les  Juges  introduits  dans  l’intérieur  du  par- 
quet , prêteront  à la  Nation  et  au  Roi , devant 
les  Membres  du  Conseib Général  de  la  Cobimune  , 
pour  ce  délégués  par  la  Constitution , et  en  pré- 
sence de  la  Commune  assistante , le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution 
du  Royaume  , d’être  fidèles  à la  Nation , à la 
Loi  et  au  Roi , et  de  remplir  avec  exactitude  et 
iinpartialite  les  fonctions  de  leurs  Offices. 

rZ  ■ ■ 


I 
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Art.  IV. 


Après  ce  serment  prêté , les  Membres  du 
Conseil’Général  de  la  Commune  descendus  dans 
le  parquet , installeront  les  Juges  , et  au  nom  du 
Peuple  prononceront  pour  lui  l’engagement  de 
porter  au  Tribunal  et  à ses  Jugemens  le  respect 
et  l’obéissance  que  tout  Citoyen  doit  à la  Loi  , 
et  à ses  Organes. 

A R T.  V. 

5»  Les  Officiers  du  Ministère  public  seront  reçus, 
et  prêteront  serment  devant  les  Juges  , avant 
d’être  admis  à l’exercice  de  leurs  fonctions. 

i 

I 

I 

Art.  VL  Additionnel, 

..  55  Les  Juges  de  Paix  seront  tenus , avant  de 

Il  commencer  leurs  fonctions , de  prêter  le  meme 
serment  que  les  Juges  de  District , devant  le  Con- 
seil-Général de  la  Commune  , et  en  presence  de 
la  Commune  assistante  du  lieu  de  son  domicile 

Avant  que  de  faire  lecture  des  articles  com- 
posant le  Titre  VII  du  Ministère  public  du  nou- 
veau Projet,  le  Rapporteur  a donne  le  dévelop- 
pement des  principes  qui  ont  dirige  le  Comité 
pour  la  rédaction  de  ces  articles. 

Un  Membre  a paru  proposer  la  question  préa- 


I 
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îable  sur  tout  le  titre  VII  5 mais  au  rp ornent  que 
M.  le  Président  alloit  la  mettre  aux  voix , le. 
même  Membre  a propose  de  restreindre  la  ques- 
tion préalable  à la  fonction  annuelle  d’ Accusa- 
teur public  déléguée  à un  Juge  du  Tribunal.  On 
est  revenu  à la  question  préalalile  sur  tout  le 
Titre  3 la  question  préalable  ainsi  mise  aux  voix^ 
a été  rejetée. 

On  a ensuite  demandé  rajoiiriiement  de  la  dis- 
cussion du  Titre  VU,  jusqu’à  ce  qu’on  s’occupât 
de  la  procédure  ])ar  Jurés  3 cet  ajournement  mis 
aux  voix  , a été  rejeté. 

Un  Membre  a proj)Osé  un  autre  ajournement 
à jour  fixe  à Lundi  3 cet  ajournement  a été 
adopté. 

M.  Guinibault , Député  de  Nantes  , a demandé 
et  obtenu  un  congé  d’un  mois  pour  affaires  im- 
portantes et  urgentes^  résultantes  de  la  mort  de 
son  épouse. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture 
du  Bulletin  de  la  santé  du  Roi,  dont  la  teneur  suit  ; 

« Le  Roi  s’étant  très  - bien  trouvé  hier  toute  la 

I» 

journée  , et  ayant  très  bien  passé  la  nuit.,  S.  M, 
a pris,  ce  matin,  une  première  médecine.  Il  n’y 
aura  plus  de  Bulletin. 

Signé,  LE  Monxier  , Vic-d’Azir  , Laservolle. 

^ Saint-Cloud^  le  4 -dout 


1 ) 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
donné  lecture  de  l’article  premier  du  Titre  VIH 
des  Greffiers  du  nouveau  Projet. 

Un  Membre  a proposé  l’amendement  que  les 
Greffiers  seroient  nommés  de  la  même  manière 
que  les  Juges. 

On  a mis  aux  voix  la  question  : les  Greffiers 
seront-ils  nommés  par  les  Juges  , oui  ou  non  ? 
Après  une  double  épreuve  , M.  le  President  ayant 
fait  part  de  son  cloute , et  prononcé  d’après  l’avis 
du  Bureau  , que  les  Greffiers  seroient  élus  par  les 
Juges,  on  a remis  aux  voix  s’il  y avoit  du  doute 
sur  l’exactitude  du  prononcé  du  Décret,  Il  a été 
décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  de  doute. 

On  a ensuite  donné  lecture  de  1 article  premier  5 
sur  cette  lecture  on  a propose  pour  amendement 
que  les  Juges  choisiront  le  Greffier  au  scrutin  in- 
dividuel à la  pluralité  absolue  des  voix  , paimi 
trois  Sujets  à présenter  par  le  Corps  électoral  du 

District. 

On  a proposé  pour  autre  amendement  , que 
les  Juges  ne  pourront  choisir  pour  Greffier  aucun 
parent  ou  allié  de  l’un  d’eux  jusqu’au  troisième 
degré  inclusivement. 

On  a proposé  pour  autre  amendement  que  le 
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Commissaire  du  Roi  puisse  concourir  à la  nomi- 
nation du  Greffier,  et  que  le  Greffier  ne  fut  nommé 
que  pour  six  ans  , comme  les  Juges. 

On  a commencé  par  adopter  l’amendement  , 
que  les  Greffiers  seront  nommés  au  scrutin  à la 
pluralité  absolue  des  voix. 

On  a ensuite  demandé  la  question  préalable  sur 
1 amendement  que  le  Corps  Electoral  présentera 
trois  Sujets  , parmi  lesquels  les  Juges  en  clioisi'» 
ront  un  pour  Greffier. 

Un  Membre  a demandé  qu’avant  de  se  dé- 
terminer sur  le  mode  de  nomination  des  Greffiers, 
on  mette  préalablement  aux  voix  la  question  de 
savoir,  si  les  Greffiers  seront  à vie  ou  à temps  | 
il  a été  décidé  qu’on  mettroit  préalablement  cette 
question  aux  voix  5 la  question  mise  aux  voix, 
il  a ete  décidé  que  les  Greffiers  seroient  à vie. 

On  a ensuite  mis  aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  l’amendement  que  le  Corps  Electoral 
presenteroit  trois  Sujets  , parmi  lesquels  les  Juges 
en  choisiront  un  pour  Greffier  5 la  question  préa- 
lable a été  décrétée. 

On  a mis  aux  voix  Famendement , que  les  Juges 
ne  pourront  choisir  pour  Greffier  aucun  parent 
ou  allié  de  l’un  d’eux  jusqu’au  troisième  degré 
inclusiYement,  On  a demandé  la  question  préa- 


( ) 

labîe  snr  cet  amendement  ^ la  question  préalable 
a été  i^ejetée.  L’amendement  a été  mis  aux  voix, 
0t  il  a été  adopté , et  décrété  que  les  Juges  qui 
nommeront  le  Greffier,  ne  pourront  élire  aucun 
parent  ou  allié  de  Fun  d’eux  , jusqu'au  troisième 
degré  inclusivement. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  Fa- 
1 mendernent  que  les  Commissaires  du  Roi  ou  Of- 
: ficiers  chargés  des  fonctions  du  Ministère  public , 
concourront  à la  nomination  du  Greffier | la  ques- 
' tîon  préalable  a été  adoptée. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  un 
! amendement , que  les  Suppléans  des  Juges  puis» 
■;  sent  concourir  à la  nomination  des  Greffiers  ^ la 
1 question  préalable  a été  adoptée. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  Fa- 
: mendernent , que  les  Juges  seroient  responsables 
du  Greffier  ; elle  a été  adoptée. 

On  a mis  aux  voix  l’article  avec  les  amen- 
: demens  adoptés  ; il  a été  décrété  en  ces  termes  : 

vc  Les  Greffiers  seront  nommés  à vie  au  scrutin  , 
à la  pluralité  absolue  des  voix  par  les  Juges  qui 
leur  délivreront  une  Commission , et  recevront 
leur  serment  ^ mais  les  Juges  , qui  auront  droit 
de  nommer , ne  pourront  choisir  de  parent  ou 
allié  d’aucun  d’eux  , jusqu’au  troisième  degré 
inclusivement. 


La  Séance  a été  levée  à quatre  heures , et  m4 
âiquée  pour  demain,  à neuf  heures  du  matin. 

Signé,  D ANDRÉ,  Président;  C.  F.  DE  BON- 


NAY,  eX"Président  ; Pveubell  , Coster , Boute- 


VILLE  , AlQüIER  , Plî^TEVILLE  , DE  KxTSPOTTER 

Secrétaires* 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE-,  rue  du 
Foin  Saint- Jacques  , N^.  3i.  ^ 


N°.  371 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL  . , 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  5 Août  au  matin. 


Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
„ verbal  de  la  Séance  du  Mardi  soir. 

, Un  Membre  a demandé  que  la  lettre  que  M.  le 


Président  est  cliargé  d'écrire  à la  Municipalité  do 


Carcassonne,  pour  lui  témoigner  sa  satisfaction 
sur  la  conduite  louable  qu'elle  a tenue  , soâ 
■ ^ commune  avec  le  Régiment  de  Noailles  , la  Gardfil 
,j  Nationale  et  la  Maréchaussée. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture  du 
“ Procès-verbal  de  la  Séance  d’hier. 

Un  Membre  a proposé  un  Décret  sur  la  réu- 
^ nion  des  Hameaux  de  Garaison  et  du  Gona , pour 
_ former  une  Municipalité. 

^ ; L’Assemblée  a adopté  ce  Décret , conçu  en  ces 
. termes  : 


A 
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cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  , d’après 
Fayis  de  son  Comité  de  Constitution  , qu’à  la  dili- 
gence des  anciens  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Monléon  et  de  ceux  des  Hameaux  de  Garai-  | 
son  et  du  Gona  , les  Citoyens  actifs  des  trois  en-  | 
droits  seront  convoqués  dans  ladite  Ville  de  Mon-  \ 
léon , à l’effet  d’y  élire  dans  une  Assemblée  gé-  | 
ïiérale  qui  sera  présidée  par  le  plus  ancien  d’âge  | 
desdits  Officiers  Municipaux  , une  Municipalité  , 
en  la  forme  prescrite  par  le  Décret  du  iS  Dé-  ! 
cembre  dernier  , dont  les  Assemblées  se  tiendront  | 
audit  Monléon , li^u  de  la  situation  du  clocher  , 
©t  ladite  élection  consommée , les  Municipalités  | 
actuelles  cesseront  d’exister:».  |: 

Un  Membre  a annoncé  à l’Assemblée  une  1 
Adresse  de  la  Ville  de  Monteenis  , qui  porte  don  j 
patriotique  de  la  contribution  des  ci-devant  Pri- 
vilégiés , pour  les  six  derniers  mois  de  1789.  | 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Procureur  « 
du  Roi  du  Châtelet  de  Paris  , et  l’Assemblée  en  I 
a ordonné  l’insertion  au  Procès-verbal , ainsi  qu’il  | 
suit  ; i 

«c  M O N s I E_U  RLePB-ÉSIDEHT,  ) 

cc  Dans  la  Séance  de  l’Assemblée  Nationale  du  f 
Lundi  2 de  ce  mois  , j’ai  été  personnellement  in<* 
culpé  comme  ayant  négligé  de  procéder  sur  la 
dénonciation  qui  m’avoit  été  faite  par  M.  le 


(3)  ■ 

Prociireur-Syndîc  de  la  Commune  en  conformité 
d’un  Arrêté  du  Comité  des  Recherclies  de  l’Hotei- 
de-Ville  de  Paris , de  MM.  Desmarest  de  Maille- 
bois  , Bonne  Savardin  et  Guignard  de  Saint-Priest. 
J’attaclie  une  trop  grande  importance  à ce  que 
aucun  des  Membres  de  l’Assemblée  Nationale  ne 
puisse  conserver  l’idée  que  j’aie  négligé  mon  de- 
voir , pour  que  je  n’aie  pas  l’iionneur  de  vous 
supplier^  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
permettre  que  je  prenne  la  liberté  de  vous  ex- 
poser ma  conduite. 

Sur  la  dénonciation  qui  m’avoit  été  faite  par 
M.  le  Procureur- Syndic  de  la  Commune , il  y a 
plus  de  quinze  jours  que  j’ai  rendu  plainte  , et 
cette  plainte  relate  tous  les  faits  qui  étoient  com- 
pris dans  l’Arrêté  du  Comité  des  Recherclies  de 
l’Hôtebde-Ville  , et  est  dirigée  contre  toutes  les 
personnes  qui  y étoient  dénommées.  Il  y a dix 
jours  que  l’information  ordonnée  sur  cette  plainte 
est  commencée  } plusieurs  Témoins  ont  été  en- 
tendus. Hier  M.  le  Procureur- Syndic  de  la  Com- 
mune m’a  remis,  de  la  part  de  MM.  du  Comité  des 
Recherches  , une  liste  de  Témoins  qui  vont  être 
successivement  assignés  à ma  requête , pour  dé- 
poser. Il  m’a  en  même-temps  dénoncé  hier,  en 
vertu  d’un  Arrêté  du  Comité  des  Recherches  , 
l’évasion  de  M.  Bonne  Savardin  des  prisons  de 


‘A  a 


l'Abbaye  , et  'j’ai  rendu  plainte  ce  matin  des  faits 
contenus  clans  cette  nouvelle  dénonciation.  ‘ j 
' 33  Tel  est  / Monsieur  le  Président , l’état' exact  I 

de  la  procédure  ; j’ose  espérer  rjiie  vous  n’y  verrez 
aucune  négligence  de  ma  part.  Daignez , je  vous 
en  conjure  , prendre  la  peine  de  donner  connois-  j 
'saiice  de  cet  exposé  à l’Assemblée  Nationale. 
L’inculpation  publique  qui  m’a  été  faite  dans  une 
de  ses  dernières  Séances  , et  qui  m’affecte  d’au- 
tant plus  , qu’elle  paroit  également  dirigée  contre  i 
tout  le  Tribunal  du  Châtelet /se  trouve  déjà  con-  ■ 
signée  dans  un  g^’and  nombre  de  'Feuilles  pério»  • 
diuues  qui  circulent  tous  les  jours  dans  Paris  , 
et  se  répandent  dans  toute  la  France  , je  ne  peux 
pas  sans  doute  me  ma  justification 

acquierre  le  mmme  degré  de  publicité^  mais  je  ‘ 
îi’aurai  rien  à desirer  / si  l’Assemblée  Nationale  ; 
veut  bien  Faccneillir  avec  bonté  , et  ne  pas  douter  : 
du  zèle  constant  d’un  Tribunal  cpil,  dans  tous  les 
temps  , s’est  distingué  par  rattachement  le  plus 
inviolable  à ses  devoirs ^3. 

' Je  suis  avec  respect^ 

Mo  NSI  EUS.  EE  Président, 

Votre  très-humble  et  très* 
obéissant  serviteur , 

De  Flandre,, 

Procureur  du  Roi  au  Châtelet. 

■ 

Paris  ^ ce  4 Août  ly^o. 
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Un  Meml^re  a observé  qu’il  falloit  faire  part 
au  Procureur  du  Ptoi  au  Châtelet , du  Decret  du  q> 
Août  , qui  restraint  ses  poursuites  à la  feuille  inti- 
tulée : ce  C’en  est  fait  de  nous  , et  déclare  que  l’As- 
semblée n’a  pas  entendu  donner  à son  Décret  du 
3i  Juillet,  un  effet  rétroactif.  L’Assemblée  a 
chargé  son  Président  d’écrire  au  Procureur  du 
Roi  du  Cliatelet. 

Un  Dépiité  du  ci-devant  Ciermontois  a rendu 
compte  à F Assemblée  des  réclamations  de  cette 
partie  du  Département  de  la  Meuse  , relativement 
à la  forme  de  perception  des  impositions  et 
droits  apparteiians  au  ci-devant  Prince  de  Condé. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  ques* 
tion  au  Comité  des  Domaines  , .qui  en  rendra 
compte  incessamment. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
repris  la  présentation  des  Décrets  sur  I Ordre  Ju- 
diciaire, Il  a proposé  de  décréter  Farticie  II  du 
Titre  ÎX.  Des  Grettilbs, 

Sur  cet  article  il  a été  proposé  pour  amende- 
ment que  le  Greffier  seroit  responsable  du  Commis 
qu’il  aiiroit  présenté. 

Cet  amen  dénient  a été  décrété. 

Un  autre  amendement  consistoit  à ce  que  le 
Greffier  soit  tenu  de  présenter  ses  Commis  de  l’âge 
de  25  ans  , et  en  nombre  suffisant. 

A â 
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Cet  amendement  a aussi  ëtë  adopté, 

L’As  semblée  a décrété  l’article  avec  les  amen- 
demens,  ainsi  qu’il  suit  : 

Art,  il 

cc  II  y aura  en  chaque  Tribunal  un  Greffier 
âgé  au  moins  de  2.5  ans  , lequel  sera  tenu  de  pré- 
senter aux  Juges  , et  de  faire  admettre  au  serment 
un  ou  plusieurs  Commis  également  âgés  au  moins 
de  2.5  ans  ^ en  nombre  suffisant , pour  le  remplacer 
en  cas  d’erapêcheineiit  légitime  , desquels  il  sera 
responsable 

Sur  Farticle  III  il  a été  demandé  pour  amen- 
dement que  le  cautionnement  soit  fourni  en  im- 
meubles , et  fixé  à la  somme  de  douze  mille  lîv. 
L’Assemblée  a décrété  cet  amendement.  Ensuite 
allant  aux  voix  sur  Farticle , il  a été  décrété. 

Art.  I I î. 

cc  Les  Greffiers  seront  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement de  13,000  livres  en  immeubles  , qui 
sera  reçu  par  les  Juges 

Les  articles  IV et  V ont  été  décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  IV. 

c<  Ils  seront  nommés  à vie  , et  ne  pourront 
être  destitués  que  pour  cause  de  prévarication 
Jugée. 


Art.  V. 


» Le  Secrétaire-Greffier  que  le  Juge  de  Paix 
pourra  eomniettre  , prêtera  serment  devant  lui , 
et  sera  dispensé  de  tout  cautionnement  ; il  sera 
de  même  inamovible  5». 

Le  B.apporteur  a ensuite  présenté  le  Titre  IX  : 
«Des  Bureaux  de  Paix  et  du  Tribunal  de  famille». 
Les  articles  I et  II  ont  etc  décrétés  comme  il 

suit  ; 

Article  Premier. 

« Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la 
compétence  des  Juges  de  Paix,  ce  Juge  et  ses 
Assesseurs  formeront  un  Bureau  de  Paix  et  de 

conciliation. 

« 

/ 

Art.  il 

Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au 
Civil  devant  les  Juges  de  District  entre  Paitîes 
qui  seront  toutes  domiciliées  dans  le  Ressort  du 
même  Juge  de  Paix  , soit  a la  \ille  , soit  a la  Cam- 
pagne , si  le  Demandeur  n’a  pas  donné  en  tête  de 
son  exploit  copie  du  certificat  du  Bureau  de  Paix, 
constatant  que  sa  Partie  a été  inutilement  appelée 
à ce  Burecaii  , ou  qu’il  a employé  sans  fruit  sa 
médiation  » . 

Il  a été  proposé  par.  un  Membre  un  amende- 

A 4 
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meut  ^u.1  B.  et©  d.0C!r©t©  coinin©  3,rticl©  règlonioii- 

ts-ir©  J 6t  dcvâîit  ©tJr©  compris  dâiis  î©  Rcglciiiciit 
general* 

Sur  1 article  III  il  a ëte  fait  plusieurs  amende-^ 
mens,  et  la  question  prëalàble  ayant  ëte  invo- 
quée sur  ces  amendeinens  , ils  ont  tous  ëtë  re- 
jetas. L Ass'embleé  a ensuite  dëcrétë  rarticle  en 
ces  termes  : 

A R T.  I I I.  , 

cc  Dans  le  cas  ou  les  deux  Parties  coraparoitront 
devant  Je  Bureau  de  Paix,  il  dressera  un  Procès- 
yerbal  sommaire  de  leurs  dires  , aveux  ou  dë- 
negadoiis  sur  les  points  de  fait.  Ce  Procès-verbal 
sera  signe  des  Parties,  où,  à leur  requête,  il 
sera  fait  mention  du  refusas. 

Le  Rapporteur  a lu  Particlc  IV, 

Un  Membre  a propose  ensuite  pour  amen  dé- 
ment de  letranclier  ces  mots,  ce  dont  trois  an 
moins  sei ont  Hommes  de  Loi».  L^Assemblëe  a dé- 
crété qii  il  n y avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  cet 
amendement. 

XJn  autre  a propose  .de  réduire  « à deux  » le 
nombre  des  Hommes  de  Loi. 

Cet  amendement  adopte  a été  décrété  avec 
Particle  comme  il  suit  : 

A R T.  I V. 

En  cBaque  Ville  ou  il  y aura  un  Tribunal  de 
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District  , le  Conseil  général  cia  la  Commnn® 
formera  un  Bureau  de  Paix  , composé  de  six 
Membres  choisis  pour  deux  ans  ^ parmi  les  Ci- 
toyens recommandables  par  leur  pacriodsme  et 
leur  probité  , dont  deux  au  moins  seront  hommes 
de  Loi 

Les  articles  V et  VI  ont  été  décrétés  comnia 
ils  avoient  été  proposés  par  le  Rapporteur. 

A R T.  V. 

cc  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civiî 
dans  le  Tribunal  de  District , entr®  Parties  do- 
miciliées dans  les  ressorts  de  différens  Juges  d@ 
Paix  , si  le  Demandeur  n’a  pas  donné  copie  du 
certiiîcat  du  Bureau  de  Paix  du  District , ainsi 
qu’il  est  dit  dans  l’Article  II  , ci-dessus  5 et  si 
les  Parties  comparoissent , il  sera  de  même  dressé 
Procès-verbal  sommaire  par  le  Bureau  de  leurs 
dires  , aveux , ou  dénégations  sur  les  points  de 
fait  ÿ lequel  Procès-verbal  sera  également  signé 
d’elles  , où  mention  sera  faite  de  leur  refus. 

A E.  T.  V I. 

» L’appel  des  jugemens  des  Tribunaux  de  Dis- 
trict ne  sera  pas  reçu,  si  Pappeliant  n’a  pas 
signifié  copie  du  certificat  du  Bureau  cle  Paix 
du  District  où  raffairo  a été  jugée-,  constatant 
que  sa  Partie  adverse  a été  iîiiitilement  appelles 

371.  ^ A S 


( 10  ) 

devant  ce  bureau,  pour  être  conciliée  sur  î appel, 
ou  qu’il  a employé  sans  fruit  sa  médiation». 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  de  M.  Guignard  , qui  annonce  l’envoi  de 
son  Mémoire  justificatif  sur  sa  dénonciation  au 
Cliâteiet  de  Paris. 

M.  le  Président  a proposé  à l’Assembîée  d’ac- 
corder un  congé  de  i 5 jours  à M.  Petite  Député 
d’Artois  , et  un  de  pareil  intervalle  à M.  Dandiau. 
L’Assemblée  a accordé  ces  congés. 

Les  articles  VII,  VIII  , IX,  X et  XI  ont  été 
décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  V I I. 

>î»Le  Bureau  de  Paix,  du  District  sera  en  même- 
temps  Bureau  de  Jurisprudence  charitable  , 
chargé  d’examiner  les  affaires  des  pauvres 
qui  s’y  présenteront,  de  leur  donner  des  conseils, 
et  de  défendre  ou  faire  défendre  leurs  causes. 

Art.  VIII. 

Le  service  qui  sera  fait  par  les  hommes  de 
Loi  dans  les  Bureaux  de  Paix  et  de  Jurispru- 
dence charitable  , leur  vaudra  d’exercice  publie 
dbs  fonctions  de  leur  état  auprès  des  Tribu- 
naux , et  le  temps  en  sera  compté  pour  l’élîgU 
bilité  aux  pjaces  de  Juges  ». 


35 
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Art.  IX. 


Tout  Appelant  dont  Fappel  sera  juge  mal 
fondé , sera  condamné  à une  amende  de  9 livres 
pour  un  appel  du  jugement  du  Tribunal  de 
District , sans  que  cette  amende  puisse  être  remise 
ni  modérée  sous  aucun  prétexte. 

Art.  X. 

35  Elle  aura  également  lieu  contre  les  Intimés 
qui  n’auront  pas  comparu  devant  le  Bureau  de 
Paix  lorsque  le  jugement  sera  réformé,  et  elle 
sera  double  contre  ceux  qui,  ayant  été  appelés 
sans  s’être  présentés  au  Bureau  de  Paix  et  en  avoir 
obtenu  le  certificat , seront  par  cette  raison  jugé® 
non  - recevables. 

Art.  XI. 

>5  Le  produit  de  ces  amendes  versé  dans  l«t 
Caisse  d’Administration  de  chaque  District , sera 
employé  au  service  des  Bureaux  de  Jurisprudencii 
charitable  >3.  ' ^ 

Sur  l’article  XII  plusieurs  amendemens  ayant 
été  proposés  et  adoptés  par  le  Rapporteur , l’As- 
semblée les  a décrétés  avec  l’article , sauf  ré- 
daction. 

Art,  XII. 

« S’il  s’élève  quelque  contestation  entre  mari 
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et  fômme  , père  et  fils  , frères  et  seeurs  , neyeux 
et  oncles , on  entre  alliés  anx  degrés  ci-dessns , 
comme  aussi  entre  les  pupilles  et  leurs  tuteurs  , 
pour  clioses  relatives  à la  tutelle , les  Parties  se- 
ront tenues  de  nommer  des  parens  , ou^  à leur 
défaut , des  amis  ou  voisins  pour  arbitres  , devant 
lesquels  ils  éclairciront  leurs  différends,  et  qui, 
après  les  avoir  entendues,  et  pris  les  connoissan- 
ces  nécessaires,  rendront  une  décision  motivée 35. 

L’article  XIII  a été  décrété  tel  qu’il  avoit  été 
proposé  par  le  Rapporteur. 

Art.  XIII. 

«c  Si  un  père,  ou  une  mère  , ou  un  aïeul,  ort 
tin  tuteur  a des  sujets  de  mécontentement  très- 
graves  sur  la  conduite  d’un  enfant,  ou  d’un  pu- 
pille , dont  il  ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts, 
il  pourra  porter  sa  plainte  au  Tribunal  domesti- 
que de  la  famille  assemblée  au  nombre  de  Luit 
païens  les  plus  proches  , ou  de  six  au  moins  , 
s’il  n’est  pas  possible  d’en  réunir  un  plus  grand 
nombre  , et  à défaut  de  païens  , il  y sera  suppléé 
par  dçs  amis  ou  voisins». 

Sur  l’article  XIT  du  projet  imprimé  , il  a été 
proposé  pour  amendement  de  fixer  à vingt-cinq 
ans  l’age  auquel  un  jeune -homme  cessera  d’êtr© 
oumis  au  Tribunal  de  famille. 

« 

Un  Membre  a proposé  que  cette  époque  soit 
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fix^e  à vîngMin  ans , âge  auquel  se  prête  le  ser- 
ment civique.  ' 

M.  le  Président  ayant  mis  aux  voix  ce  sous- 

amendement  , la  première  épreuve  a laissé  de 
Pincerdtude  sur  le  vœu  de  l’AssemViée  ; il^  a été 
fait  une  seconde  épreuye  , après  laquelle  1 appel 

nominal  a.  cte  demande. 

On  a fait  l’appel  nominal  en  posant  ainsi  la 

question  : « ceux  qui  pensent  que  l’âge  auquel 
qn  -cessera  d’être  soumis  au  Tribunal  de/amille  , 
doit  être  fixé  à vingt-un  ans  ,, diront  oui  ; ceux  au 
contraire  qui  croiront  devoir  le  fixer  a vingt-cinq 
ans  diront  îsOS  L’Assemblée  a . décrété  que 
l’âge  serait  fixé  à vingt  ■'an  ans. 

En  conséquence,  l’article  arec  le  sous-amen- 

deinent  a été  décrété  ainsi  qn’il  suit  : 

Art.  XIV. 

' «c  Le  Tribunal  de  famille  , après  avoir  vérifié 
les  sujets  de  plainte  , pourra  arrêter  que  1 enfauL, 
s’il  est  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans  accomplis , 
sera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pou^a 
excéder  celui  d’une  ann#©  dans  les  cas  les  pius 

graves.  —'♦r- 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  Tainaîqu^ 

à ce  soir  , heure  ordinaire. 

Simié  , D ANDRÉ,  Président;  Pikteville  , 
COSTER  , E-EUBELL  , BoUTEVILLE  , J.  B.  L, 
Kytspotter.,  Alqüjer  , Secrétaires. 


1^11  Jeudi  ^ Août  ^ au  soir, 

En  Fabsence  de  M.  le  President , M.  FAbbé 
Gouttes  a pris  le  fauteuil. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  de  FA- 
dresse  et  pièces  suivantes  : 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  dé 
Lille  , Departement  du  Nord , qui  présentent  à 
î Assemblée  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement. 

Procès-verbal  de  ce  qui  s est  passé  à Estissac  le 
i4  Juillet  dernier  à la  célébration  de  la  fête  de 
îa  confédération  générale  de  France. 

La  Motion  a été  faite  et  décrétée  qu’il  seroît 
fait  mention  de  ces  deux  pièces  au  Procès-verbal, 

Des  Députés  de  la  Commune  et  de  la  Garde 
Nationale  de  la  Ville  de  Remlremont  admis  à 
la  Sarre  , ont  fait  lecture  d’une  Adresse  qui  ex- 
prime la  plus  vive  indignation  , etc. 

L Assemblée  a ordonne  qu’elle  seroit  envoyée 
aU'  Comité  des  Ptapports  , et  qu’il  en  seroit  fait 
mention  honorable  au  Procès-verbal. 

M.  le  President , au  nom  de  l’Assemblée , leur 
a accorde  1 honneur  de  la  Séance , et  leur  a permis 
1 impression  de  leur  Mémoire  justificatif. 

Un  de  MM,  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Proces-verbal  de  la  Séance  du  matin. 
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. Il  a également  été  fait  lecture  d’une  Adresse 
du  Conseil- Général  de  la  Commune  de  Rennes» 
€jui  représente  à l’Asseniblee  c[ue  le  Decret  qui 
porte  d’nn  District  à Tautre  les  appels  judiciaires 
opëreroit  la  ruine  entière  de  cette  Ville , si  1 As- 
semblée ne  daignoit  lui  accorder  un  secouis  ex- 
traordinaire : ce  Conseil  demande  c[u  apiés  la  for- 
mation des  Tribunaux  de  Districts,  la  Goui  pt'o- 
YÎsoire  établie  à Rennes  continue  d exlstei  pen- 
dant le  terris  necessaire  pour  terminer  les  procès  , 
qui , à cette  époque  , se  trouveront  portes  devant 
elle  , ou  que  du  inclus  le  Tribunal  de  District 
soit  autorisé  à juger  toutes  les  affaires  dont  le 

Présidial  se  trouvera  saisi. 

Adressées  de  la  Commune  et  de  la  Garde  ISa- 
tionale  de  la  Ville  de  Remiremont  , qui  exprî- 
inent  la  plus  vive  indignation  contre  i Auteur  du 
Journal  intitulé  : Patriote  François  , lequel  dans 
le  N®.  332  a osé  calomnier  de  la  manière  la  pins 
atroce  leur  patriotisme  et  leur  dévouement  a la 
clîose  publique.  Tous  les  Citoyens  s einpiessenî: 
de  renouveler  leur  serment  civiqne  entre  les 
mains  de  l’Assemblée  , et  sollicitent  sa  justice 
contre  le  P euilliste,  leur  vil  calomniateur. 

Il  a été  décrété  de  la  renvoyer  an  Coiuite  de 
Constitution, 

Il  a été  présenté  au  nom  des  Comité  des  iiap- 
ports  et  de  Constitution  réunis  un  projet  de  Dé- 


€ret , que  1 Assemblée  a adopté  ^ il' est  conçu  eM  | 
ces  termes  ; : 

I 

«C  L’Assemblée  Nationale  , d’après  Tavis  de  ! 
ses  Comités  de  CoiistitLition  et  des  Rapports  j 
réunis  , 

yy  Décrété , i que  l’Assemblée  du  Département 
des  Landes  se  tiendra , conformément  à son  Dé- 
cret du  i5  Février  dernier,  en  la  Ville  de  Mont- 
de-Marsan  j 

>5  2,®.  Que  les  Electeurs  , après  avoir  formé  le  j 
Corps  Administratlf/se  retireront  en  la  Ville  de  1 
Tartas , pour  y délibérer  sur  la  faculté  qui  leur  I 
a ete  laissée  de  proposer  un  alternat  , s’ils  le 
jiigeoient  convenable  aux  intérêts  du  Départe- 
ment ; 

39  3^.  Que  dans  le  cas  ou  les  Electeurs  jugeroient 
convenable  de  proposer  un  alternat , cet  alternat 
ne  pourroit  avoir  lieu  qu’entre  là  Ville  de  Mont-  I 
I de-Marsan  et  une  autre  Ville  de  ce  Département: 

33  Ordonne  que  son  Président  se  retirera  in-  | 
cessaniment  par-devers  Sa  Majesté,  pour  la  prier 
de  faire  exécuter  le  présent  Décret  >3. 

MPvl.  les  Dépu  tés  de  la  ci' devant  Province  de 
Bretagne  ont  présenté  un  projet  de  Décret  aillai  \ 
conçu  : ' 

te  L Assemblée  Nationale  , informée  par  un  de  i 
scs  Membres  des  procédures  criminelles  qui  s’ins- 
truisent dans  les  Départemens  de  l’Isle  et  Vilaine,; 
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de  la  Loire  înferlenre  , du  Morbihan,  et  autres, 
delà  ci-devant  Province  de  Brelag-ne  , à Foccasion 
des  troubles  , dégâts  et  voies- de- fait  qui  oiît  eu 
lieu  il  y a quelques  mois  dans  les  campagnes  si- 
tuées dans  ces  Dëparteniens. 

53  Considérant  que  ces  insurrections  et  voies- 
de-falt  très-  condamnables  ont  ëtë  par-tout  le  fruit 
d un  égarement  momentané  , et  même,  dans  quel- 
ques endroits  , l’effet  de  la  supposition  coupable 
de  prétendus  Decrets  de  FAsseinbiee  Nationale 
et  a’ordres  du  Roi , auxquels  la  simplicité  des 
habitans  des  campagnes  leur  a.  fait  ajouter  foi , 
quelque  incroyables  qu’ils  fussent  ; 

» Considérant , en  outre  , que  le  zèle  des  Mu- 
nicipalités et  des  Administrations  de  Département 
et  de  District  , leur  attention  à instruire  les  lia- 
li  bilans  des  campagnes  des  Décrets  de  FAssemblée 
Il  Kationale , sanctionnës  par  le  Roi,  et  à les  leur 
expliquer , empêclieront  ces  insurrections  et  voies- 
de-fait  de  se  reproduire , lesquelles  ne  pourroienL 
renaître  qu’au  grand  péril  de  ceux  qui  s’en  ren- 
droient  coupables , parce  qu’ils  seroient  punis 
avec  toute  la  sévérité  des  Loix^ 

55  Décrété  que  le  Président  se  retirera  vers  le 
Roi , pour  le  prier  de  donner  des  ordres  afin  que 
les-  procedures  crimiiielies  qui  s’instruisent  dans, 
les  Départemens  de  Plâle  et  Vilaine , de  la  Loira 
inférieure , et  du  Morbihan , à l’occasion  des  dov. 
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gats  et  voies- de- fait  commis  dans  quelques  Pa- 
roisses desdits  Départemens  , soient  regardes 
comme  non -avenus;  et  que  les  personnes  em- 
prisonnées à raison  de  ces  procédures  soient  mises 
en  liberté , réservant  à ceux  qui  ont  pu  soulfrir 
quelques  dommages  de  ces  insurrections  et  voies- 
de-fait,  la  faculté  de  se  pourvoir  par  une  procé-  , 
dure  civile  , pour  obtenir  les  dédommagemens 
et  réparations  qui  leur  seroientdus,  et  a se  servir 
comme  d’enquêtes  des  informations  faites  sur  leurs! 
plaintes  ou  sur  celles  des  Officiers  exerçant  le  Mi-f 
nistère  public  dans  ces  Paroisses.  i\ 

Un  Membre  ayant  proposé  detendre  les  dis-Ji 
positions  de  ce  Décret , et  d’en  faire  une  Loilii 
générale  , il  a été  observé  que  des  circonstances,) 
et  des  faits  qui  pouvoient  exiger  une  Loi  parti-^ 
culière  et  locale  , n’étant  pas  par-tout  les  mêmes 
rien  ne  devoit  engager  l’Assemblée  à porter  une? 

Loi  générale.  1 

La  Motion  a été  faite  de  fermer  la  discussion;! 
l’Assemblée  l’a  ainsi  ordonné,  et  adopté  le  projet | 

tel  qu’il  avoit  été  présenté. 

Des  Citoyens  de  la  Ville  de  Saint  - Maixent 
Département  des  deux  Sevres  , ont  fait  lecture ( 
/ d’une  Adresse  de  félicitation , remerciement  et^ 
adhésion  : dans  un  moment  ou  tout  paioit  s ar-j 
mer  contre  la  liberté  , ils  déclarent  renouveler^ 
entre  les  mains  de  l’Assemblee  , le  serment  ci- 
vique qu’ils  ont  déjà  fait  au  pi^d  des  autels.  ^ 


( 19  ) 

Le  sienr  Allard , Maire  et  Député  de  la  Ville 
et  du  District  de  Partenay , même  Département, 

;a  présenté  à l’Assemblée  l’iiommage  des  Electeurs 
idii  District,  et  une  Pétition  relative  à la  fixation 
|du  Chef-lieu  du  Département,  qui  a été  renvoyée 

iau  Comité  de  Constitution. 

> 

: M.  le  Président  a répondu  ; 

I ce  Le  nouveau  régime  ne  peut  être  utile  a la 
jNation,  elle  ne  peut  reprendre  sa  première  splen- 

■(1  ■'  f 

kleur,  qu’autaiit  que  les  Administrateurs  des  De- 
jpartemens  et  Districts  feront  tous  leurs  efforts 
ipour  seconder  ses  travaux , en  faisant  respecter 
Iles  Loix  , payer  les  impôts  , et  maintiendront  par- 
Itout  le  bon  ordre  et  la  paix  qui  en  est  la  suite. 

' >9  L’Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  l’expres- 

jtsion  de  vos  sentimens,  et  votre  adhésion  à ses 
Décrets 

Une  Députation  des  Associés  de  presque  tous 
les  Naturalistes  qui  se  trouvent  actuellement  à 
.Baris  , a fait  l’hommage  à l’Assemblée  d’un  projet 
d’élever  , par  une  souscription  volontaire  , des 
monumens  aux  Savans  qui  par  leurs  travaux  et 
leurs  succès  ont  accéléré  les  progrès  de  riîistolre 
Naturelle.  Elle  demande  la  permission  de  placer 
|ies  ])ustes  des  Gra.nds - Hommes  dont  elle  veut 
j honorer  la  mémoire,  au  Jardin  public  des  Plan- 
âtes , et  de  rendre  cet  établissement  National, 
c’est-à-dire,  à l’abri  de  toute  influence  étrangèra- 
à celle  de  l’Assemblée  Nationale 
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M,  le  Président  a répondu 
ce  M E s s I E U R s 3 

La  science  cnie  vous  cultivez  réunit  tous  les 
genres  d’intérêt  : le  Pliilosoplie  et  le  Laboureur , 
le  Savant  et  l’Artiste  s’y  livrent  a.vec  la  même 
ardeur  comme  avec  la  même  utilité.  Ceux  qui  , 
par  la  constance  de  leurs  travaux  et  la  force  dej 
leur  esprit , ont  surpris  le  secret  de  la  Nature 
et  nous  ont  fait  coriiioitre  ses  procédés  j ont  des 
droits  éternels  à la  feconnoissance  des  Nations,!; 
et  le  monde  entier  est  leur  Patrie.  L’hoîninagel 
que  vous  vous  proposez  de  rendre  à leur  mémoire  ,) 
illnstrera  ceux  qui ' en  conçurent  l’idée  commei 
ceux  qui  en  seront  l’objet.  ' j 

:»  -Les  noms  de  Eidfon  et  de  Linnœus  survivront 
aux  monn mens  que  vous  leur  destinez  ^ mais  ceux 
qui  ont  tant  aimé  ' lera^s  ouvrages'  aimeront  à se 
retracer  leurs  traits  , et  nul  emplacement,  sans 
doute  , ne  peut  mieux  convenir  à leurs  biiste^ j 
€|ue  le  tliéâtre  de  leur  gloire. 

îV L’Assemblée  Nationale  n’a  rien  statué  encore, 
sur  l’administralioîi  du  Jardin  Royal  des  Plantes  ;| 
elle  voit  avec  intérêt  parmi  vous  ceux  à qui  cef 
établissement  doit  l’ordre  que  Pon  y admire  : bj 
libre  hommage  que  vous  venez  lui  rendre  , es; 
digne  de  lui  plaire  et  de  l’intéresser  j elle  vou.| 
■permet,  Messieurs,  d’assister  à sa  Séance  3?. 
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L’Assemljlee  a ordonné  l’impression  de  l’A- 
Jresse  et  de  la  Réponse  de  Pd.  le  Président. 

M.  Payen,  Député  d'x4rt0is  , a obtenu  un  congé 
de  quinze  jours,  pour  affaires  de  famille. 

Un  Membre  dil  Comité  Militaire  ayant  rendu 

J 

compte  à F Assemblée  de  la  réclamation  de  M. 
i Moreton  - CliabriHan , qui  étoit  à l’ordre  du  jour, 
a présenté,  au  nom  du  Comité,  le  projet  de 
‘i  Décret  suivant  : 

' ce  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  le  sieur 

* 

Jacques-Henri  Moreton  Cliabrilian  ayant  été  privé 
I de  l’exercice  de  sa  charge  de  Colonel  du  Régiment 

i 1 

de  la  Fere  sans  accusation,  instruction  ni  Juge- 
ment préalable , et  d’une  manière  entièrement 
I contraire  aux  principes  consacrés  par  les  Ordon- 
nances , ledit  sieur  de  Moreton  doit  être  remis 
J en  possession  des  fonctions  de  son  emploi  , et 
J que  le  Roi  sera  supplié  de  donner  ses  ordres  à 
j cet  effet  ». 

i Plusieurs  Membres  ont  été  entendus  sur  ce 
projet  de  Décret  ; quelques -uns  pensant  qu’il  n’y 
I a pas  lieu  à délibérer , ont  proposé  la  question 
I préalable  J d’autres  ont  défendu  et  "soutenu  i’o- 
;|  pinion  du  Comité  \ un  autre  a présente  un  amen- 
; dement  tendant  à ce  que  M.  le  Président  se  re- 
j tireroit  devers  le  Roi,  alin  de  prier  Sa  Majesté 
I de  prendre  en  considération  la  réclaniation  dudit 
I sieur  de  Moreton. 


f 


( 22.  ) 

La  Motion  a été  faite  de  fermer  la  discussion  ; 1 
M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée  , et  il  a ' 
été  décrété  après  une  seconde  épreuve  , la  pre-  i 
niière  ayant  paru  douteuse , <jue  la  discussion  ! 

seroit  continuée.  ; 

Alors  plusieurs  Membres  ayant  de  nouveau  de- 
mandé  la  parole  , il  a été  proposé  un  projet  de 
Décret  conçu  eu  ces  termes  : 

L’Assemblée  Isationale  , après  avoir  en-  I 
tendu  le  rapport  de  son  Comité  Militaire  ^ décrété 
que  son  Président  se  retirera  devers  le  Roi  , pour 
îe  prier  de  faire  prononcer  par  un  Conseil- de- 
guerre  J composé  conformément  aux  Ordonnan- 
ces^ sur  la  réclamation  du  sieur  Jacques -Henri 
Moreton  de  Cliabriilaii  contre  sa  destitution , en 
date  du  24  Juin  1788 

La  Motion  a de  nouveau  été  faite  de  fermer 
la  discussion , et  la  priorité  demandée  d’une  part 
pour  ce  nouveau  projet  de  Décret , et  de  Pautre 
pour  celui  du  Comité  ^ la  discussion  a été  fermée,  | 
et  la  priorité  accordée  à la  nouvelle  rédaction. 

Ensuite  plusieurs  amende  mens  ont  été  présen- 
tés 5 Fun  , d’ajouter  au  mot  « destitution  >>  celui 
cc  d’illégale  s?  ^ l’autre  , de  faire  révéler  ce  toutes  | 
les  destitutions  5 nn  autre  enfin , de  décréter  ? 
purement  et  simplement  ce  principe,  ce  que  là  | 
où  il  n’y  a ni  accusation,  ni  instruction  , ni  j 
Jugement,  il  n’y  a pas  de  destitution  | 


( ^3  ) 

Un  Membre  a rappelé  alors  Tétât  exact  de  la 
question  , et  les  diyers  amendemens  ÿ un  auti^e 
a retiré  celui  qu’il  avoit  précédemment  fait.  Enfin 
l’auteur  du  nouveau  projet  de  Décret  en  a fait 
une  nouvelle  lecture  , et  il  a été  adopté  par  l’As- 
semblée. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  Tordre 
du  jour,  a levé  la  Séance,  et  Ta  indiquée  au  len- 
demain , neuf  heures  du  matin. 

Signé,  GOUTTES ex-Présidentj  Coster  , ns 

KyTSPOTTER,  ReUBELL  , BoUTEYirLE,  PiNTEYIELE 

et  Alquier,  SeGrétaires. 


Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

i’AS SEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 

St.^Jacques,  N^,  3i. 


N^.  37^» 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


I)u  Vendredi  S doilt  ^ au  matin» 

1 On  a donné  lecture  d’nne  Lettre  et  d’une 
I Adresse  de  la  Commune  de  Versailles.  L’adresse 
a pour  objet  de  demander  pour  la  Ville  de  Ver- 
! sailles  des  Etablissemens  qui  assurent  la  subsis- 
tance de  ce  grand  nombre  de  Citoyens , que  le 
départ  de  la  Cour  réduit  a l’indigence» 

Cette  pétition  a été  renvoyée  au  Comité  d@ 
ii  Mendicité. 

Un  Secrétaire  a lu  une  lettre  du  Ministre  de 
' la  Marine  , qui  informe  l’Assemblée  de  la  fer-" 
I mentation  qui  a éclaté  presque  à la  même  épo- 
que , dans  nos  Forces  navales,  quoique  station- 
nées dans  des  Mers  très-différentes  , et  à des  points 
[|  de  rUnivers  fort  distans  l’un  de  l’autre. 

► i . 

A cette  lettre  etoit  annexé  le  coiupte  des  dé- 

' A ' 


l 


(O  ; 

penses  que  doit  occasionner  l’armement  en  guerre  ; 
ordonné  par  le  Roi  , des  Bâtimens  stationnés  , 
aux  isles  du  vent,  et  sous  le  vent  de  l’Amé-  ^ 

riqiie-  .vit! 

Ces  pièces  ont  été  renvoyées  an  Comité  de  là 

Marine;  et  ce  Comité^  snr  la  demande  dnn  de 
ses  Membres  , a été  autorisé  à se  faire  remettre 
par  le  Ministre  de  la  Marine  les  lettres  originMes 
des  Gouverneurs  et  Commandans  de  la  Martini- 
que , et  des  Forts  du  Levant. 

M.  de  Cairon,  Député  de  Caiix,  a demandé  et 

obtenu  la  permission  de  s absenter  pour  ses  affai- 
res pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a informe 
F Assemblée  du  relus  que  faisoit  la  Députation 
de  Saint-Domingue  , de  doiiner  communication 
au  Ministre  de  la  Marine  ou  à son  Conseii>  des 
pièces  produites  à ce  Comité pour  Justifier  la 
dénonciation  faite  à l’Assemblée  Waûonale  , par 
lès  Députes  de  la  Colonie.  Le  projet  de  Décret, 
préseiUé  au'  nom  du  Comité  des  Rapports , a été 
adoptéV  et  l’Assemblée  Nationale  a décrété  î 

cc  L’Assembiée  Nationale  ,,  apres  .avoir,  en- 
tendu son  Goinité  des  Rapports  , ordonne  que  la 
commiimcalion  intégrale  de  toutes  les  pièces  | 
contenues  dans  l’inventaire  fourni  pa^  De-  j 
putes  de  Saint-Domingue  , sera  donnée  à M.  d©  j, 
la  Luzerne  , ou  à son  Conseil , meme  en  1 ab-  | 
sence  de’" MM.  les  Députés  de  Saint-Domingue,  | 
que  copies  en  forme  lui  en  siront  délivrées  ».  | 
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M.  le  Président  a fait  part  à TAssemblée  que 
le  Ministre  de  la  Guerre  lui  avoit  écrit , pour  lui 
annoncer  qu’il  étoit  chargé  de  porter  aujourd’hui 
à rAssemblée  un  message  du  Roi , et  pour  de- 
mander à quelle  heure  l’Assemblée  voudroit  le 
recevoir.  M.  le  Président  a été  autorisé  à répon- 
dre au  Ministre  qu’il  seroit  admis  à deux  heures.’ 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a pré- 
senté un  projet  de  Décret  sur  l’abolition  du  Droit 
d’ Aubaine  et  de  Détraction  : l’Assemblée  Natio- 
nale , après  avoir  ordonné  l’impression  du  rap- 
port , a adopté  le  projet  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  enten-' 
du  son  Comité  des  Domaines , 

>5  Considérant  que  le  Droit  d’ Aubaine  est  con- 
traire aux  principes  de  fraternité  qui  doivent 
Uer  tous  les  hommes , quel  que  soit  leur  pays  et 
leur  gouvernement  ; que  ce  Droit  établi  dans  des 
temps  barbares , doit  être  proscrit  chez  un  Peuple 
qui  a fondé  sa  Constitution  sur  les  droits  de. 
V Homme  et  du  Citoyen  ^ et  que  la  France  libre 
doit  ouvrir  son  sein  à tous  les  Peuples  de  la 
terre  , en  les  invitant  à jouir  sous  un  gouverne- 
ment libre  , des  droits  sacrés  et  inaliénables  d® 
riiumanité  ; 

_ 5»  A décrété  et  décrète  ce  qui  suit  i 

>:>  1^.  Le  Droit  d’Aubaine  et  celui  de  DétrsiQ 
tion  sont  abolis  pour  toujours* 

4 ^ 


il) 

» Toutes  procédures  , pot:;r3mtes  et  reclier- 
ches  (pii  aaroient  cos  droits  pour  objet , sont 

éteintes  >^. 

Le  même  Membre,  au  nom  des  Co  nltés  réu- 
nis ules  Domaines  , de  Marine  , des  Finances  , 
cF Aliénation  , de  Commerce  et  d* Agriculture  ^ a 
proposé  un  projet  de  Décret  sur  la  vente  et  admi- 
îiistralioii  des  Bois  et  Forêts  natioriales. 

On  a proposé  sur  ce  projet  des  amenderaenS’ 
qui  ont  été  adoptés  , et  insérés  dans  le  Décret  : 
en  conséquence,  l’Assemblée  Nationale  a décrété-. 

-îc  L’AssEMBLiiE  Nationale  , après  avoir  eiiten- 
diu  le  rapport  de  ses  Comités,  réunis  des  Domaines  , 
de  Marine,  des  Finances , de  l Alienation  des  Biens^ 
nationaux , de  Commerce  et  d Agriculture  } 

33  Considérant  que  la  conservation  des  Bois  et 
Forêts , est  un  des  projets  le  plus  important  et  le 
plus  essentiel  aux  besoins  , et  à la  suret©  du 
Royaume,  et  que  la  Nation  peut  seule  , par  un 
nouveau  régime  , et  une  adniliiistration  active 
et  éclairée  , s’occuper  de  leur  conservation  , 
amélioration  , et  repeupieinenî  , pour  en  for- 
mer  en  même  - temps  une  souice  de  revenu 
public  , a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

) 

Articlepremier. 

y>  Les  grandes  masses  de  Bois  et  Forets  natio-  i 
nales  sont  et  demeurent  exceptées  de  la  vente  i 
aliénation  des  Miens  ikcttionaux  y ordonnées 


/ 


par  les  Décrets 
derniers. 


(5) 

des  2 4 Mai 


’A  R T.  I I. 


z5  et  2.6  Juin 


:>:>  Tous  les  Bocqnetaux  , toutes  les  parties  de- 
Bois  nationaux  éparses  , absolument  isolées , et 
i éloignées  de  mille  toises  des  autres  Bois  d une 
grande  étendue  , qui  ne  pourroient  pas  supporter 
les  frais  de  garde  , et  qui  nè  seront  pas  néces- 
saires pour  garantir  les  bords  des  fleuves  , tor- 
rens  et  rivières , pourront  être  vendus  et  aliénés 
suivant  les  formes  prescrites  par  lesdits  Decrets^ 
pourvu  qu’elles  n’excédent  point  la  contenance 
j de  cent  arpens  , mesure  d’Ordonnance  du  Royau- 
me , sauf  à prendre  l’avis  des  Assemblées  de  Dé* 
partement  , pour  la  vente  des.  parties  de  bois^ 
dont  la  contenance  excéderoit  celle  de  cent 
arpens.  Quant  aux  Bols  et  Forêts  de  ladite  conter 
nance  , qui,  par  leur  position  et  là  nature  du  sol  ^ 
peuvent  produire  des  bois  propres  à la  Ma- 
rine ^ ils  ne  pourront  être  aliénés  qu’ après  avoir 
en  l’avis  des  Administrations  des  Département, 
qui  prendront  celui  des  Districts  dans  lesquels  iis 
sont  situés. 

A R T.  ri  I. 


. -ri  L’Assemblée  Nationale  charge  les  cinq  Co- 
mités réunis  de  lui  présenter  incessamment  le 
plan  d un  nouveau  régime  et  axlministration  des 
Bois  , et  de  reformé  de  la  Législation  des  Fa- 

A3 
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rêts , dont  elle  reconnoît  l’urgente  et  indispensa- 
ble nécessité 

Un  Membre  du  Comité  c? Aliénation  des  Biens 
nationaux  a présenté  à l’Assemblée  Fétat  de 
ceux  des  Domaines  nationauif , compris  dans  la 
soumission  de  la  Commune  de  Paris  ^ du  2.6  Juin 
dernier  , dont  l’estimation  se  trouve  faite  , et  il  a 
proposé  le  projet  de  Décret  suivant^  que  l’Asseuî- 
bléé  a adopté. 


Cf  L Assemblée  Nationale  ^ sur  le  rapport  qui 
lui  a ete  fmt  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Dofnaines  nationaux , de  la  soumission  faite  par 
les  Commissaires  de  la  Commune  de  Paris,  le  26 
Juin  dernier  , pour,  en  conséquence  de  son  Dé- 
cret du  17  Mars  précédent , acquérir  entre  autres 
Domaines  nationaux  ceux  dont  l’état  est  ci-an- 
nexé  , (1)  ensemble  des  estimations  faites  desclits 
biens , les  23,^4,  né , 27  , 28  , 29  , 3o  et  3i 
Juillet  dernier , premier  , 2 , 3 , 4 et  :5  de  ce 
mois  en  conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3i 
Mai  dernier  ^ 

35  A déclaré  et  déclaré  vendre  à la  Commune 
de  Paris  les  biens  ci-dessus  mentionës , aux  char- 


ges , clauses  et  condldons  portées  par  le  Décret 
du  14  Mai  dernier,  et  poûr  le  prix  de  1,849,803 
iiv.  ly  sols  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret  35, 


(1)  Cet  éîat  est  annexé  au|présent  Procès-verbal, 


(7) 


Le  même  Membre  , au  nom  du  même  Comité, 
a aussi  proposé  un  Décret , pour  charger ton- 
fbrmémeiit  à ceux  des  8 Juin  et  24  Juillet  der 


la  Municipalité  de  Paris  ^ de  toutes  les 


mers  , 


Tentes  et  reventes  des  Domaines  nationaux  si- 
tués dans  rétendne  du  Département  de  Pans  , 


de  Duectoire  de  District  ^ pour  la  Ville  et  le  Dé- 
partement de  Paris  , Jusqu  a ce  que  1 Administra- 
tion dudit  Départemant  et  de  ses  Districts,  ainsi 
que  leurs  Directoires  soient  en  activité  ; 


» Décrète  que  ladite  Municipalité  sera  char-* 


gée,  jusques  à ladite  époque  , de  toutes  les  ven- 
tes et  reventes  des  Domaines  nationaux  situes 
dans  la  Ville  et  le  Département  de  Paris  , clans  les- 


formes  prescrites  par  le  Décret  du  14  Mai  , l’ins- 


truction  du  3i  du  même  mois,  et  le  Décret  des 
20  , 26  et  29.  Juin  de  la  présente  année  :>:>* 

M.  PAbbé  Lancelot,  de  la  ci-deYant  Province 
de  Bretagne , a demandé'  et  obtenu  la  permission 
de  s’absenter. 

M*  Bourroii,  Député  du  Département  des  deux. 
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^Sèvres-,  a également  demandé  et  obtenu  la  per- 
mission de  s absenter  pour  un, mois. 

Un  Membre  .du  Comité  Ecclésiastique  a de- 
mandé un  ajournement  fixe  pour  un  rapport  ; 
1 Assemblée  a décrété  que  le ‘rapport  seroit  en- 
tendu le  soir  même  ^ et  qu'il  y auroitpour  cet  efiét 
tine  Séance  extraordinaire. 

Un  Menibie  a commence  un  rapport  au  nom 
du  Comité  cies  Finances  3 mais  on  en  a interrompu 
îa  lecture  ^ pour  entendre  le  Ministre  de  la 
Cucire,  que  1 Assemblée  avoit  décidé  d’admettre 
a deux  Iieures.  Le  Ministre  a annoncé  qu’il  ve- 
noit  J p;u’  ordre  du  Roi  , iniormer  l’AssembleG 
Nationale  des  insurrecdons  qui  avoient  éclaté 
dans  les  Regimens  de  Poitou  , et  de  Royal- 
Champagne  ei  de  1 insiibordination  qui  se  mani- 
festoit'  dans  plusieurs  autres  Corps  de  rarmée. 
Le  Ministre  a invite  1 Assemblée  à fort  Huer  par 
son  concours  J autorité  du  Pouvoir  exécnt  £ de 
1 armée  , et  à réunir  ses  efforts  à ceux  du  Roi , 
pour  rétablir  Tordre  dans  les  Troupes  de  ligne. 

M.  le  Pr&Sïdent  a répondu  en  ces  termes  : 

ce  L Asseviblé^  Nationale  ne  peut  entendre 
sans  douleur  , les  nouvelles  affligeantes  que  vous 
lui  apportez.  Elle  alloit  sur  le  rapport  de  son  Co- 
mité Militaire  , s’occuper  des  moyens  de  rame- 
ner cette  subordination  ^ sans  .laquelle  il  n’est 
point  d armée  j l’assurance  que  vous  lui  donnez, 
que  le  plus  grand  uoiiibre  des  Regimens  est  de- 
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meure  fidèle  à la  discipline  , lui  prouve  que  Toiî 
peut  compter  sur  le  patriotisme  du  Soldat  Fran- 
: cois  , quand  il  ne  sera  pas  égare  par  les  ennemis  • 

I du  bien  public.  Elle  ne  cloute  pas  du  zèle  qu’un 
j Ministre,  toujours  le  père,  Tami  du  Soldat,' 
j mettra  à seconder  ses  efforts.  L’Assemblée  Natio-" 
nale  délibérera  incessamment  sur  le  message  que  ' 
Vous  faites  de  la  part  du  Roi  3>.  ■ 

Le  Ministre  s’est  retiré  , et. l’Assemblée  a ren- 
voyé au  Comité  Militaire  le  Mémoire  qui  venoit ' 
d’être  lu,  et  auquel  étoit  joint  un  Cahier  d’ex- 
traits de  la  correspondance  de  plusieurs  Officiers 
de  r armé 8 avec  le  Ministre  de  la  Guerre.  ‘ ' 

Immédiatement  après  , un  Membre  du  Comité 
Militaire  a présenté  à l’Assemblée  deux  projeta* 
I de  Décrets  j l’un  avoit  pour  objet  l’insubordi- 
: ' nation  qui  a éclaté  dans  les  Régimens  de  Royal-' 
Champagne  et  de  Poitou  , et  a été  renvoyé  à de-- 
main  ; l’autre  étoit  une  loi  générale , concernant 
les  troubles  qui  régnent  dans  plusieurs  Corps  de 
I l’armée  , et  il  a été  discuté. 

' Sur  l’article  III  , qui  détermine  la  forme  du 
' Conseil  chargé  d’examiner  la  comptabilité , on  a 
proposé  de  n’admettre  que  des  Soldats  ayant  au' 
moins  deux  ans  de  service  , cet  amendement  a 
M été  adopté. 

Sur  l’article  V,  un  Membre  a observé  que  Far- 
ticle  renfermoit  des  dispositions  trop  vagues  , et 
qu’il  étoit  indispensable  d’ajouter  après  ces  mots  « 
NL  372.  • A Sy  ' 
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les  cartouches  jaunes  , ceux-ci , expédiés  depuis 
le  premier  Mai  1789.  X amendement  a été  décrété 
avec  Farticîe. 

Après  la  lecture  de  Fàrticle  Vîl.  , qui  porte 
qu’on  informera  contre  les  auteurs  et  partici|  e3 
des  troubles  qui  auront  lieu  dans  les  Corps  , et 
qu’ils  seront  punis  suivant  les  rigueurs  des  Or- 
donnances ; plusieurs  Membres  ont  exposé  à 
l’Assemblée  combien  étoient  vicieuses  la  forme 
et  l’organisation  des  Conseils  de  Guerre , et  qidà 
cet  égard  un  changement  très-prompt  étoit  indis- 
ponsabie.  L’Assemblée  a adopté  cette  opinion  , et 
on  a inséré  dans  l’article  , que  Dimanche  pro- 
/Chain  le  Comité  présenter  oit  un  projet  de  Décret 
sur  l’organisation  des  Conseils  de  Guerre. 

Le  Décret  rendu  par  l’Assemblée,  d’après  le 
rapport  de  son  Comité  Militaire,  est  conçu  en 
ces  termes  : 

« L Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  Militaire,  duquel 
il  résulte  que  plusieurs  Corps  de  l’armée , égarés 
par  les  îîTsiîiiiat ions  des  ennemis  du  bien  public , 
et  perdant  de  vue  les  preniiers  devoirs  de  leur 
titAt  f ont  porte  si  loin  1 infraction  et  le  mépris 
4®  , que  , si  l’on  ne  s’empressoit  d’a- 

dopter des  mesures  imposantes  pour  le  rétablisse* 
ment  de  la  ^subordination  et  le  maintien  de  l’or- 

Militaires,  et  la  sûreté 
ilationale  se  trouveroient  également  compromis 
HTdJit  a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  2 
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» Les  Loix  et  Ordonnances  Militaires  ftctuel^ 
lement  existantes , seront  exactement  observées 
et  suivies,  jusqu’à  la  promulgation  tres-prochain% 
de  celles  qui  doivent  être  le  résultat  des  travauqS- 
de  r Assemblée  Nationale  sur  cette  partie* 

A R T.  I I. 

» Excepté  le  Conseil  d’ Administration  , tontes 
autres  Associations  délibérantes  établies  dans  les 
Ilégimens  , sous  quelque  forme  et  dénomination 
que  ce  soit  , cesseront  immédiatement  ap^èg  la 
publication  du  présent  Décret. 

A R T.  I I I. 

>5Le  Roi  sera  supplié  dénommer  des  Inspecteur® 
extraordinaires , choisis  parmi  les  OfEciers-Géné- 
raux , pour  , en  présence  du  Commandant  de 
chaque  Corps  , du  dernier  Capitaine  , du  premier 
Lieutenant  , du  premier  Sous -Lieutenant,  du 
premier  et  du  dernier  Sergent  ou  Maréch^-des*» 
Logis  , du  premier  et  du  dernier  Caporal  ou  Bri-^ 
gadier , et  de  quatre  Soldats  du  Régiment  nom^ 
més  ainsi  qu’il  va  être  dît , procéder  à la  vérifi- 
cation dea  comptea  de  chaque'  Régiment  depaia 
six  ans  p et  faire  droit  sur  toutes  plaintes 
pourront  être  portées  reîativemènt  à l’administrà^ 
üon  des  deniers  et  à la  comptabilité  f à Teffetdit' 

A» 
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qtioî  11  sera  tiré  au  sort  dans  chaque  Compagnie , 
lin  Soldat  entre  deux  sachant  lire  et  écrire  , et 
ayant  au  moins  deux  ans  de  service  5 et  parmi 
ceux  que  le  premier  sort  aura  désignés  , il  en  sera-  ; 
ensuite  tiré  quatre  pour  assister  à cette  vérifica- 
tion , de  laquelle  sera  dressé  procès-verbal  , 
dont  copie  sera  envoyée  au  Ministre  de  la  f 

Guerre . > 

A R T.  I V.  i 

!■; 

f . r •' 

>3  II  ne  pourra  désormais  être  expédié  de  Cartou- 
che jaune  et  infamante  à aucun  Soldat , qu  apres  v 
une  procédure  instruite  , et  eh  vertu  d’un  Juge-  : 
^ ment  prononcé  selon  les  formes  usitées  dans  Tar-  - 
mée  , pour  rinstriicdon  des  procédures  crimi- 
nelles et  la  punition  des  crimes  militâmes. 

A R T.  V. 

- . 33  Les  Cartouches  jaunes  expédiées  depuis  îe  , 
prernier  Mai  178^,  sans  l’observation  de  ces  for-  ■ 
' mes  rigoureuses  , n’emportent  aucune  note  ni 
flétrissure  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  été  con- 
gédiés  avec  de  semblables  Cartouches.  > 

A R T.  T L 

/ ~ 

. 33  Les  Officiers  doivent  traiter  les  Soldats  avec  ■ 

justice , et  avoir  pour  eux  les  égards  qui  leur  sont 
. expressément  reconimandés  par  les  Ordonnances , 
à peine  de  punition  5 les  Soldats  de  leur  côté  doi- 
vent à leurs  Officiels  et  Sous-Officiers  respect"' 


1 
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^âîis  tous  les  cas  et  obéissance  dans  tout  ce  qui' 
concerne  le  service  5 et  ceux  qui  s’en  écarteront, 
seront  punis  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

A R T,  V ï L 

>5  A compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
Décret , il  sera  informé  de  toute  sédition  , de  tout 
mouvement  concerté  qui  auront  lieu  dans  les 
Garnisons  ou  dans  les  Gbrps  , contre  Tordre  et  au 
préjudice  de  la  discipline  militaire  j le  procès 
sera  fait  et  parfait  aux  instigateurs  , auteurs  , 
fauteurs  et  participes  de  ces  séditions  et  mouve- 
mens|  et  par  le  jugement  à intervenir^  ils  seront 
déclarés  déchus  pour  jamais  du  titre  de  Citoyen 
actif,  traîtres  à la  Patrie  j infâmes  ^ indignes  de 
porter  les  armes  , eliassés  de  leurs  Corps.  Ils 
■pourront  même  être  condamnés,  suivant  Texi- 
gence  des  cas , à des  peines  afflictives  et  corpo- 
relles , conformément  au^  Ordonnances*  A Teffet 
de  quoi,  le  Comité  Militaire  présentera  Dlmari- 
cbe  prochain  un  projet  de  Décret,  pour  mettre 
TAssemblée  Nationale  en  état  de  statuer  sur  Tor- 
ganisation  du  Conseil  de  Guerre  , et  la  forme  d’y 
procéder. 

A R i'.  V I I L 

» Il  est  libre  à tout  Officier  > Sous  - Officier  e:^ 
Soldat,  après  avoir  obéi,  dé  faire  parvenir  direc- 
tement ses  plaintes  aux  Supérieurs  , au  Ministre  , 
à l’Assemblée  Nationale  , «ans  avoir  besoin  da 
Sya,  ^ A 7 
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Fattaclie  on  permission  d’ancnne  antorité  intcr^- 
médiairej  mais  il  n’est  permis  sons  ancnn  pré-^  ^ 
texte  , dans  les  affaires  qni  n’intéressent  que  la* 
Police  intérienre  des  Corps  , la  discipline  mili- 
taire , et  l’ordre  du  service  , d’appeller  l’inter- 
yentîon  ^ soit  des  IVlnmcipalites  ^ soit  des  antres 
Corps  administratifs  , lesquels  n’ont  d’action  snr 
les  Troupes  de  ligne  que  par  les  réquisitions^ 
qu’ils  peuvent  faire  à leurs  Chefs  ou  Comman- 

dans. 

» Enfin  le  Président  se  retirera  dans  le  jour  vers 
Sa  Majesté,  pour  la  supplier  de  sanctionner  le 
présent  Décret  , et  de  donner  ses  ordres  pour 
qu’il  soit  incessamment  envoyé  a tous  les  RegD 
mens  de  Farinée  , lu  et  publié  à la  tete  de  cha- 
cun d’eux , et  strictement  exécuté  dans  tout  son 
contenu , pareillement  envoyé  aux  Corps  adnii-^ 
iiîstratifs  et  Municipaux  , pour  qu’ils  aient  a s y 
conformer  en  ce  qui  les  concerne  >3. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures 
et  demie,  et  a annoncé  la  Séance  extraordinaire 
pour  ce  soir  six  heures. 

Du  Vendredi  G Août  2 au  soir» 

. t . ' ■ f 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  qu’un 
des  Secrétaires  a faite  d’une  Adresse  des  Officiera 
Municipaux  de  Camphin  en  Pevele  , District  de. 
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j Lille , Dépeirtement  du  Nord , par  lacmelîe  ils 
I expriment  leur  attachement  aux  principes  de  la 
j Constitution  , jurant  de  la  maintenir  de  tout  leur 
j pouvoir  , et  de  faire  exactement  observer  tous 
les  Decrets  de  rAssemblée  Nationale  , sanction* 
'jnés  ou  acceptés  par  le  Roi. 

j L’on  est  passé  à la  discussion  du  projet  de 

I Décret  présenté  par  le  Comité  Ecclésiastique  , 
et  ayant  pour  objet  d’accélérer  la  liquida- 
tion et  le  paiement  du  traitement  du  Clergé 
actuel. 

Après  quelques  observations  générales  sur  l’en- 
semble du  projet  , un  Membre  a demande  que 
la  discussion  sur  la  totalité  du  projet  fût  fermee> 
et  que  chaque  article  fût  sugfi&ssivement  mis  à la 
discussion  , pour  délibérer  également  sur  chacun 
d’eux  5 l’Assemblée  l’a  ainsi  décrété  , et  la  dis- 
cussion s’est  ouverte  sur  le  premier  article  , qu^ 
a été  décrété  dans  les  termes  qui  suivent  : 

cc  L’Assemblée  Natiois^ale  oui  le  Rapport 
, de  son  Comité  Ecclésiastique  , voulant  accélérer 
I la  fixation  des  traitemens  accordés  aux  Ecclesias- 
tiques par  $es  précédens  Décrets  5 désirant  aussi 
: en  faciliter  l’acquittement  pour  la  présente  année 
! et  celles  à venir  , et  connoître  Ja  dépensé  de 
l’année  1791,  tant  pour  ces  traitemens,  que  pour 
jes  pensions  des  ordres  religieux , décrété  ce  qui 
suit  î 
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* 

Article  premier* 

!)3  Dans  le  mois,  à compter  de  la  pnblicatioîi 
du  présent  Décret,  tous  ceux  à qui  il  a été 
accordé  dés  traiteiiiens  ou  pensions , seront  tenus, 
pour  satisfaire  à Tarticle  XXII  du  Décret  du  24 
Juillet  dernier  , de  se  conformer  à ce  qui  est  ré- 
glé ci-après  ; à défaut  de  quoi  ils  rie  seront  point 
compris  dans  les  états  dont  il  sera  parlé  dans  les 
articles  suivaris. 

Il  a été  proposé  sur  le  deuxième  article  un 
amendement  , tendant  à ce  que  le  Secrétaire  du 
District  fût  tenu  de  donner  aux  Ecclésiastiques  un 
récépissé  de  l’état  (^’ils  doivent  remettre. 

L’amendement  a^pté  par  le  Rapporteur , et 
pari’Assemblé@,rarticle  Ilaveci’amendeme  ntaét© 
mis  aux  voix,  et  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  II. 

39  Les  Evêques  et  les  Curés  conservés  dans  leurs 
fonctions  , adresseront  au  Directoire  du  District 
de  leur  résidence  Fétat  de  tous  les  revenus  et 
pensions  dont  ils  jouissoient , duquel  état  le  Se- 
crétaire du  District  leur  donnera  son  récépissé. 

Les  articles  3,  7,  b,  9,  10,  11  et 

12 , 11’ ayant  subi  aucun  amendement,  ont  ete  suc- 
cessivement mis  aux  voix  , et  décrétés  dans  les 


termes  suivans  : 
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Art.  III. 

:»  Les  Membres  des  Chapitres  et  tous  autresCorps, 
ainsi  que  les  Ecclesiastiques  et  les  personnes  qui 
leur  sont  attachées  y et  qui  sont  autorises  par  i ai- 
ticle  XIII  du  Décret  du  34  Juillet  dernier,  à pré- 
j senter  des  mémoires  pour  obtenir  des  traiteraens  , 
i pensions  ou  gratifications  , s’adresseront  au  Direc- 
;!  toire  du  District  desdits  établissemens  , dans  quel' 

» qhes  endroits  que  soient  leurs  revenus  , tant  en 
I pensions  , qu’ autrement.  ' 

Art.  I V. 

>5  Les  Titulaires  qui  n’avoient  qu’unbeneficesans 
pensions  , ou  avec  des  pensions  , a adresseront  au 
' Directoire  du  District  du  Chef-lieu  de  ce  bé- 
: néfîce. 

, ' ■ A R T.  V. 

j 

35  Ceux  qui  en  avoient  plusieurs , également  sans 
pensions  , ou  avec  des  pensions  , s adresseront  au 
Directoire  du  District  dans  lequel  se  trouvera  k 
Chef-lieu  du  bénéfice  du  plus  grand  produit. 

A R T.  V 1. 

» Les  Eccl  ésiastiques  qui  n’ont  que  des  pensions , 
et  qui  n’en  ont  que  sur  un  bénéfice,  s’adresseront, 
pour  les  faire  régler,  au  Directoire  du  District  au- 
quel le  Titulaire^  doit  pre'senter  l’état  de  ses  reve- 
nus ecclésiastiques. 
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A n T.  V I L 

» Quanta  ceux  qui  en  ont  sur  plusieurs  be* 
nefices  , iis  s'adresseront  au  Directoire  du  District 
dans  lequel  se  trouvera  le  chemieu  du  bénéfice 
sur  lequel  sera,  assignée  la  plus  forte  pension  -,  i é 

la  charge  de  rappeler  la  nature  et  la  quotité  des  r 
autres. 

A a T.  VIII. 

» Par  rapport  à ceux  qui  en  ont  sur  des  béné- 
fices tombes  aux  Economats  , encore  qu’ils  en 
© issent  sur  d autres  bénéfices , ils  s’adresseront  à 
la  Municipalité  de  Paris. 

A a T.  I X. 

» Les  Directoires  de  District  auxquels  on  se  sera 
adresse,  prendront  avant  de  donner  leur  ayis  , des 
Directoires  des  Districts  de  la  situation  des  biens , 
©cîairciasemens  qu’ils  Jugeront  nécessaires  , et  ces 
Directoires  seront  tenus  de  les  leur  donner  sans 
délai  à la  première  réquisition.. 

> 

Art.  X, 

♦ 

» Au  moyen  des^  dispositions  côntenues  en 
l’article  9 ci-dessus,  et  pour  un©  plus  grande 
accélération , les  Titulaires  et  les  pensionnaires 
©ont  dispensés  de  communiquer  éux-m^nes  leur 
état  aux  Municipalités;. 

A » TV  XI* 

^ Les  Direelôirea  de  District  chargés  de  donner^ 
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leur  avis  ,y  procéderont  sans  délai  ; ils  l’inscriront 

S sur  un  registre  qu’ils  tiendront  à cet  effet,  et  ils 
feront  mendonr  du  nom  , du  titre  et  du  domi- 
cile du  réclamant  , ainsi  que  du  montant  des 
traitemens  , pensions  ou  gratifications  , tant  de 
ce  qxii  aura  été  demandé  , que  de  ce  qu’ils  esti- 
meront devoir  être  réglé. 

A K T.  X 1 I. 

» Néanmoins  , s’il  se  trouvoît  des  traitemens 
pensions  , ou  gratifications  / sur  lesquels  ils  ne 
pourroient  donner  promptement  leur  avis  défi- 
nitif, ils  le  donneront  provisoirement  sur  ce  qui 
sera  sans  difïïeulté  ; et , dans  six  mois , à compter 
de  ce  jour , ils  s’expliqueront  définitivement.  » 

Sur  l’article  XIII  il  a été  demandé  par  amen- 
dement que  les  Ecclésiastiques  fussent  autorisés 
à demander  une  copie  de  l’avis  du  Direèloire  du 
District.  L’amendement  adopté  par  le  Rapporteur 
et  par  l’Assemblée  , l’article  ^II  a été  décrété 
dans  les  termes  suivans  : 

IAtiT.  XîlL 

« Dans  trois  semaines  , après  Texpiration  du 
délai  d un  mois  accordé  aux  Titulaires  par  l’ar-  ‘ 
ticle  premier  du  piésent  Décret,  les  Directoires  de 
District  envérront  à.  ceux  de  Département  un  ex* 
trait  des  avis  qu’ils  auront  donnés  avec  un  exposé 
«uccinct  de  leurs  motifs  , et  il  sera  donnd  aux' 


/ 


U 
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Ecclésiastiques  qui  le  requerront  , une  copie  de 
lavis  du  Directoire  du  District.  ^3 

L'article  XIY  a été  lu  par  le  Rapporteur  ^ et 
décrété  dans  les  termes  suivans  : 

' D 'Art.  XIV. 

cclls  joindront  audit  extrait  un  tableau  conforme 
au  modèle  qui  leur  sera  envoyé  de  la  dépense  , 
tant  de  la  présente  année  que  de  Tannée  1791  5 
pour  les  traitemens  , pensions  , ou  gratifications 
sur  lesquels  ils  auront  donné  leur  ayis  33. 

Sur  Tarticle  XV  il  a été  demandé  que  dans  le 
tableau  des  Religieux  il  fût  fait  distinction  de 
ceux  mendians  , et  de  ceux  non-mendians. 

L'Assembléè  a adopte  Tameiidement , et  1 aiticle 

XV  s'est  trouvé  rédigé  et  décrété  dans  les  termesT 
& ^ 

suivans  : 


A'  R T. 


X V. 


35  Ils  placeront  sur  le  même  tableau  le  nombre 
des  Religieux  , des  R.ellgieuses  & Ciiaiioinesses  de^ 
leur  ressort  , en  distinguant  les  Religieux  seule- 
ment qui  sont  agis  He  ^ moins  de  cinquante  ans  , 
ceux  de  cinquante  ans  et  plus  , ceux  de  soixante- 
dix  aiiï' et  au-delà  , et  enfin  ceux  qui  sont  men-^ 
dians  et  beux  qui- ne  le  sont  pas  , sous  autant  de^. 
colonnes  que  ces  différentes  distinctions  pour- 
ront T exiger.  3»  1 

Les  articles  J. 4 y ^ 1 > ^ 9 ont  été  sitccessi-^i 
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vement  lus  , mis  aux  voix  , et  décrétés  ainsi  qu’il 
suit. 

Art.  XV I. 

«Dans  trois  semaines  après  Texpiration  du  delai 
fixe  pour  les  Directoires  de  District,  les  Directoires 
de  Departement  arrêteront,  et  fixeront  définitive- 
ment les  traitemens  ou  pensions  dont  le  tableau 
leur  aura  été  adresse  ^ et  dans  le  même  délai  ils 
enverront  aFAssembJée  Nationale  un  tableau  gé^ 
néral  formé  de  ceux  des  Districts. 

Art.  XVII. 


>>  A l’égard  des  traitemens  ou  pensions  qu’ils  ne 


I 


p.onrroient  régler  définitivement , ils  les  arrête- 
ront provisoirement  juscpf  à concurrence  du  mini- 
mum de  cliaque  espèce  de  bénéfices  , ou  jiîscpi’à 
concurrence  de  ce  qui  ne  fera  point  de  difficulté  | 
et,  dans  neuf  mois  , à compter  de  ce  jour  , ils  ré- 
gleront définitivement  ce  qui  se  trouvera  en  ar- 
rière. 


Art.  XVIII. 


53  Ils  inscriront  leurs  décisions  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  Direct(îiires  de  J3istrict , sur  un  re- 
gistre qu’ils  tiendront  à cet  effet  ; et  ils  auront 
aoin  de  ne  donner  , de  même  que  les  Directoires 
de  District , qu’un  simple  avis  sur  les  demandes 
qui  seront  faites  par  les  personnes  mentionnées 


dans 


rariicle 


lO 


du  uéeret  du  24  Juillet  dernier 
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'âoîit  as/ renverront  îa  clécisioiî  à FAssemblée  Na- 
tionale , avec  les  motifs  de  leur  avis^ 

A R T.  XIX. 

53  Ponr  la  plus  prompte  expédition,  tant  des  tra- 
vaux ci-devant  expliqués  , que  de  ceux  dont  ils  ! 
sont  ou  seront  cliargés  , les  Directoires  de  Dis-i 
trict  J et  ceux  de  Département,  pourront  s ad- 
joindre pendant  six  mois  j savoir  , les  premiers  , 
deux  Membres  , et  les  seconds,  quatre  Membres: 
de  ces  administrations  , lesquels  auront  voix  de-i 
îibérative  : les  Directoires  de  District  pourront! 
en  outre  déléguer  aux  Municipalités  qu  ils  de-| 
signeront,  telle  partie  de  leurs  travaux  qu  ils  juge-j 
Tout  à propos.  » | 

Il  a été  demandé  par  amendement  sur  1 articl8|j 
XX , .que  les  Ecclésîastk|iies  Séculiers  et  Régu«! 
liers , qui  ont  du  contiimer  la  gestion  de  leurs, 
biens,  ne  fussent  tenus  d’en  rendre  compte  qu  au 

premier  du  mois  d’ Avril  1791. 

La  question  préalable  demandée  sur  cet  amen-| 
demerit  ayant  été  adoptée,  l’article  XX  a ete  dé-; 
crélé  dans  les  termes  siiivans  : 

A R T.  XX.  , 

« Tous  Tes  Ecclésia’stl(|ues  Séculiers  et  Régu- 
r liers  qui  ont  dà  continuer  la  gestion  de  leurs  biens,: 
-en  rendront  compte  dans  le  courant  de  JariyieiT; 
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Les  articles  XXI  , XXII , XXIII  ont  été  lus  ; 
mis  aux  Yoix , et  successivement  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  XXI. 


ce  Les  comptes  seront  présentés  aux  Directoires 
de  District  qui , pour  les  débattre  , prendront  des 
Municipalités  les  éclaircissemens  nécessaires  , et 
ils  seront  arrêtés  par  les  Directoires  de  Départe- 
ment. 

Art.  XXII. 


»Les  Directoires  de  District  et  de  Département 

où  seront  portes  ces  comptes  , seront  les  mêmes 
que  ceux  déterminés  par  Jes  articles  2 , 3 , 4 , 5 , 
6 el  y du  présent  Decret , concernant  les  opéra- 
tions relatives  a la  fixation  des  traitemens  , pen- 
sions, ou  gratifications. 

Art.  XXIIL 

► 

3>Les  Comptables  pôiirront  porter  dans  la  dé^ 
pense  de  leur  compte  le  montant  de  leurs  traite- 
îiieiis  , pensions , ou  gratifications  de  la  présent© 
aniiee  ^ meme  les  Cures  ^ ce  quùis  auront  payé  h 
leurs  Vicaires. 


Sur  i article  2,4  il  a ete  demandé  par  amende- 
ment, qu  il  fut  ajouté  que  les  Ecclésiastiques  au- 
jioient  la  faculté  de  vérifier  l’état  des  caisses  d© 
District.  LAssernblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer  , et  l’article  2.4  a été  décrété  dans 
les  termes  suiyans  ; 


( M ) 

Art.  XXI  V. 

cc  Si  par  la  recette  que  les  Comptables  auront  , 
faîte  ils  ne  sont  pas  remplis  de  leurs  avances  , ou  > 
de  leurs  traitemens  , pensions  ou  gratIHcations  , j 
ce  qui  s^en  manquera  leur  sera  paye  incessam-  i 
meîit  J sans  cependant  avancer  le  paiement  des  i 
au gmen tâtions  accordées  aux  Cures  et  aux  Vicai- 
res qui  ne  doivent  leur  être  comptées  que  dans- 
les  six  premiers  mois  de  1791  5 et  si  les  Compta^ 
bies  sont  reliquataires  ^ ils  pourront  retenir  sur 
leur  reliquat  le  premier  quartier  de  leurs  traite- 

xaens  ou  pensions  de  l’année  179^  ’ 
tant , ils  seront  tenus  de  le  verser  aans  la  caisse 
du  33îstriet , au  Directoire  duquel  ils  auront  ren- 
du compte.» 

Sur  Farticle  2.5  il  a été  demaiide  que^,  dans  le  cas 
de  vuide  de  caisse,  les  Directoires  de  District  fus- 
i^iit  tenus  de  donner  aux  Dcclesiasilqnes  des 
tîiaodats  sur  les  Fermiers.  11  a été  décrété  qu  il 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  rameiiclement,  et 
l’article  2.5  a été  adopte  ainsi  qn  il  suit  : 

Art.  X X V. 

A ré<^’ard  de  ceux  don  t les  revenus  étaient  af- 


lermés  ils  recevront  sur  les  premiers  deniers  qui  | 


entreront  en  caisse,  leurs  traiienicns  , pensions  , ou 
gratifications  de  k présente  année  des  mains  des  | 
iRecevem-s  des  Districts  , aux  Directoires  desquels  ;■ 
ils  anront  adressé  leurs  états  ou  mémoires  potir  | 
les  faire  lin'iicl.cr.  » 


» 


I 


( ) 

I Sur  rartîcle  2.6 /d  a été  demandé  que  le  mode 
i adopté  par  cet  article  , pour  la  part  de  ceux  ipi 
ont  des  pensions  sur  des  bénéfices  aux  Ecgbo- 
mats,  soit  borné  à l’année  1790  * l’amendement 
ayant  été  adopté  par  TAsserablée  , elle  a décrété' 

I l’article  26  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  XX  VL 

ccii  en  sera  de  même  pendant  la  présente  année 
1790  , pour  tous  les  pensionnamessnr  bénéfices  non' 
tombés  aux  Economats  ; quant  à ceux  cjîii  ont 
des  pensions  sur  des  bénéfices  anx  Economats  , 
ils  les  recevront,  la  présente  année  , des  mains ’ 
du  Receveur  de  cette  Administration  ,011  du  * 
Trésorier  de  la  Municipalité  de  Paris. 


Sur  l’article  XXV lî  , un  Membre  a demandé 
par  amendement  que  les  Ecclésiastiques  fussent 
autorisés  à faire  eux-mêmes  le,  recouvremenî  des 
feniia«es--,  loyers,  arrérages,  et  de  toutes  antres 
dettes  actives  ecîiues  avant  le  premier  Janvier^ 
1790  , en  justifiant  de  l’acquit  de  leurs  obliga- 
tions. 


I Cet  amendement  ayant  été  discuté  , il  a été 
|l  soutenu  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  k délibérer,^ 

: mais  deux  épreuves  ont  été  faites  sur  la  qiies-  ' 
i tion  préalable  , et  il  a été  décrété  qu’il  y avait- 

II  lieu  à délibérer. 

Il  a été  proposé  mi  fious-amendement  tendaul; 


% 


I 
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à ce  que  cette  faculté  ne  fût  accordée  qu’aux  Ec- 
clésiastiques qui;  ont  une  mensc  individuelle  et 
particulière. 

Ce  sous-amendemerit  en  a reçu  lui-même  un 
tendant  à ce  que  cette  faculté  ne  pût  être  exercée 
que  parles  Ecclésiastiques  qui  justiiieroient  avoir 
payé  le  premier  tiers  de  leur  contribution  Pa- 
triotique. 

Le  sous-amendement  du  sous-amendement  mis 
aux  voix  et  adopté  , le  sous  - amendement  et 
Famendement  ont  aussi  .successivement  été  mis 
aux  voix  et  décrétés.  Il  a été  demandé  qu’au 
lieu  de  ces  inots| ^insérés  dans  Farticle,  qui 
fi  trouveront  échus  au  moment  de  leur  établis- 
sement , ii  soit  substitué  ceux  - ci  , actuelle- 
ment  échus. 

Ce, changement  a été  adopté  par  l’Assemblée. 

Un  des  Membres  a présenté  une  rédaction  ren- 
fermant les  divers  ameridemens  et  sous-araende- 
mens  , sur  laquelle  rédaction  il  a été  demandé 
qu’après  ces  mots  , autres  que  les  réparations  , 
il  fût  ajouté  ceux-ci  , excepté  ceux  des  '^Ecclésias* 
tiques  qui  ont  reçu  des  sommes  de  leurs  prédé- 
, et  qne  d’ailleurs  il  fût  dît  qu’ils  n’exer» 
ceront  la  faculté  à.  eux  accordée  qu’à  la  charge 
de  déclarer  dans  quinzaine  , à compter  delà  pu- 
blication du , présent  Décret,  au  Directoire  du 
District , qu’ils  entendent  en  user,  et  de  requérir 
dans  le  mois  FOrdonnançe  de  vérification* 
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. Ces  deux  arnendemens  aussi  adoptés  par  l’As- 
semblée , l’article  XXVII  , avec  les  divers  amen- 
demens,  et  sous-amen  de  mens,  aété  déciyété  dans  les 
termes  qui  suivent  : 

A R T.  X X V I I. 

ce  Les  Réceveurs  de  District  sont  et  demeurent 
cliargés  , à peine  de  responsabilité  , de  faire  tou- 
tes diligences  pour  faire  rentrer  tous  les  fermages, 
loyers  , arrérages  et  toutes  autres  dettes  actives 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  , qui  se 
trouveront  actuellement  échues  , même  avant 
le  premier  Janvier  1790 , et  qui  écherront  par  la 
i suite  ; et  néanmoins  les  Titulaires  particuliers 
[dont  les  revenus  forment  une^mense  individuelle  , 
et  les  Membres  des  Corps  qui  avoient  une  bour- 
se particulière  , ou  qui  en  partageoient  les  fruits  , 
pourront  toucher  directement  des  fermiers  etdé^ 
bitenrs  les  fermages  et  arrérages  échus  avant  le 
premier  Janvier  1790  , même  ceux  représentatifs 
des  fruits  crus  en  Tannée  1789  , et  les  précéden- 
tes , à quelqu'époqiie  qu'ils  soient  dûs  , en  justi- 
fiant qu'ils  ont  acquitté  le  premier  tiers  de  leur 
contribution  patriotique  , ensemble  toutes  les 
charges  bénéfieiales  , autres  que  les  réparations 
à faire  pour  Tacquit  desquelles  ils  n'ont  reçu  au- 
cunes sommes  de  leurs  prédécesseurs  | pourquoi 
ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  quinzaine  , à 
compter  du  présent  Décret , aux  Directoires  de 
District  , qu’ils  enten^nt  user  de  la  faculté  qui 
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leur  est  présentement  accordée  , de  requérir  dans 
le  mois  , et  d’obtenir  ensuite  une  Ordonnance'* 
de  vérification  de  l’acquit  des  obligations  ci-des- 
sus , du  Directoire  du  Département  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  Chef-lieu  du  bénéfice  , 
laquelle  Ordonnance  sera  rendue  sur  l’avis  du 
Directoire  du  District. 

La  S éance  a été  levée  à dix  heures  et  demie. 

■ Signé  DANDRÉE  , Coster  , Kytspotter  , 
Reubell  Bouteviixe  , PinteVille  , Alqüier  , 
Secrétaires* 


A Paris,  chez  Baudoüin,  Imprimeur  de 
t’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 

t 

. Foiu-St.  Jacques,  N!.  3x.  1790. 


N”.  373. 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


T>  E 


JD  ZI  Samedi  7 Aoitt  2 y go* 


L A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’uns 
pétition  des  Marckands  de  vin , Traiteurs  et 
autres  ci-»  devant  extra  müros  , actuellement 
intra  müros  de  Paris  , tendante  à faire  décréter 
par  l’Assemblée  la  cassa^tion  des  baux  passés  par 
eux  pour  loyers  de  maisons.  Cette  pétition  a été 
renvoyée  au  Comité  de  Constitution. 

M.  de  Bertelin  , ci-devant  Comte  de  Montbrun  ^ 
a fait  à la  Nation  un  don  patriotique  de  la  somme 
de  1,02.0  livres.  L’Assemblée  a applaudi  au  patrio- 
tisme de  M.  de  Bertelin. 

Il  a.  été  ensuite  fait  lecture  du  Procès-verbal  de 
la  Séo-uce  de  Jeudi  soir  5 du  présent  mois.  Sur 
cette  lecture  , le  Député  de  la  Ville  de  Grasse  , 
jaloux  de  faire  ressentir  à quelques-uns  de  ses 
Compatriotes  la  même  indulgence  dont  l’Assem- 

A 


blée  a usé  envers  quelques  Citoyens  de  la  d-  ^ 
devant  Province  de  Bretagne  , a proposé , et  l’As- 

SCinblGG  cl  Q-Ciopt©  l©  DGCrGt  SlilVâ-îlt  . 

C4:  Li’Assemblée  Natioî^ale  , apiGS  ayoir  oui 
le  rapport  fait  par  Fun  de  ses  Membres  , décrète 
que  son  Président  se  retirera  yers  le  Roi,  pour 
le  prier  de  donner  ses  ordres,  à Feffet  que  les 
procédures  criminelles  qui  s’instruisent  à la  re- 
quête du  Lieutenant  de  Prévôt  dans  le  Départe-, 
irient  du  Var,  District  de  la  Ville  o.e  Grasse  , a 
l’occasion  des  dégâts  et  voies  de  fait  commis  le  6 ou 
7'  du  mois.de  Janvier  dernier  , par  plusieurs  liabb  ■ 
tans  du  lieu  de  Cabris  au  Canal  des  Moulins  , de 
leur  ci-devant  Seigneur  , ^ et  ailleurs , seront  regar» 
dées  comme  non-avenues  , en  indemnisant , si  fait 
îi’a'  été  par' eux  ou  par  la  Commune  dudit  lieu  j, 
suivant  les  offres  par  elle  consignées  dans  la 
Délibération  du  12.  du  même  mois  , leur  ei- 
^ devant  Seigneur  , des  dommages  qu’il  peut  avoir 

soufferts  35. 

M.  le  Président  a fait  faire  lecture  d’une  lettre 
à lui  adressée  par  le  sieur  de  la  Cour,  ensemble 
d’une  quittance  dudit  sieur  , de  la  somme  de  130  L 
de  pension  sur  la  cassette  du  Roi , et  diiii  cer- 
tificat de  vie.  Ces  Pièces  ont  été  renvoyées  au 
Comité  des  Pensions. 

Ce  Comité  a présenté  et  l’Assemblée  a adopte 
le  Décret  suivant  sur  le  paiement  des  pensions  ; 

. xc  L’AssKMEràis  i^ATioiiAm  décxclo 
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Pensionnaires  qtii  s©  présenteront  an  Trésor  pii^ 
biic  pour  être  payés  , en  exécution  du  Décret  du 
27  Juin  dernier , des  arrérages  de  leurs  pensions 
éclius  au  3i  Décembre  1789,  continueront  à en 
.être  payés  sans  interruption , mais  successivement 
; et  par  ordre , selon  le  mois  dont  leurs  brevets 
' sont  timbrés  , et  de  manière  qne  le  total  desdits 
i arrérages  se  trouve  paye  au  3i  Décembre  pro- 
Icîiain  ». 


; Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a repré- 
; sente  à l’Assemblée  que  , dans  les  élections  qui 
! viennent  d’être  faites  par  les  différentes  Sections 
i de  la  Ville  de  Paris  , il  est  survenu  un  incident 
1 capable  de  jeter  du  doute  sur  la  légitimité  des 
; élections  faites  , et  du  trouble  dans  les  élections 
à faire.  Pour  parer  à ces  inconvénieiiS;  il  a proposé 
! un  Décret  que  l’Assemblée  a adopté  en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  j durant 
: le  cours  des  Assemblées  de  Citoyens  qui  proce- 
! dent  à V élection  des  Membres  d’un  Corps  admi- 
nistratif ou  municipal  , il  ne  sera  donné  aucun 
: effet  aux  Décrets  qui  établissent  des  conedtions 
nouvelles  pour  l’exercice  des  droits  de  Citoyen 
; actif  5 et  qu’en  conséquence  , jusqu’à  l’entière 
' formation  de  la  Municipalité  et  du  Département 
de  la  Ville  de  Paris  , il  sera  sursis  à son  égard 
' à l’exécution  du  Décret  du  12  Juin  dernier  ^ re- 
! latif  à rinscription  pour  le  service  de  la  Garde 
i Naüoziale  ^ sans  que  le  présent  Décret  puisse  avoir 

I / ^ ' 
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aucune  influence  sur  les  élections  déjà  faites»; 

Dans  la  même  intention  de  prévenir  des  trou- 
bles , le  Comité  Militaire  a fait  le  rapport  des , 
actes  d’insubordination  que  s’est  permis  le  Régi- 
ment de  Royal-Champagne  en  garnison  à Hesdin , 
et  a présenté  un  projet  de  Décret.  Il  a ete  pro- 
posé un  amendement  à ce  Decret  , tendant  Hi 
substituer  le  mot  «blâme»  a celui  «improuve». 
Cet  amendement  ayant  été  rejeté  par  la  question 
préalable , le  Décret  a été  rendu  en  ces  termes  : 

K L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  do  son  Comité  Militaire  , concernant 
l’affaire  du  Régiment  de  Royal-Champagne  , im- 
prouve  la  conduite  de  ceux  des  sous-Officiers  et 
Cavaliers  de  ce  Régiment , en  Garnison  à Hesdin  , 
qui  , depuis  long-temps  , et  notamment  le  a de  ce 
mois  , se  sont  permis  les  actes  d’insuoordination 
les  plus  répréhensibles  ; décrète  que  le  Roi  sera 
supplié  , dans  le  cas  où  ils  ne  rentreroient  pas 
immédiatement  dans  le  devoir  , d employer  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  arrêter  le  dé- 
sordre , et  en  faire  punir  severement  les  instiga- 
teurs , auteurs  , fauteurs  et  participes  ; décrète  , 
en  outre  , que  son  Président  se  retirera  dans  1® 
jour  vers  le  Roi , pour  le  prier  de  sanctionner  le 
présent  Décret , et  de  donner  ses  ordres  pour 
qu’il  soit  exécuté  et  envoyé  à tous  les  Régimens 
de  r Armée  >3. 

Ce  Décret  rendu , M.  le  Président  a dit  qu’il 


I 
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avoit  oublié  de  faire  part  à l’Assemblée  d’un« 

I lettre  des  Députés  de  MM.  les  Officiers  du  Régi- 
i juent  Royal-Cliampagne,  par  laquelle  ils  supplient 
I rAssemblée  de  les  entendre  , ayant  de  prononcer 
I définitivement  sur  le  projet  de  Decret  piopose 
i par  son  Comité  Militaire.  Lecture  faite  de  cettô 

lettre  , on  a passé  à l’ordre  du  jour. 

; Cet  ordre  appeloit  un  rapport  de  la  Section 
j jdn  Comité  des  Finances , chargée  de  conférer  avec 
I le  premier  M^inistre  de  ce  Departement  ^ sur  les 
‘ Assignats.  Ouï  ce  rapport , l’Assemblée  a rendu 
i le  Décret  suivant  j 

Article  premier. 

I 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  qii  elle  nom- 
i niera  huit  Commissaires  pour  surveiller  l’émission 
l des  Assignats , et  l’extinction  des  billets  de  Caisse 
l\  d’Escompte , ou  Promesse  d Assignats. 

: I 

I' 

A R T.  I L 

M Les  Commissaires  constateront  par  un  Proces- 
verbal  le  nombre  d’Assignats  non  signes,  suc- 
cessivement retirés  de  l’Impriinerie  Royale  ^ 

Art.  I I L 

' I 

55  Les  Assignats  non  signés  seront  déposés 
dans  une  caisse  fermant  à trois  clefs,  dont  deux 
seront  gardées  par  les  Commissaires  de  1 As»*! 

A 3 

/ 
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semblée  Nationale,  et  la  troisième  par  le  Tré-* 
sorier  de  ia  Caisse  de  rExtraordlnaire. 

Art.  IV. 


II  sera  tons  les  Jours  délivré  audit  Trésorief 
autant  de  Billets  non  signés  qu’il  en  pourra  faire 
signer , jusqu’à  la  concurrence  de  douze  mille  j 
Assignats.  Les  Commissaires  de  l’Assemblée  Na*  j 


tionale  vérifieront  la  quantité  des  Billets  signés 
jour  par  jour,  les  recevront  des  mains  du  Trésorier 
de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire , et  les  déposeront 
dans  la  même  Caisse  jusqu’au  moment  de  leur 
émission. 


i' 


Art.  V. 


35  A compter  du  lo  Août,  les  Commissaires 
de  l’Assemblée  Nationale  remettront  au  Trésorier 
de  l’Extraordinaire  les  dix  mille  Assignats  signés 
et  timbrés  qu'il  doit  échanger  , conformement 
au  Décret  du  29  Juillet  dernier,  contre  des  Billets 
de  la  Caisse  d’Escompte. 

33  L^s  Assignats  seront  échangés  dans  la  pro^ 
portion  de  leur  création,  savoir: 

i,25o  de  î,oco  livres. 

3,334  de  3oo 
5,41  é de  200- 

Total,  10,000  Assignats  par  jour. 

Art.  VL 

» 

>>  Les  Administrateurs  de  la  Caisse  d’Êscôiupt^ 


■{  7 

nommeront  trois  Commissaires  , art  moms , pour 
être  prësens  à rechange  journalier  et  à toutes  les 
operations  relatives  à l’extinction  des  Billets  de 
la  Caisse  d’Escompte,  ou  Promesses  d’Assignats  , 
et  pour  constater  la  vérité  desdits  Biiiets  et  aesdites 

promesses. 

A It  T,  V î î. 

35  Aussi-tôt  qu’un  Billet  de  la  Caisse  d Escompte 
ou  une  Promesse  d’Assignats  sera  échange  contre 
un  Assignat,  il  sera  sur-le-champ,  et  en  pie^ 
sence  de  celui  qui  Péchangera , estampé  dans  le 
milieu  du  Billet  d’un  timbre  portant  les  mots^ 
cc  échangé  et  nnl^j. 

A E-  T.  V I ï î. 

r- 

35  Cette  formalité  remplie , les  dix  mille  Billets 
seront  remis  chaque  jour  ^ en  presence  des  Corn- 
missaires  de  l’Assemblée  Nationale  et  de  la  Caisse 
d'Escompte,  dans  un  coffre  fermant  à trois  clefs; 
il  en  sera  dressé  Procès-verhal  qui  sera  signé  des 
Commissaires  présens.  Une  des  clefs  restera  entre 
les  mains  d’un  des  Commissaires  de  i’Assemblee 
Nationale  ; une  autre  entre  celles  du  Trésorier 
de  la  Caisse  de  i’Extraordinaire  ; et  la  troisième 
entre  celles  des  Commissaires  de  la  Caisse  d Es- 
compte. 

A R T.  I X. 

i3  Le  Procès-yerbal  sera  continue  tous^les  joui:^ 

A 4 


9 


( 8 ) ' 

(le  la  semaine  , et  il  sera  clos  le  Lundi  de  chaque 
semaine  , en  brûlant , en  présence  des  Commis- 
saires et  du  Trésorier  de  la  Caisse  de  FExtraordi- 
naire,  les  Eillets^d-  Caisse  d’Lscompte  ou  Pro- 
messes  d’Asslgnatê'échangés  dans  la  semaine  pré- 
cédente ; les  uns  et  les  autres  Commissaires  , 
ainsi  que  le  Trésorier  de  la  Caisse  de  PExtraor- 
dinaire  , signeront  ledit  Procès-verbal , qui  sera 
remis  au  hir  et  à mesure  au  Comité  des  Finances 
de  PAssemblée  Nationale,  et  imprimé  tous  les 
mois.  Tous  les  Procès- rerbaiix  seront , à la  £n 
tle  ropératioii , déposés  aux  Archives  de  l’As- 
semblée 33. 

Un  Membre  du  Comité  , chargé  de  l’affaire 
d’Avignon  et  de  celle  des  Prisonniers  détenus  à 
Oraisge  , a annoncé  à l’Assemblée  que  ce  Comité 
se  trouvant  réduit  à ce  moment  à deux  Membres , 
il  n’ose  p>réseiiter  à l’Assemblée  le  résultat  de 
leur  travail  sur  ces  objets  importans  , dont  Pua 
cependant  est  urgent,  attendu  qu’il  esb  question 
de  la  liberté  et  peut-être  de  la  vie  de  plusieurs  Ci- 
toyens 3 en  conséquence  , il  demande  qu’il  soit  a.d- 
joint  incessamment  quatre  Membres  à ce  Comité. 
L’Assemblée  décrète  c|ii’immédiatement  après  la 
Séance  , elle  se  retirera  en  Bureaux  pour  procéder 
par  la  voie  du  Scrutin  à l’élection  €ies  quatre 
nouvea.ux  Membres  à a.djoindre  au  Comité  chargé 
de  l’affaire  d’Avienoii  et  de  celle  des  Prisonniers 


détenus  à Oransre, 

P 


( 9 ) 

Le  Comité  des  Finances  a fait  ensuite  le  rapport 
d’articles  additionnels  au  projet  de  Decret  sur 
le  paiement  des  arrérages  de  la  dette  pu]jlic|ue 
et  sur  les  pensions  5 après  la  disGussion  du  pre- 
mier de”  ces  articles , après  qu’il  y a été  proposé 
plusieurs  amendemens , dont  aucun  n’a  été  mis  aux 
Yoix , FAssemblée , sur  la  Motion  d’un  de  ses 
Membres  , a décrété  l’ajournement  du  projetée 
Décret , et  néanmoins  que  les  Payeurs  des  rentes 
continueront  proyisoirement  leurs  fonctions , et 
que  son  Comité  des  Finances  lui  présentera  inces- 
samment un  projet  de  Décret  sur  le  paiement  desé 
rentes  sur  le  Clergé  et  sur  les  Pays  d’Etat. 

Le  même  Comité  a fait  le  rapport  des  réductions 
à opérer  dans  les  différens  Départemens  des  Minis- 
tres, et  des  sommes  à déterminer  pour  les  dépenses 
de  ces  Départemens.  Ouï  ce  rapport,  l’Assembiée 
a décrété  les  articles  suivans  , qui  ecaront  lieu, 
provisoirement,  à dater  de  l’époque  du  présent 
Décret. 

Article  premier. 

« Les  dépenses  de  la  Cliancellerie  sont  fixées  à 
la  somme  de  48,000  liv. 

Art.  II, 

/ 

3:>  Celles  du  Secrétariat  et  des  Bureaux  du  Dé- 
partement de  l’Intérieur,  autrefois  dit  de  la  Maison 
du  Roi  , en  ce  qui  sera  à la  cliarge  du  Trésor 
public,  sont  fixées  à la  somme  de  90,000  liy. 


I 


4, 


'(  10) 


A U T.  II I; 


2-5 


Celles  des  Bureaux  de  l’ Administration  genéraîa|‘. 


des  Finances  , en  ce  non  compris  l’Intendance  du|: 
Trésor  public  et  ses  Bureaux  , sont  fixées  à 


somme  de  65o,ooo  iiv. 


A 


R T. 


I V. 


La  distribution  des  sommes  déterminées  par| 

N ( 

les  articles  ci-dessus,  sera  faite  par  les  Ministres ^ 
cliacun  dans  son  Département  ; les  Ministres  re-  : 
mettront  au  Comité  des  Finances  cbacun  l’état  ' 
motivé  de  sa  distribution  , et  le  Comité  en  rendrai 
compte  à l’Assemblée  >3. 

Le  Rapporteur  avoit  propos©  un  cinquième- 
article  portant  que  le  sort  des  Commis  suppri- 
més sera  pris  en  considération  par  l’Assemblée; 
rajoiirnement  de  cet  article  a été  demandé  et 
décrété. 

Le  même  Comité  ayant  fait  le  rapport  des  dif' ; ■ 
férens  dépôts  de  papiers  et  titres  existans  dans! 
la  Yille  de  Paris  , il  est  résulté  de  la  discussion 
de  ce  rapport  et  des  amendemeiis  proposés  an  ' 
Projet  de  Décret  , le  Decret  suivant  : 


Article  premier, 


ce  Le  dépôt  des  minutes  et  expéditions  extraor-' 
dinaires  du  Conseil  5 le  dépôt  des  minutes  du  Con- 
seil- privé  , quand  il  cessera  d’être  en  activité  5 


( Il  ) 

dépôt  existant  an  Lonvrs  sons  la  garde  du  sienr 
Farcy  ; le  dépôt  existant  aux  Augustlns  sous  la 
garde  du  sieur  Lemaire  j le  depot  des  minutes 
du  Conseil  de  Lorraine  , seront  réunis  dans  un 
seul  et  même  lien. 

A n T.  IL 

3dI1  sera  établi  un  seul  Garde  de  ce  Dépôt  avec 
3ooo  livres  d’appointemens  , lequel  donnera  et 
signera  des  expéditions. 

Art.  III. 

w II  seta  donné  au  Garde  de  ce  Dépôt  un  pre-, 
mier  Commis,  qui,  en  cas  d’absence  ou  empêche- 
ment du  Garde,  sera  autorisé  à signer  des  expé- 
ditions, et  aura  1200  liv.  d’appointemens. 

A R T.  I V. 

» Il  sera  également  donné  au  Garde  du  Depo'J 
un  second  Commis  à 1000  liv.  d’appointemens^’ 

Art.  V. 

» Les_  frais  de  Bureau  du  Garde  du  Dépôt  son^ 
fixés  à 800  liv. 

Art.  VL 

» L’inspection  de  la  réunion  des  Dépôts  et 
Chartriers  ci-dessus  spécifiés,  et  existans  dans 


( 12  ) 

Ville  c!e  Paris,  est  confiée  à la  Municipalité  de 
ceîte  Ville  3?. 

Une  Députation  du  Cliâtelet  de  Paris,  qui  , au 
commencement  delà  Séance,  avoit  écrit  à M.  le 
Président  pour  savoir  l’heure  à laquelle  elle  seroit 
admise  à la  Barre  , y a été  introduite  à l’heure 
indiquée  par  l’Assemblée.  Un  Membre  de  cette 
Députation  a prononcé  un  discours  , par  lequel 
il  a annoncé  que  , conformément  à un  Décret  de 
FAssemblée  , il  lui  apportoit  un  paquet  caclieté 
contenant  la  procédure  instruite  par  sa  Compagnie 
contre  les  auteurs  des  attentats  commis  à Versailles 
dans  la  journée  du  6 Octobre  dernier^  il  a en- 
suite lu  une  délibération  de  sa  Compagnie  , par 
laquelle  elle  s’en  rapporte  aux  mesures  que  l’As- 
semblée Nationale  voudra  bien  prendre  dans  sa 
sagesse . nour  que  le  Comité  des  IReclierches  d® 
la  Municipalité  de  Paris  soit  tenu  de  commu- 
niquer G-U  Procureur  du  Roi  toutes  les  pièces  et 
renseîs:iiemens  qu’il  peut  avoir  à ce  sujei. 

La  Dépuralion  retirée , après  avom  déposé  sur 
Ip  Bureau  ladite  procedure  cachetée , son  discours, 
et  la  délibération  de  sa  Compagnie , la  matière 
a été  discutée.  Il  a été  propose  successivement 
trois  nroîets  de  Décret  le  premier  en  ces  termes  : 
ce i’ Assemblée  Nationale  décrète:  conformément  a 
son  Décret  du  2.6-  Juin  dernier , que  son  Comité 
des  Rapports  lui  rendra' compte  des  charges  qui 
concernent  les  ReprésentaEs  de  la  Nation , s U 


/ 


N 


( i5  ) 

#n  existe  dans  la  procédure  faite  par  1®  Cliâteîeî 
sur  les  évènemens  du  6 Octobre  dernier , à l’effet 
qu’il  soit  déclaré  sur  ledit  rapport , s’il  y a iieia 
à accusation  >9. 

Le  second , en  ces  termes  ; ce  L’Assemblée  Na- 
tionale décrète  que  le  Châtelet , auquel  on  ren- 
verra le  paquet  sans  le  décacheter  , remettra  ais 
Comité  des  Rapports  une  copia  des  dépositions 
qui  inculpent  les  Membres  de  cette  Assemblée  | 
que  le  Comité  en  fera  le  rapport  à l’Assemblée^ 
qui  décidera  s’il  y a lieu  à inculpation.  Décrète;^ 

t 

en  outre , que  le  Comité  des  Recherches  de  la 
Municipalité  de  Paris  remettra  toutes  les  pièces 
qui  lui  sont  demandées  par  le  Châtelet  „ 
viendra  rendre  compte  de  ses  motifs.  j 
Le  troisième  en  ces  termes  : ce  l’Assemblée  Na- 
tionale a décrété  et  décrète  qu’elle  approuve  la 
juste  délicatesse  des  Officiers  du  Châtelet  de  Paris  ^ 
qui,  avant  de  rendre  aucun  Décret  sur  la  pro- 


cédure relative  aux  évènemens  du  6 Octobre 
dernier,  sont  venus  déposer  sur  le  Bureau  xiii 
paquet  cacheté  contenant  les  principales  pièces 
de  cette  procédure  ÿ elle  ordonne  que  ce  paquet 
cacheté  sera  rendu  au  Procureur  du  Roi  du  Châ- 
telet , et  qu’il  lui  sera  enjoint  de  suivre  cette 
procédure  , en  se  conformant  aux  dispositions  or- 
dinaires de  la  Loi  •y  l’Assemblée  n’adniettant  au- 
cune distinction  entre  les  Citoyens,  ouels  nii’iîs 
i^tÿent  , çt  qui  étant  tous  égaux  devant  la  Loi  , 


I 


V 


( 4 ) ; 

doivent  tons  être  soumis  à l’autorité  de  la  Jus- 
tice j décrète en  outre  , qu’elle  enjoint  au  Co- 
mité des  Reclierches  de  la  Municipalité  de  Paris, 
de  remettre  au  Procureur  du  Roi  du  Châtelet 
toutes  les  pièces , preuves  et  documens  qu’il  peut 
avoir  relativement  aux  évènemens  du  6 Octobre. 

La  discussion  ayant  été  fermée,  ces  trois  Mo- 
tions ont  été  lues  5 la  priorité  a été  contestée 
entre  deux  ; elle  a été  accordée  à la  première , 
avant  de  mettre  cette  Motion  aux  voix,  il  a été 

proposé  les  amendemens  suivans  : 

1^.  Qu’il  soit  inséré  dans  le  Décret  qu  il  sera 


donné  suite  aux  Décrets  conti^e  les  personnes 

étrangères  à l’AsseiiiDlee. 

2:^.  Qu’il  soit  mis  dans  le  Décret  le  mot  atten- 
tat au  lieu  de  celui  évensment. 

3®.  Que  l’examen  de  cette  procedure  soit  fait 
en  pleine  Assemblée  , et  a liuis  clos. 

4*^.  Que  dans  les  Séances  tenues  à cet  effet  , 
les  Membres  de  l’Assemblée  qui  ont  été  entendus 
çomme  témoins,  ne  pourront  délibérer. 

5^.  Que  le  paaiiet  cacheté  contenant  la  pro- 
cédure , sera  ouvert  et  inventorie  en  presence  ae 
deux  Commissaires  du  Châtelet  5 cet  amendement 
est  de  l’Auteur  même  de  la  Motion. 

6».  Que  les  Membres  de  l’Assemblée  inculpés 

seront  mis  sous  bonne  et  sure  garde. 

. Que  rAssemblée  ne  prendra  connoissance 
de  la  procédure,  111  par  elle-menie ni  P?^r  aucun 


de  ses  Co mites  , que  les  Décrets  rendus  pai 
Châtelet  n’aieiit  été  mis  à exécution  , et  que  les 
Comités  des  Reciierches  et  des  Rapports  n’aient 
été  renouvelés. 

o^.  Qu’il  soit  nommé  un  Comité , composé 
d’un  Membre  de  chaque  Département. 

9^.  Qu’il  soit  enjoint  au  Comité  des  E-ecIierclieâ 
de  la  Municipalité  de  Paris  de  remettre  au  Pro- 
cureur du  Roi  du  Châtelet  toutes  les  pièces, 
preuves  et  documens  qu’il  peut  avoir  y relatifs, 
La  question  préalable  ayant  été  invoquée  contre 
tous  ces  ameiidemeiis  , la  division  en  a été  de- 
mandée , .et  décrétée  en  faveur  des  amendemeiis 
y et  9.  Il  a été  proposé  de  substituer  au  septième 
amendement  celui-ci  : sans  entendre  arrêter  le 
cours  de  la  procédure  vis-à-vis  les  autres  Accu- 
sés , et  cette  proposition  a été  adoptée.  Tous  les 
autres  ont  été  rejetés  par  la  question  préalable. 
La  Motion  qui  a.vüit  obtenu  la  priorité,  a éié 
ensuite  mise  aux  voix  avec  les  deux  amendemeîia 
adoptés  , et  elle  a été  décrétée  en  ces  termes  : 

cc L’Assemblée  Nationale  décrète,  conformé- 
ment à son  Décret  du  26  Juin  dernier,  que  son 
Comité  des  Rapports  lui  rendra  compte  des  charges 
; qui  concernent  des  Représencans  de  la  Nation, 
s’il  en  existe  dans  la  procédure  fctite  par  le  Cliâ- 
i telet  sur  les  évènemens  du  6 Octobre  dernier  , 

I à l’effet  qu’il  soit  déclaré  sur  ledit  rapport  s’il 
i y a beu  à accusation  i decrèu  ^ en  oui 


, qu& 


deux  Commissaires  du  Châtelet  seront  appelés  | 
pour  assister  à l’ouverture  dti  paquet  déposé  par  | 
les  Officiers  de  ce  Tribunal,  et  à rinventaire  des  1 
pièces  qui  y sont  contenues  : décrète  encore  que 
le  Comité  des  Recherches  de  la  Ville  de  Paris  sera  | 
tenu  de  remettre,  sans  délai  , entre  les  mains  du 
Procureur  du  Roi  du  Châtelet,  pour  servir  ■en  ' 
tant  que  de  besoin  à la  poursuite  de  la  procé-  : 
dure  , tous  les  documens  et  pièces  qufil  peut  avoir  i 
y relatifs  déclare  , au  surplus  , F Assemblée  , 
qu’elle  n’entend  par  le  présent  Décret , arrêter  le 
cours  de  la  procédure  vis-à-vis  les  autres  Accuses  i 
et  Décrétés. 

, M.  le  Président  a levé  la  Séance  vers  cinq  heures, 
en  annonçant  qu’il  n’y  en  auroit  point  le  soir  , 3 
et  que  celle  du  lendemain  seroit  ouverte  à onze  ^ 
heures . ^ j 

Sip-né' DANDRÉ  , Président^  Coster  , Reit- 

O 

BELE,  BoUTEVILLE  , AlQUIER  , PlHTEVILLE  , M 

•Kytspotter-  5 Secrétaires. 
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A P A n I s , chez  Baudouin,  ImprimeDr  dS; 
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N°.  374. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  8 Août 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  celle  du  Vendredi  soiÈ  , 6 Août  cou- 
rant. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  Samedi  7 Août 
c@urant. 

Un  Membre  a proposé  qu’il  fût  fait  un  article 
additionnel  relatif  à ranniliilation  des  billets  de 
caisse  en  ces  termes  : 

ce  Les  huit  Commissaires  de  l’Assemblée  Natio- 
nale se  concerteront  avec  l’Administration  de  la 
Caisse  d’Escompte  pour  faire  constater  la  vériré 
des  billets  et  promesses  d’ Assignats  avant  leur 
échange  , et  pour  en  assurer  l’annihilation  , aprè^ 

A 


qtie  la  décharge  èn  aura  été  faîte  sur  les  régis 
très  de  création  et  contrôle  de  la  Caisse  d'Es 


compte 

Cet  article  a été  renyoyé^au  Comité  des  Fi- 
nances. 

Un  Membre  a proposé  que  le  Comité  de  la 


Marine  présentât  demain  un  projet  de  décret  pour 
assurer  aux  Divisions  des  Canonniers-Matelots  de 
la  Marine  la  yérification  de  la  comptabilité  de] 


ces  Divisions  , si  cette  vérification  est  demandée  j 


cette  proposition  a été  adoptée. 

Il  a été  aussi  décidé  qufil  sefoit  fait  mention 


dans  le  Prôcèjs-verbal  d’une  demande  faite  par 
un  Membre  , que  Ton  s’occupât  promptement  du’^ 
rapport  relatif  au  Régiment  de  Poitou.  î 

’ Un  Membre  a annoncé  que  les  troubles  dans'?^ 
les  Districts^ de  Nemours  , dont  il  avoit  été  si| 
souvent  question , avoient  été  exagérés  ^ que  lef 
Peuple  avoit  menacé  de  se  porter  à des  violences,^ 
mais  qu’il  n’avoit  point  commis  de  crime  ; qne| 
les  monvemens  excités  avoient  eu  Heu  sur  de  ' 
fausses  interprétations  données  d’après  le  Décret 
du  2.8  Mars  dernier  ; que  les  applications  ajoutées 
le  23  Juillet , avoient  paru  contraires  au  premier 
Décret  5 mais  que  les  Communautés , sur  les  re- 
présentations qui  leur  avoient  été  faites , avoient 
consenti  de  donner  en  argent  ce  qu’ils  ne  pou- 
voient  plus  acquitter  en  nature,  en  y joignant 


(3) 

les  (î^dommâgemens  dûs  aiix  Fermiers.  Le  mêmé 
Membre  a donné  des  éloges  à la  conduite  distiil-^ 
guée  de  la  Garde  Nationale  de  Paris  , àu  patrio- 
tisme qu’elle  a montré , ainsi  qu’aux  mesures 
sages  et  prudentes  que  M.  Cliâteau-Tliiery  , Coîn-^ 
mandant  de  diters  Détachemens , a prises  pout 
ramener  la  tranquillité.  Il  a fait  part , en  outre  ^ 
à rAssemblée  du  zèle  et  de  la  discipline  que  le 
Détachement  de  Bourgogne,  Cavalerie,  et  dé 
Lorraine , Chasseurs , ont  conservés  j il  a cité  par- 
ticulièrement M.  de  Montalbàn,  Capitaine  du  pre-^ 
mier  Régiment , qui  s’est  porté  dans  plusieurs 
Municipalités  , et  qui  a préféré  de  les  porter  à 
la  soumission  aux  Décrets  par  des  voies  de  dou- 
ceur et  d’insinuation , plutôt  que  par  l’emploi 
des  forcés  militaires.  Î1  a fini  par  observer  que  la 
Ville  de  Nemours , souvent  citée  dans  F Assemblée^ 
s’est  toujours  distinguée  par  son  patriotisme  et 
sa  soumission  aux  Décrets  de  FAsSemblée  NatiO-* 
nale. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  de  la  Tour-* 
Maubourg , Député  du  Vellây , demandoit  Un 
congé  d’un  mois , ayant  eu  le  malheur  de  perdre 
son  père  5 

Que  M.  d’Haràmbure  eii  démandoît  Uïi  pour 
quinze  jours  ; en  observant  que  c’étoit  la  pre^ 
mière  demande  de  ce  genre  qu’il  atoît  faite  | qu® 

A ^ 


i ‘ '/ 


Dudit  jour,- 


■■c  'Ü^tï 


. J' 


3:»  Décret  par  leqpel  le  Roi  est  prié  de  faire  pro- 

nohcer  par  un  Gonséil-de-guerre  sur  la  réclama- 
tion du  sieur  Jacques-Henri  Moreton-Chabrillant,  ^ 

«--•••  'J*. 

Dudit  jour. 

Décret  portant  :qwe  r Assemblée  du  Dépar-  ^ 
tement  des  Landes  se  tiendra  en  la  Ville  de  Mont-  ^ 
de- Marsan, 

. ^ Dudit  jour 

^ P Décret  qui  déclare  non-avenues  les  prQcédurés| 
crîmiiielies  qni  s instruisent  dans  les  Departemens  jl 

de  i’Isle  et  Vilaine , de  la  Loire  inférieure  et  de 
MofbiHàfi,  à l’égard  des  dégâts  et  voies-de-fait 

cornmis  dans  quelques  Paroisses  desdits  Dépar-| 

’ ->■ 


teinens, 


Du  6 À-Out, 


/ 


Décret  contenant  des  mesurés  pour  le  ré- 
tablissement de  la  subordination  et  de  la  disct-f^ 
pline  militaire  dans  les  Troupes  de  ligne. 

Du  7 Août,  I 

■ i 

3?  Décret  qui  impréuve  la  conduite  de  ceux  des 
g otiS" Officiers  et  Cavaliers  du  Régiment  de  Royal- 
Çîi^mpagne  à Hesdin  , qui  se  sont  permis  les 
actes  d^insubordination  les  plus  déplacés  n. 

Un  de  MM.  Içs  Secrétaires  a fait  lecture  de  k 


( 7 ) 


I 

I 


( 


note  des  Décrets  sanctionnés , et  de  ceux  dont 
le  Roi  a ordonné  rexéeutioii. 

Suit  la  teneur  de  cette  note  : 
te  Le  Roi  a donné  sa  sanction  5 
>>  1®.  Au  Décret  de  rAssomblée  Nationale  du 
sS  Juillet , qui  fixe  définitivement  à Arras  le 
Cîief-lieu  du  Département  du  Pas-de-Calais. 

35  2®.  Au  Décret  du  29 , concernant  M.  FAbbé 
Perrotin , dit  de  Barmont , ,et  les  sieurs  Eggs  , 
Bonne  Savardin^  Trouard , dit  de  Riolles,  et  un 
autre  Particulier  détenu  à Bourgoin. 


33  3S.  Au  Décret  du  même  jour^  sur  Fécliange 


I des  Assignats  contre  des  Billets  de  la  Caisse  d’Es- 
compte  ou  Promesses  d’Assignats. 

I 33  4^*  Au  Décret  du  3o  , qui  autorise  la  Mu- 
nicipalité de  Paris  à faire  évacuer  le  Couvent  des 
Capucins  de  la  Rue  Saint-Honoré  , pour  être  em- 
ployé aux  divers  usages  relatifs  au  miYice  de 
l’Assemblée  Nationale. 

i 33  5®.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  qu’il 
' sera  procédé  à Flnveiitaire  des  meubles  et  effets , 
titres  et  papiers  de  FEvêclié  et  du- Grand- Chapitre 
de  Strasbourg , et  que  M.  le  Cardinal  de  Rohan 
I viendra  , dans  le  délai  de  quinze  jorirs  , reprendre 
sa  place  dans  l’Assemblée  Nationale , et  y rendre 
I compte  de  sa  conduite  , s’il  y a lieu, 

I 33  6®.  Au  Décret  du  3i , qui  réunit  à la  Mu- 
nicipalité de  la  Chapelle  la  partie  du  fauxbourg 

A 4 
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'Sakit-Denls  J connue  sous  le  n oui  de  fauxbonrg; 
de  Gloire.  . ^ . ' I 

3:>  7^.  Au  Décret  du  2 de  ce  mois,  qui  défend 
au  sieur  Le  Maître  , proclamé  Maire  de  la  Ville 
de.  Loiidim  , d’en  prendre  le  titre  et  d’en  faire 
les  .fonctions , et  porte  qu’il  sera  procédé  à une 
nouvelle' nomination. 

' 33  8®.  Au  Décret  du  3,  pour  la  poursuite  et  la 

punition  de  tous  ceux  qui  s^'opposent , de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  particulièrement  dans  le 
Département  du  Loiret , -au  paiement  des  dîmes 
et  des  droits  de  cliamparts  on  agriers  , et  autres 
-droits  qui  ii’oht  pas  été  supprimés  sans  indemnité , 
et  pour  la  destruction  des  marques  d’insurrection 
-et  de  sédition  ». 

Sa  Majesté  a en  meme-temps  donné  ses  ordres 
‘pour  rexécutioii  : ' ■ ’ ^ 

ce  iP.  Du  Décret  du  34  Juillet,  concernant  les 
appomtemens  des  Officiers  du  Régiment  des  ci- 
devant  Gardes-Erançoises.  • 

2^.  Du  Décret  du  29  , portant  qu’il  sera  sursis 
à la  nomination  des  emplois  militaires. 

33  3*^.  Et  enfin  du  Décret  du  3i , concernant  les 
ci-devant  Etats  de  Cambraisis  ». 

Signé  J 1 FArcli.  de  Bop-.de  aux. 

Taris  , le  G Joût  iygo. 

Vn  Membre  clu  Comité  des  Finances  a proposé 


y 


I 
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un  projet  de  Decret , qui  a été  adopté  dans  les 
termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , d’après  le  rapport 
qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  des  Finances , 
-tant  à la  Séance  dn  a.  Août  courant,  que  le  pré- 
sent jour  , du  BÆémoire  présenté  par  le  premier 
Ministre  des  Finances  , sur  les  causes  qui  ont  ap- 
porté du  changement  à ses  spéculations  et  à son 
compte  par  apperçu  , du  premier  Mai , a décrété 
et  décrète  que  , sur  les  ^5  millions  de  Billets  de 
Caisse  servant  de  promesses  d’Assignats , dont  la 
fabrication  a été  ordonnée  à la  Séance  des  i6  et 

I à 

I 17  Avril,  il  en  sera  délivré  millions  au  Trésor 
! public , lesquels  seront  échangés  contre  des  As- 
. signats  effectifs , après  qu’il  aura  été  pourvu  aux 
i échanges  ordonnés  envers  les  Particuliers  35. 

[ Un  autre  Membre  a fait  le  rapport  du  projet 
I de  Décret  présenté  à l’Assemblée  Nationale  au 
I nom  du  Comité  des  Finances  sur  la  Contribution 
I patriotique. 

j Sur  la  lecture  du  premier  article  de  ce  projet 
> de  Décret  conçu  en  ces  termes  : 

Article  P r'  e m i e r. 

\ 

cc  Les  Officiers  Municipaux  vérifieront  tOutes 
les  déclarations  qui  auront  été  faites  pour  la  Con- 
tribution patriotique  , à l’effet  d’approuver  celles 
qui  leur  paroîtroient  conformes  à la  vérité,  et 


, X lo  ) 

de  rectifier  elles  qui  leur  paroîtront  notoirement 
infidèles  ; dans  le  cas  où  les  Contribuables  auront 
néslisé  de  faire  leur  déclaration  , les  Officiers 

O O 

Municipaux  seront  chargés  d’y  suppléer  par  une 
taxe  d’office  qu’ils  feront  en  leur  ame  et  con- 


science 5>. 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  par  premier 
amendement  à cet  article  , que  les  Directoires  de 
District  seront  endroit  de  vérifier  et  rectifier  les  dé- 
clarations d’une  Communauté  entière,  s'il  y alieu*  ; 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  second  amen» 


dement  , que  le  Conseil- Général  feroit  les  véri- 
fications ordoîinées  par  le  premier  article. 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  troisième  ; 
ameiidemeiît , de  mettre  au-lieti  des  mots  : cc  celles 
qui  leur  paroîtront  notoirement  infidèles , » les  ■ 
mots  : « celles  qui  seront  notoirement  infidèles 

Un  Membre  a- proposé  pour  quatrième  amen-  ^ 
dement , de  cliargrer  le  Conseil-Général  de  motiver  ' 
sommairement  les  augmentations  qu  il  pronon- > 


cera. 

Un  Membre-  a proposé  pour  cinquième  amen*  ‘ 
dement,  que  les  Propriétaires  des  fonds  paieroient  j 
îe  quart  patriotique  sur  la  valeur  nette  du  pro- 
duit de  leurs  terres,  et  seroient  autorises  a rete-  . 
nir  le  même  quart  sur  tous  les  contrats  de  cons- 
titution qu’ils  font  à des  Particuliers.  : 

Un  Membre  a proposé  pour  sixième  amende- 
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ment,  qne  les  Municipalités  ne  pourroient  cri« 
tiquer  les  déclarations  déjà  faites , qu’au  tant  que 
lesdites  Municipalités  estimeroient  qu’elles  sont 
au  moins  d’un  quart  inférieures  à la  vérité. 

Un  Membre  a proposé  pour  septième  amen- 
dement , qu’on  ne  pourroit  réformer  les  déclara- 
tions qu’autant  qu’il  apparoîtroit  que  la  contri- 
bution doit  être  augmentée  du  double. 

Un  Membre  a proposé  pour  huitième  amen- 
dement , que  les  Districts  ne  vérifieroient  que 
quand  il  y'^'auroît  des  plaintes. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  les 
j quatre  derniers  amendemens , la  question  prea^ 
labié  mise  aux  voix  a été  adoptée. 

On  a mis  successivement  aux  voix  les  quatre 
1 premiers  amendemens  , ils  ont  été  tous  adoptés. 

I L’article  premier  rnis  aux  voix,  avec  les  amen- 
! demens  adeptes,  a été  décrété  dans  les  termes  sui- 

I ■ 

vans  : 

Article  Premier, 

; « Le  Conseil-général  de  la  Commune  vérifiera 

1 tontes  les  déclarations  qui  auront  été  faites  pour 
la  Contribution  patriotique  , à l’effet  d’approuver 
; celles  qui  lui  paroîtront  conformes  à la  vérité  ^ 
et  de  rectifier  celles  qui  seront  notoirement  n- 
fidèles.  ^ 

5?  Dans  le  cas  où  l€s  Contribuables  auront 


gligë  de  faire  leur  dëclaratio^n , le  Conseil  -■  ge- 
neral de  la  Cominmie  sera  chargé  d’y  suppléer 

> 

par  mie  taxe  d’office  , qu’il  fera  en  son  ame  et 
conscience  ^ et  il  sera  tenu  de  donner  sommai- 
rement les  motifs  des  augmentations  qu’il  pro- 
noncera. 

Les  Directoires  de  District  vérifieront  les  dé- 
clarations des  Membres  du  Conseihgéiiéral  de  la 
Commune  , et  seront  en  droit  de  vérifier  et  rec- 
tifier les  déclarations  d’une  Communauté  entière, 
s’il  y a Heu  >5. 

: Lecture  faite  de  l’article  second , un  Membre 
à fait  ramendement , qu’au  lieu  de  faire  signifier 
la  taxat^ion  aux  Parties  intéressées  l’on  dépose- 
roit  le  rôle  de  la  Contribution  pendant  biiitaine 
au  Greffe  de  la  Municipalité.  On  a demandé  la 
question  préalable  sur  cet  amendement;  la  ques- 
tion préalable  mise  aux  voix  a été  adoptée. 

Un  Membre  a proposé  de  substituer  l’avertis- 
sement à la  signification  de  la  taxation  ^ cett© 
proposition  a été  adoptée,  et, l’article  seconda 
été , ^eii  conséquence  , décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  I I. 

I 

ce  Le  Corps  Municipal  fera  donner  un  aver- 
tissement , dans  le  plus  court  délai  possible  , aux 
Parties  intéressées  , de  la  nouvelle  taxation  à la- 
aiielle  elles  auront  été  assujetties  >5, 
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Après  la  lecture  de  TarLicle  lîl , un  Memore  a 
proposé  par  amendement , d’exeepter  les  absens 
de  la  disposition  de  cet  arlicle.  La  question  préa- 
lable sur  cet  amendement  a été  demandée  et 
adoptée  , et  l’article  a ensuite  été  décrété  dans 
les  termes  suivaiis  : 

Art.  III. 

ce  Tout  Citoyen  qui,  dans  quinzaine  du  jour  de 
l’avertissement  envoyé  par  le  Corps  Municipal  , 
|ne  se  sera  pas  présenté  à la  Municipalité  pour 
iy  ^>Ppos®r  moyens  de  défense  , sera  censé* 
I avoir  accepté  sans  réclamation  la  nouvelle  coti- 
jsation  faite  par  le  Conseil- général , et  cette  coti- 

Isation  sera  mise  en  recouvrement  sur  le  rôle  de 
la  Contribution  patriotique  ». 

L’article  IV  a été  décrété  en  ces  termes  : 

j Art.  IV. 

cc  Dans  le  cas  de  réclamation , le  Directoire  du 
District  prendra  connoissance  de  l’affaire  , et  la 
renverra  dans  huitaine , avec  son  avis  , au  Di- 
rectoire du  Département  qui  statuera  défini  d- 
ivement». 

Sur  l’arliclé  V,  on  a proposé  par  amendement 
ij d’étendre  au  mois,  pour' toutes  les  Municipalités  , 
Ile  délai  de  terminer,  les  opérations  prescrites  par 
|!cet  article  5 cet  amendement  a été  rejeté. 

'1  Un  Membre  a proposé  d’accorder  le  délai  d’uu 
mois  aux  Municipalités  des  Villes  dont  la  popu« 


r 
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latiôïi  est  an  « dessus  de  yingt  mille  âmes.  Oet 
amendement  mis  aux  voix  , a été  adopté , et  Far- 
ticle  V a été  décrété  dans  les  termes  suivans  ; 

■ A R To  V, 

«c  Les  Officiers  Municipaux  autorisés  par  le 
Décret  du  27  Mars  à imposer  ceux  qui , domi- 
ciliés ou  absens  du  Royaume  y et  jouissant  de 
plus  de  quatre  cents  livres  de  revenu  net,  n’au- 
ront pas  fait  ia  déclarai  on  prescrite  par  le  Dé'^jj 
Cret  du  6 Octobre  , concernant  la  Contribution  1 
patriotique  , seront  tenus  de  procéder  de  suite 
à ladite  imposition^  et  le  Conseil  - general  de  la 
Commune  sera  tenu  de  rectifier  les  déclarations 
notoirement  infidèles  dans  le  délai  de  quinze 
jours  dans  les  \dlles  et  lieux  dont  la  population 
n’excède  pas  vingt  mille  âmes , et  dans  le  mois, 
dans  les  Villes  dont  la  population  est  au-dessus 
de  vingt  mille  âmes,  à 'compter  de  la  publication 
du  présent  Décret  ^ faute  de  quoi  ils  demeureront 
responsables  dn  retard  qui  résulteroit  dans  le  re- 
couvrement de  ladite  contribution,  d apres  les 
rôles  qui  en  seront  faits  office  par  les  Direc- 
toires de  District , et- à cet  effet  les  Departemens 
veilleront  à ce  que,,  dans  cliaque  District , il  soit 
nommé  deux  Commissaires  pour  acbever  ladite 
imposition  dans  les  Municipalités  en  retard 
L’article  YI  a été  lu , mis  aux  voix,  et  décrété 
dans  les  termes  suivans  : 


I 
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Art.  VI. 

€<  Les  heritiers  des  personnes  décédées,  après 
avoir  fait  leur  déclaration  , seront  tenus  de  payer 
aux  échéances,  le  montant  desdites  déclarations, 
sauf  à obtenir  décharge  ou  modération  sur  la 
contribution  qui  étoit  due,  sur  le  montant  des 
emplois , places  ou  pensions  dont  jouissoient  les 
Déclarans  , conformément  à Tarticie  II  du  Décret 
du  Mars  dernier  33. 

Dn  Membre  avoît  proposé  par  amendement 
de  restreindre  les  dispositions  de  l’article  VII  aux 
dettes  contractées  apres  la  déclaration  de  la  Con- 
tribution patriotique  5 la  question  préalable  a été 
demandée  sur  cet  amendement,  et  adoptée.  L’ar- 
ticle VII  a été  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  V I I. 

«Ën  cas  de  concurrence  entre  les  créanciers 
^dun  débiteur  et  le  Receveur  de  la  Contribudoiî 
I patriotique , elle  sera  payée  par  suite  et  avec 
[jmeme  privilège  que  les  autres  impositions  », 

, La  Seance  a ete  levee  à trois  heures  et  demie, 
Ict  indiquée  à demain  , neuf  heures  du  matin, 

I Signé,  DANDRÉ,  Président^  Alqüier,  CosTER, 

BouTEVILLE  , ReUBELL  , DE  KytSPOTTER,  PlîfTE- 
ViLEE  , S^rétaires. 

A Paris,  chez  Baüdo  uin.  Imprimeur  ds 
rassemblée  nationale,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N^.  3z. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

A' 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Lundi  9 Août 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procês- 
yerbal  de  la  Séance  du  8. 

Un  Membre  a lu  une  Adresse  des  Habitans 
de  Lille,  Coivert,  Saint-Martial,  Lacroix  et  Ville- 
nouvelle,  District  de  Saint-Jean  d’Augely  , qui 
demandent  l’anéantissement  d’une  procédure  te- 
nue contr’eux  par  le  Lieutenant  de  Prévôt  de 
Fontenay-le-Comte , et  leur  renvoi  par- devant  les, 
Juges  de  Saint-Jean  d’Angely.  îl  a présenté  un 
projet  de  Décret,  et  l’Assemblée  l’a  renvoyé  au 
Comité  des  Rapports  , pour  lui  en  rendre  compte 
à la  première  Séance  du  soir. 

Un  Membre  a présenté  une  Adresse  de  la  Ville 
de  Lille  relative  à la  libre  navigation  des  canaux 

A 


il' 


de  la  Flandre  , et  a demandé  que  la  pétition  qm 
y est  contenue , soit  renvoyée  aux  Comités  d’A- 
gricultnre,  des  Domaines  et  de  Féodalité  5 ce  qui 
a ete  deçrete. 

Un  Membre  a rendu  compte  à l’Assemblée  des 
înouvéïîièns  et  insurrections  et  arrestations  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  Clermontois  , à l’occasion  des 
inquiétudes  sur  l’introduction  des  Troupes  Autrî- 
cliiennes.  Il  a remis  sur  le  bureau  un  Procès- 
verbal  de  la  Municipalité  de  Stenay.  L’Assemblée 
a décrété  le  renvoi  de  ce  Procès-verbal  au  Co- 
lïiité  des  Reclierclies , pour  en  rendre  compte 
demain  à deux  heures. 

Un  des  Secrétaires  a lu  une  lettre  signée  des  Ha- 
bitaiis  de  Lille-Bourbon , tendant  à demander  une 
Assemblée  particulière  et  des  Représentans  à 
l’Assemblée  Nationale. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  lettre  au  Comité 
Cdlonial. 

On  a lu  une  lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  , ^ 
sur  l’observation  faite  par  M.  Necker , que  la 
délivrance  des  fonds  des  Invalides  restés  au  Trésor 
royal,  ne  pouvoit  se  faire  que  d’après  l’opinion 
du  Comité  de  Liquidation  , et  demande  que  le| 
Comité  veuille  bien  s’occuper  de  l’examen  de  l’ar-^ 
riere  appartenant  aux  Invalides , et  des ‘moyens  de! 
pourvoir  aux  besoins  accidentels  de  cet  Etablis-  ' 
se  ment. 
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M.  Salle  , Député  du  Département  de  la  Mo- 
zelle  , a demandé  un  congé  de  quinze  jours  pour 
vaquer  à des  affaires  treS'imp  or  tantes  qui  1 ap- 
pellent  à Sarre-Louis.  €e  congé  a été  accordé. 

Ensuite  l' Assemblée  passant  a 1 ordre  ou  jour  ^ 
k discussion  s’est  ouverte  sur  le  Titre  VII  du 
Projet  du  Comité  de  Constitution  sur  l’Ordre  Ju- 
diciaire. 

Sur  la  Motion  d’un  de  ses  Membres  , l’Assem- 
blée a décrété  l’impression  du  Discours  de  M. 
Brevet  de  Beauj ours , qui , dans  son  opinion,  a 
développé , d’une  maniéré  brillante  , les  prin- 
cipes sur  la  question. 

La  discussion  a été  interrompue  par  la  lecture 
d’une  lettre  de  M.  de  Montmorin  qui  rend 
compte  à.  l’Assemblee  de  1 arrestation  d un  Cou- 
rier porteur  de  dépêcbes  adressées  a M.  d Ogny , 
Intendant  des  Postes,  et  de  l’ouverture  de  ces  Dé- 
pêches. 

Le  renvoi  de  cette  lettre  au  Comité  des  Re- 
clierclies  a été  ordonne  pour  qu  il  présente  de- 
main à deux  heures  son  opinion  sur  cette  affaire. 

La  discussion  a été  reprise,  et  plusieurs  projets 
de  Décrets  ont  été  remis  sur  le  bureau.  L Assem- 
blée a décrété  la  continuation  de  la  discussion 
et  l’ajournement  au  jour  de  demain. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  MM.  du 
Châtelet  de  Paris  à M.  le  Président.  Par  cette 
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lettre  ils  déclaroient  n’avoir  aucune  part  à h 
publicité  donnée  dans  le  Journal  de  Paris  du  8 ^ 
à leur  Arrêté  sur  l’affaire  du  6 Octobre  1789. 
La  Séance  a été  levée  à â heures. 

Signe  , DA  ND  RÉ  , Président  ; Pinte  ville  ^ 
CosTEK. , Reubell  , ' J,  B,  L.  i)E  Rytspotter  » 
Boüteville,  ALquiEK. J,  Secrétaires. 


/ 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’A  SS  EMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N^.  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS -VERBAL 
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iL'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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T>u  Mardi  lo  Aoiît  ^75)0 , au  matin* 


Séance  a eomniencé  par  la  lecture  du  Procès- 


verbal  de  celle  de  la  veille. 

; Il  a été  fait  lecture  ensuite’  d’une  lettre  de 
irAssemblée  générale  de  la  Partie  Françoise  de 
jSaint-Domingue.  ^ 


i L’Assemblée  a ordonné  qu’elle  seroit  renvoyée 
|avec  les  pièces  jointes  aux  Comités  Colonial  et 
de  Constitution  réunis. 

I Sur  la  proposition  faite  par  un  Membre  d’indi- 
quer une  Séance  prochaine  pour  qu’il  soit  fait 
rapport  à l’Assemblée  des  évènemens  arrivés  à 
jSchelestat , l’Assemblée  a arrêté  qu’elle  s’en  oc-» 
;cuperoit  à celle  du  Jeudi  soir. 

I Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  ayant 
reudtt  compte  à l’Assemblée , 


A 


1®.  D’une  DélibérMW  prise  par  le  Conseil-! 

-rénéral  d«  la  Ville  dSRnnat , relative-jnent  à 

un  emprunt  de  3,400  livres;  | 

« 3°.  D’une  pareille  Délibération  des  Officiers! 

Municipaux  de  la  Ville  de  Pont-de-l’ Arche , ten- 
dant à être  autorisés  à emprunter  une  somme 

de  4,000  livres  ; ' . o -i 

33  3^.  D’une  autre  Délibération  prise  en  Conseil- 

général  de  la  Ville  de  Mamers , qui  a pour  objet 

Tin  emprunt  de  3,ooo  ÜTres  5 . , 

>3  4®.  Et  finalement  des  différentes  Délibéra- 

tions  du  Conseil -générai  de  la  Ville  et  Munici- 
pali'é  de  Gaillac  , relativement  à plusieurs  em- 
prunts faits  et  à faire  , montant  ensemble  à la 

somme  de  24,000  livres  , 

L’Assemblée  a successivement  adopte  les  pro 
jets  de  Décrets  ; ils  sont  conçus  en  ces  termes  : 

ce  Sur  le  rapport  du  Comité  des  Finances,  1 As- 
semblée Nationale  a autorisé  la  Délibération  prise 
en  Conseil-général  de  la  Ville  de  Gannat , le  5 
Mai  1790,  par  laquelle  ils  avoient  détermine  e. 
arrêté  un  emprunt  de  2,400  livres , qm  a ete 
employé  en  travaux  publics  , en  distribution  de 
pain  aux  pauvres  , aux  vieillards  infirmes  , ans 
veuves  , aux  enfans  incapables  de  travailler,  et  en 
atteliers  de  charité  i et  comme  les  Oificiers  Mu- 
nicipaux s’étoient  rendus  personnellement  garam 
dudit  emprunt , ils  demeureront  indemnises  ' e 


(S) 


ladite  garantie  en  vertu-’^'Ia  présent©  autorisation^ 
à charge  de  pourvoir  au  remboursement  dans 
trois  ans  ^ pour  tout  delai  ^ sur  les  revenus  de 
la  Caisse  de  la  Commune  j et,  à ce  defaut,  par  voie 
d’imposition  ^ au  surplus  , à charge  de  rendre 
compte  w. 

« L Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
ïson  Comité  des  Finances,  autorise  les  Officiers 
i lMunicipaux  de  la  Ville  de  Pont-ue- i’ Arche , en 
■Iconformité  des  Délibérations -ces  12  Juin  et  22 
i| Juillet,  à emprunter  la  somme  de  4,000  livres, 
i|pour  etre  employée  à l’acquit  des  dettes  urgentes 
icontractees  par  la  Coinmûne  • à charge  de  rem- 
bourser ledit  emprunt^  tant  en  principal  qu  in- 
térets  , dans  le  délai  de  six  années,  et  par  por- 
vtions  égalés  , soit  sur  les  revenus  ordinaires  , 
soit  sur  les  creances,  de  la  Commune , sous  peine , 
a ce  defaut , par  les  Officiers  Municipaux  d’en  de- 
meurer personnellement  responsables,  et  de  faire 
1 avance  oes  termes  an  remboursement  desquels 
^ ils  n auroient  pas  pourvu  >:>.  . 

^ ce  Sui  le  rapport  du  Comité  des  Finances  , 
[.Assemblée  iNationale  autorise  la  Délibération 
i Drise  en  Conseil-général  de  la  Ville  de  Mamers, 

J îJépartement  de  la  Sarthe  , et  les  Omders  Mu- 
nicipaux à emprunter  de  FFIopital  dudit  lieu  k 
: ^omme  de  3, 000  livres,  aux  intérêts  de  cinq  poî^r 
^entj  et , en  tant  que  de  besoin , a.ntorise  les  Adiiii- 
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îiistratêurs  dudit  Hôpitaràiaire  ledit  prêt,  a charge, 

par  les  Officiers  Municipaux  d’acquitter  et  rembour-  ' 

ser  ladite  somme  en  trois  ans  , soit  sur  les  revenus 
de  ladite  Ville  , soit,  à ce  défaut,  par  la  voie  d’im- 
position sur  tous  les  Contribuables  dans  leurs 
rôles  , à peine  d’y  être  personne! iement  contraints  , 
laquelle 'somme  sera  employée  au  remboursement 
de  celles  empruntées  pour  faire  suiisister  leurs 
Ouvriers  et  leurs  Pauvres,  des  le  22  Juillet  1709, 
et,  au  surplus,  sous  l’obligation  de  rendre  compte 

de  l’emploi  ».  ^ 

cc  L’Assbmbi-ée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , et  sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  des  délibérations  prises  en  Conseil- 
général  de  la  Ville  et  Muilicipalité  de  Gaillac  , 
chef-lieu  de  District,  Département  du  Tarn,  les 
a5  Octobre  1789  . 18  Avril  et  9 Mai  1790 , autorise 
les  emprunts  ci-devant  feits  de  12,000  livres  et 
6 000  livres,  pour  approvisionnemens  de  la  Ville, - 
en  outre , celui  k faire  de  6,oooiivres,  momant 
le  ’tout  à 24,000  livres , pour  être  employée  a 
entretenir  le  grenier  d’abondance  et  d’approvision- 
nement de  ladite  Ville  , à charge  de  faire  reiiuie 
compte  à la  Municipalité , chaque  année  , du  prix 
des  ventes,  et  d’imposer  le  déficit  qui  pourra  se 

trouver,  ainsi  que. les  intérêts  de  l’emprunt;  en 

outre  , à charge  de  rembourser  les  24,000  livres 
darts  quatre  ans,  à raison  de  d,ooo  livres  p 

aimée;  eu  sorte  r^’après  les  quatre  ans, 
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il  ne  reste  à imposer  annuellement  que  le  déficit 
du  prix  des  ventes  3^. 

Un  Membre  du  Comité  de^  la  Marine  a pré- 
senté un  projet  de  Décret  relatif  aux  comptes  de 
solde  et  des  armemeiiSj  petite  masse  et  pq.rt  de 
prise  que  pourroient  avoir  à réclamer  Tes  Canon- 
niers , Matelots  , Soldats  et  Gens  de  Mer  ^ il  a 
annoncé  en  même  - temps  que  ce  Comité  étoit  à 
même  de  faire  plusieurs  autres  rapports  lorsque 
TAssemblée  le  troiiveroit  convenable.  ‘ 

Un  Membre  ayant  dit  que  rien  rf  étoit  si  im- 
portant , rien  si  nécessaire  pour  le  bien  du 
service  que  de  rappeler  et  prescrire  aux  Troupes 
la  subordination  , le  respect  et  l’obéissance  aux 
Officiers , il  a été  observé  par  le  Rapporteur  que 
l’article  VI  du  projet  dont  il  avoit  fait  lecture  , 
contenoit  une  disposition  conforme  au  désir  du 
Préopinant. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  Indisposition 
concernant  les  cartouches  jaunes  , qui  se  trouve 
dans  le  Décret  relatif  aux  Troupes  de  terre  , fût 
rendue  commune  à celles  de  Mer.  Le  Rapporteur' 
a adopté  cet  amendement  ; il  a été  mis  aux  voix 
avec  le  projet , et  décrété  en  ces  termes  : 

• ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  son  Comité 
de  la  Marine  , et  voulant  prévenir  les  justes  récla- 
mations que  pourroient  avoir  à faire  les  Canonniers, 
Matelots  , Soldats  et  Gens  de  Mer , relativement 
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aux  comptes  de  solde  et  des  arméniens  , petite 
masse  et  part  de  prise  , a décrété  : 

Ab-TIcue  Premier. 

Que  le  Roi  sera  prié  de  commettre  deux 
ïiispecteiirs  dans  clia(|ue  Département  , pour 
procéder  à la  révision  et  appurement  desdits 
comptes,  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  déter-^ 
minée  ; ladite  révision  devant  avoir  lieu  à compter 

du  premièr  Janvier  .,1778. 

'1^.. 

Art.  I I. 

35  Les  comptes  relatifs  aux  désarmemens  et 
parts  de  prise  faisant  parti©  de  FAdministration 
civile  des  Ports  , seront  examinés  par  un  Ins- 
pecteur choisi  parmi  les  Officiers  Militaires  , 
en  présejice  d’un  Capitaine  de  Vaisseau  , d’un 
Lieutenant  et  d’un  Sous-Lieutenant  , de  deux 
Officiers  “ Mariniers  et  deux  Matelots  sachant  lire 

et  écrire. 

r. 

A R T.  I I L 

» Les  Officiers  - Marini  ers  et  Matelots  qui  ]' 
seront  appelés  à l’examen  , seront  choisis  parmi  1 
ceux  qui  agiront  fait  partie  des  Equipages  des  ■ ■ 
Escadres  on  Vaisseaux  intéressés  à chaque  compte  ,>  f 
autant  qu’il  s’en  trouvera  sur  les  lieux  ^ et  u | 
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I défaut , ils  seront  choisis  parmi  les  plus  anciens 

i actuellement  de  service  dans  les  Ports. 

1 

I A R T.  I V.  , 

! 

w Lès  comptes  relatifs  aux  soldes  , masses  et 
retenues  des  Canonniers-Matelots  du  Corps-Royal 
de  la  Marine  , faisant  partie  de  PAdministratioîî 
Militaire  ,*  seront  examinés  pai’  un  Inspecteur 
choisi  parmi  les  Administrateurs  civils  des  Ports, 
en  présence  d’un  Officier- Major  , d’un  Chef  de 
Compagnie  , d’un  Sous -Lieutenant  de  Division  , 
du  premier  et  du  dernier  Pdaitre-Canonnier , du 
premier  et  du  dernier  Aide-Canonnier,  et  des  deux 
premiers  et  deux  derniers  Canonniers  dæ  chaque 
Div  ision,  et  le  résultat  desdits  comptes  sera  rendu 
public  par  la  vol  0 Ll  e l’impression. 

rr^ K I 

A R T.  V. 

« ' 

» Excepté  les  Conseils  d’Administration  établis 
jjdans  les  Divisions  du  Corps-Royal  de  la  Marine, 
tous  autres  Comités , Associations  et  Délibérations 
I d’individus  tenans  au  service  de  la  Marine  , ces- 
iseront,  sons  quelque  forme  et  dénomination  que 
|ce  puisse  être,  après  la^  publication  du  présent 
jDécret. 

i A R T.  V I. 

i • _ 

i . 

1 ??  Les  Officiers  doivent  traiter  les  Canonniers 
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et  Gens  de  Mer  ayec  justice  , et  avoir  pour  eux 
les  égards  qui  leur  sont  expressément  recom- 
mandés par  les  Ordonnances , à peine  de  punition,- 
Les  Canonniers  et  Matelots  de  leur  côté  doivent 
respect  et  obéissance  absolue  dans  les  choses 
concernant  le  service  aux  Officiers  et  Officiers- 
Mariniers  ; et  ceux  qui  s^en  écarteront , seront 
punis  selon  la  rigueur  des  Ordonnances. 

Art.  VII, 

Il  ne  pourra  désormais  être  expédié  de  car- 
ton cires  jaunes  et  infamantes  à aucun  Soldat  , 
qu’après  ufie  procédure  înstruitej  et  en  vertu  d’un 
jugement  prononcé  selon  les  formes  usitées  dans 
l’Armée  pour  rinstruction  des  procédures  crimi- 
nelles et  la  punition  des  crimes  militaires. 

Art.  VIII.  ^ 

» Les  cartoiiciies  j amies  expédiées  depuis  le 
'premier  Mai  1789  ^ sans  robservation  de  ces 
formes  rigoureuses  j n’emportent  aucune  note  ni 
flétrisure  , au  préjudice  de  ceux  qui  bnt  ete 
coBs^édiés  avec  de  seniblalrles  cart^iïiches,  i 

O 

A Si  T.  I X.  t 

/ r 

f 

A compter  de  la  publication  du  présent  Décret, 
il  sera  informé  de  toute  nouvelle  sédition  , de^ 
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tout  mouvement  concerté  entre  les  Canonniers* 
Matelots  du  Corps-Royal  de  la  Marine , les  gens 
composant  les  Equipages  des  Vaisseaux  en  arme- 
ment , les  ouvriers  et  employés  au  service  des 
Arsenaux  contre  Tordre  et  au  préjudice  de  la 
discipline  militaire.  Le  procès  sera  fait  et  parfait 
aux  instigateurs,  fauteurs  et  participes  de  ces 
séditions  et  mouvemens  3 et  par  le  jugement 
à intervenir,  ils  seront  déclarés  déchus  peur 
jamais  du  titre  de  Citoyen  actif,  traîtres  à la, 
Patrie,  infâmes,  indignes  de  porter  les  a.rmes,' 
chassés  de  leur  Corps  et  des  Arsenaux  3 ils  pourront 
même  être  condamnés  à des  peines  afflictives, 
conformément  aux  Ordonnances, 


Art,  X, 


3:>  Il  est  libre  à tous  Officiers , Officiers-Mariniers 
Canonniers  , Matelots  , après  avoir, obéi  , de  fairo 
parvenir  directement  ses  plaintes  aux  Supérieurs  , 
au  Ministre,  à TAssemblée  Nationale  , sans  avoir 
besoin  de  Tattacbe  ou  permission  d’aucune  autorité 
intermédiaire 3 mais  il  n’est  permis,  sous  aucun 
prétexte  , dans  les  affaires  qui  n’intéressent  que 
la  police  intérieure  du  Corps-Roy^al  de  la  Marine, 
la  discipbne  militaire  ou  le  service  des  Arsenaux, 
d’appeler  l’intervention , soit  des  Municipalités , 
soit  des  autres  Corps  administratifs,  lesquels  n’ont 
d’action  sur  les  Tronpes  et  Gejis  de  Mer , qu® 

376, 
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par  les  réquisitions  qu'ils  peuvent  faire  à leurs 
Chefs  ou  Commandans  «». 

La  Motion  ayant  été  faîte  pour  que  le  Comité 
de  Fimposkion  rendît  incessarument  compte  de 
son  travail , il  a été  décrété , d'après  les  obser- 
Tâtions  de  plusieurs  Membres  ^ que  ce  Comité  en 
feroit  connoître  les  bases  à la  Séance  du  Lundi 
a 6 de  ce  mois. 

Le  Comité  des  Finances  a présenté  ensuite  deux 
projets  de  Décrets  qui  ont  été  adoptés  5 ils  sont 
ainsi  connus  : 

,6c  L' ASSEMBLEE  Nationale,  iustruîte  par  sois 
Comité  des  Finances,  que  les  redevables  des  droits 
d'aides , d’oc^ois  et  autres  conservés  ^ entr'autres 
les  Bouchers  , Aubergistes  et  Cabaretiers  des 
.Villes  de  Noyon,  Ham , Chauny  et  autres  Paroisses 
circon  voisine  s , affectent  d'éluder  le  paiement 
desdits  droits  ordonnés  spécialement  par  somDécret 
du  cinq  Août  présent  mois , sous  prétexte  qu© 
ce  Décrot  n'ordonne  que  le  paiement  des  octrois  | 
déclare  que,  conformément  à ses  précédent  Décrets, 
les  droits  d'aides , octrois  et  autres  conservés  , 
CK)ntmueront  d'être  perdus  tels  et  de  la  même 
manière  qu'ils  l'étoient  en  l'année  dernière  , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  | 
enjoint  spécialement  aux  Bouchers  , Cabaretiers, 
Aubergistes  et  autres  , d'acquitter  lesdîts  droits, 
pour  ks  arriérés^  èt  de  m soumettra  aux 
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fx^rcîces  que  leur  perception  rend  nécessaires  J 
à peine  d’être  poursuivis  non- seulement  comme 
contribuables,  mais  encore  comme  réfractaires 
aux  Décrets  les  plus  positifs  de  l’Assemblée  Na- 
tionale^;  déclare  le  présent  Décret  commun  à tous 
les  lieux  où  il  se  trouve  des  octrois  et  droits 
d’aides  établis 

«c  L’Assemblée  Nationâlè  , cuï  le  rapport 
de  son  Comité  des  Finances , sur  la  Pétition  de 
I la  Commune  de  Ville -Franclie  , Département 
; de  Rhône  et  Loire , présentée  à rAsssembléa 
par  les  Officiers  Municipaux  de  ladite  Ville  , 

: ensuite  d’une  Délibération  prise  les  4 6 Juillet 

I dernier,  par  le  Conseil-général  de  ladite  Com- 
mune , décrète  ce  qui  suit  ; 

35  Les  Officiers  Municipaux  de  Ville-Franche," 
du  Département  de  Rhône  et  Loire  , sont  autorisés 
1 à imposer  et  à répartir  tant  sur  les  habitaiis  de 
ladite  Ville , que  sur  ceux  de  ses  fauxbourgs , 
provisoirement , et  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été 
I autrement  pourvu , la  somme  de  2,400  livres 
par  année  , pour  fournir  à la  dépense  connue  sous 
le  nom  de  « frais  de  Ville  55  ^ et , en  sus  , six  deniers 
par  livre  pour  lés  frais  de  rôle  et  de  collecte, 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  par  le  ^^passé  , 
à la  charge  de  rendre  compte  de  M’emploi  à 
FAdministration  de  Département  y le  Directoire 
duquel  est  autorisé  à en  vérifier  le  rôle,  et  a 
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1^'  rendre  exécutoire  sur  i’ayîs  du  Directoire  dii' 
District  à 

Un  Membre  du  Comité  des  PLecliérclies  à teïidil' 
compte  de  l’affaire  de  la  Municipalité  de  Saint- Au- 
bin, qui  ayolt  été  mise  à l’ordre  du  jour  par  un 
Décret  de  FAssembléeo 


La  discussion  ayant  été  ouverte  ^ plusieurs 
Membres  ayant  égard  à la  Pétition  et  aux  clr- 
(Constances  ou  s’étoit  trouvée  cette  Municipalité  ^ 
ëtoieiit  d’avis  que  le  projet  de  Décret  portant  un© 
improbation  pure  et  simple  j devoit  suffire^  d’au- 
tres, au  ' contraire  5 voulant  ajouter  à l’impro- 
bation là  suspension  de  cette  Municipalité  ^ 
parce  qu’il  falloit  nécèssairemeilt  une  réparatioii 
aux  Ministres  Etrangers;  quelques-uns  , enfin  ^ 
ayant  proposé  des  amendemens  qui  ont  été  adop- 
tés, il  a été  fendu  ün  Décret  côîiç U en  ces  termes  i 
3^  L’Assamblée  Nationale  , après  avoir  entendü 
ië  rapport  de  son  Comité  des  Recherclies , considé- 
rant c|iie  le  secfet  des  lettres  est  inviolable  ^ et 
qüë  ^ sous  aucun  prétexté  , il  ne  petit  y être  porté 
atteinte  , ni  par  les  Individus  , ni  par  les  Corps  ^ 
décrète  ^ 

Qi'dell.é  im'pfoüvè  la  coîidüite  de  la  MunicL 
palké  <le  Saint- Aubin  , pcEir  avoir  ouvert  uii 
paquet  adressé  à M.  Dogny  , întendaRt-généraî 


et  plus  encore polir  avoir  ouvert  ceux 


adrêssés 

f . î ‘ • 

C iÉ  S.  -î  A, 


ati  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
Ministres  dé  îa  Cour  de  Madricb 
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Elle  cîiaï’gê  Sôïi  Prësiderît  de  sé  retirer  cîevsl"§ 
le  Roi , pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires, afin  que  le  Courier-Porteur  decespaquèts 
soit  mis  eii  liberté  , et  pour  que  le  Ministre  dit 

Roi  soit  chargé  de  témoigner  à M.  l’Ambas- 
sadeur d’Epagne  les  regrets  de  l’Assêinblée  de 
l’ouverture  de  ses  paquets. 

w Collationné  à l’original  par  nous  Président 
et  Secrétaires  de  l’Assemblée  Nationale.  A 
Paris  , le  dix  Août  1790  >3. 

M.  le  Président  ayant  annoncé  que  lé  Comité 
des  Rapports  s’étant  occupé  de  l’affaire  de  Saint- 
Laut^ulet , desiroit  en  rendre  compte , l’Assem- 
blée a décrété  qu’il  seroit  entendu  ce  soir. 

Ea  discussion  sur  le  Titre  VU  du  projet  de 
rOrdre  Judiciaire  , qui  étoit  à l’ordre  du  jour 
a été  reprise  5 plusieurs  ont  porté  la  parole  efi. 
présenté  des  projets  de  Décrets  5 quelques  Mem- 
bres témoignant  alors  le  désir  de  fermer  la  dis- 
cussion , tandis  que  d’autres  manifestoient  celui 
de  la  continuer  et  d’entendre  an  moins  et  le  m- 
porteur  du  Comité  de  Constitution,  et  deux  autres 
Membres  qui  se  présentoient  , il  a été  décrété 
que  ces  deux  Membres  et  le  Rapporteur  seroient 
entendus. 

Après  une  discussion  très- étendue  , tous  troi^ 
ont  présenté  un  projet  de  Décret  T^et  à l’instant 
la  priorité  a été  réclamée  pour  celui  que  venoit 
N^.  376.  A 7 ^ 


[ 


'(  4 ) ' . ’ 

d acio.pter  le  Rapporteur  ^ il  étoit  ainsi  conçu  t r 
cc  L’accusation  publique  ne  sera  pas  attribuée  i 
au  Commissaire  du  Roi,  mais  à un  Officier  choisi  [ 
par  les  Citoyens  ^ et  les  Comités  réunis  de  Con^«  ■ 
titutioîi  et  de  Jurisprudence  criminelle  seront  ; 
chargés  de  présenter  les  formes  de  raccusation 
publique  33.  ’ ■ , i: 

Ensuite  il  a ete  fait  lecture  de  tous  les  projeta  i 
qui  avoient  successivement  été  mis  sur  le  bureau  | 
pendant  la  discussion,  Jl 

Un  Oies  Membres  , cjui  avoit  précédemment  pré-^ 
sente,  un  projet  de  Décret,  a déclaré  le  retirer 
et  s’en  référer  à celui  du  Rapporteur, 

M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée  sur  la, 
priorité  3 elle  a été  accordée  a ce  dernier, 

Un  Membre  a observé  alors  que  , d’accord 
avec  le  Rapporteur  ■ sur  le  principe  qu’il  étoit  | 


question  d établir  et  de  décréter  , il  admettoit  la 
première  partie  de  son  projet  ’ mais  désirant  que 
l’Assemblée  se  réservtit  toute  la  latitude  'néces- 


i' ■ 


saiiie-  pour  conférer  ccl’accusation  35  à un  seul  ou 
à chaque  Citoyen  , comme  elle  le  jugeroi't  cen^- 
venir,  il  a dé  mande  par  ■ amendement  le  retram 
çheinent  de  ces  mots  , « mais  à' un  Officier  choisi  ;| 
par  les  Citoyens  33,  '■ 

Cet  amendement  soutenu  par  plusieurs  Mem^  i 


bre§  et  combattu  par  d’autres 
voix  après  une  nouvelle  lecture 
4'A§|éi|U)14e, 


avant  été  n-iis  aux 
, a été  adopté  par 


\ 


il 


/ 


I 


' Un  "autre  Membre  a proposé  d’ajouter  à cett© 
première  phrase  : l’accusation  publique  ne  sera 
pas  attribuée  au  Commissaire  du  Roi  , le  mot 
çc  exclusivement  ». 

La  question  préalable  a été  proposée  , et  il  a 
été  déclaré,  après  deux  épreuves  , qu’il  n’yavoit 
pas  lieu  à délibérer. 

Plusieurs  Membres  ayant  demandé  alors  l’appeï 
nominal  , M.  le  Président  a proposé  de  consulter:. 
l’Assemblée  sur  la  question  de  savoir  s’il  y avoit 
du  doute.  ^ ^ 

Un  Membre  a insisté  pour  avoir  la  parole 
sur  cette  proposition , et  pour  établir  qu’aux 
termes  du  Réglement  l’appel  nominal  ne  pouvoit 
être  refusé. 

Il  a été  décidé  d’abord  que  ce  Membrè  ne  seroit 
pas  entendu. 

Alors  M.  le  President  a rappelé  l’état  de  la 
question  : il  a fait  lecture  du  Réglement  5 et  après 
avoir  observé  que  , non  seulement  lui-même  ^ 
mais  tous  les  Membres  qui  composent  le  Bureau, 
et  plusieurs  autres  encore  qui  avoient  voté  poui»' 
l’amendement,  n’y  avoient  vu  aucun  doute,  il  a 
consulté  l’Assemblée  , et  il  a été  décrété  qu'’ii  îî’y 
avoit  pas  eu  de  doute. 

Eiilin  , la  Motion  principale  ayant  été  relue  et 
mise  aux  voix  avec  le  retrancliement  des  aîiots  d 
mais  à un  Officier  choisi  par  les  Citoyens 5?, 
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formément  à Famendement  précédemment  adopté, 
elle  a été  décrétée  en  ces  termes  : 

» L’accusation  publique  ne  sera  pas  attribuée 
an  Commissaire  du  Roi;  les  Comités  réunis  de 
Constit^ution  et  de  Jurisprudence  criminelle  seront 
chargés  de  présenter  les  formes  de  l’accusation 
publique  >D  » 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour,  et 
levé  la  Séance. 

Signé,  D ANDRÉ,  Président;  ue  Ky  TSPOTTER  , 
COSTER  , ReUBELL  , AlQUIER  , PlNTEVIELE  , BOU- 

TEyiEEE,  Secrétaires, 


T)u  Mardi  lo  Août  lygo  ^ au  soir, 

M.  Treilhard , ex-Président , a occupé  le  fau« 
teuil. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 

Adresses  .dont  l’extrait  suit. 

\ • ' * » 

Adresse  de  renouvellement  de  félicitation  , 
adhésion  et  dévouement  des  Officiers  Municipaux 
et  Habitans  de  la  Ville  de  Moulins-la-Marche  | 
ils  supplient  l’Assemblée  de  leur  procurer  des 
armes.  . • 

Adresse  des  Curé  et  Vicaires  de  la  Ville  de 

% 

Sault  en  Provence , qui  s’engagent  d’employer 
toute  l’inflmence  de  leur  ministère  à assurer  Fexé- 
cution  des  Diçrets  rendus  par  l’Assemblée  Na~ 

lioBalev,  ,, 
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Adresse  de  îa  Commune  de  la  Ville  du  Saînt- 
fuy , canton  du  District  de  Condom,  qui  fait  le 
don  patriotique  d’un  contrat  de  constitution  de 
rente  de  2,396  livres  16  sols,  dont  elle  est 
créancière  sur  l’Etat,  ainsi  que  des  arrérages  dûs 
depuis  1771  j elle  offre  encore  la  somme  de  291  liy. 
6 sols,  provenant  de  la  contribution  des  ci-devant 
privilégiés  pour  les  sis  derniers  mois  de  l’année 
dernière. 

Adresse  des  Dames  Citoyennes  du  District  Saint- 
Martin  de  Marseille  , et  des  Citoyennes  de  la  Ville 
de  Vie  en  Bigorre  , qui  présentent  à l’Assemblée 
Nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  ^de  leur 
dévouement  ; elles  ont  solemnellement  prêté  le 
Serment  civique. 

Les  Citoyennes  de  la  Ville  de  Vie,  sur  Favîs 
de  la  IVItmicipalité  , soumettent  à l’Assemblée 
Nationale  le  projet  de  leur  Corporation , sous 
le  titre  de  Légion  des  Amazones  de  Vie , avec 
ié  Réglement  auquel  elles  désirent  s’assujétir. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  IsL 
Ville  de  Bar-le^Duc,  de  la  Garde  Nationale  de 
la  Communauté  de  Mejias , près  Aubenas,  et 
lie  la  Municipalité  de  Nesle-la-Repaste,  au  Dépar- 
tement de  la  Marne. 

Cette  Municipalité  fait  part  à l’Assemblée  d’une 
contestation  majeure  qui  s’est  élevée  entre  elle 
et  le  Décimateür  de  Nesie  , laquelle  a été  renvoyée 
BJî  Comité  des  RapportSi 


( iS  ) 

Adresses  des  Electeurs  et  Membres  du  Distinct 
de  Cosne-sur  Loire  , des  Administrateurs  du  Dis- 
trict de  Castelnaudari , du  District  de  Rocbefort 
et  du  District  de  Lille. 

Adresses  des  Administrateurs  du  Département 
deFOrne,  du  Département  du  Cantal,  du  Dépar- 
tement d’îndre  et  Loire , du  Département  de  la 
Moselle  et  du  Département  du  Gers. 

Tous  ces  Administrateurs  consacrent  les  pre- 
miers momens  de  leur  réunion  à présenter  à 
FAssemblée  Nationale  Fbommage  d’une  adhésion 
absolue  à ses  Décrets , et  d’un  dévouement  sans 
bornes  pour  en  assurer  l’exécution  | ils  supplient 
FAssemblée  de  poursuivre  sans  relâche,  et  jusqu’à 
sa  consommation , le  grand  ouvrage  de  la  Consti- 
tution qu’elle  a sî  glorieusement  commencé. 

Adresses  des  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
de  Monflanquin , Département  de  Lot  et  Garon- 
ne, de  Bazas , de  Clussay  , de  Germigny  , Dépar- 
lement  de  l’Yonne  , du  Houga  en  Armagnac  g 
des  Eparres , Département  de  l’Isère,  de  Châ- 
teaux-Double , Département  de  la  Dr  orne  , de 
Eladîères  , de  Sacy  près  Rheims  , de  la  Valette 
près  Toulon,  de  Consac,  Semilîae , Saint-Disant- 
dii-Bois  et  Semoussac,  Département  de  la  Cha- 
rente inférieure,  de  Jalesclie  , Département  de  1^ 
Creuse  , de  Salles  près  Aplnay  ^ de  Valon,  Dépar- 
te m en  r de  i’ Ardèche  , deXhâtillon,  Département 
de  la  Drôme  et  de  la  Ville  de  Saint-Lô» 
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Toutes  ces  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
J B.nnoncciit  (^ue  tous  les  Citoyens  se  sont  réunis 
) le  i4  Juillet  , pour  célébrer  ce  j.our  méinorabl© 
[ par  une  Fête  civique  dans  laquelle  ils  ont  fait 
i éclater  les  sentimens  du  patriotisme  le  plus  vrai, 

I de  lunion  la  plus  étroite,  et  ont  prononcé  avec 
I transport  leSerment  fédératif  du  Champ-de-Mars, 

Adresses  de  félicitation , adhésion  et  dévoue- 
ment du  Canton  de  Saint-Bertrand. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  des  Districts 
de  C asteînaudary , le  Revel  , at  de  plusieurs 
Villes  des  Districts  voisins  , qui  se  sont  réunies 
le  3.  Juillet  dernier,  pour  former  entr^elies  un 
B pacte  d’union  et  de  fraternité. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  liabitans 
de  la  Roche-Millay  et  Saint- Gengolout  , Dépar- 
^ tement  de  la  Nièvre,  qui  ont  prêté  le  2.5  Juillet 
le  Serment  , fédératif  au  pied  de  FAutei  de 
i l’Eglise  Paroissiale. 


r 


Adresses  des  Habitans  de  la  Communauté  d’In- 
zînzac  et  Penquesten,  Département  de  Morbihan^ 
qui  font  une  Pétition  relative  à la  perception  du 
louage. 

Adresse  des  Admlnistratéurs  du  District  de 
Josselin  , des  Electeurs  du  Département  de  la 
Haute-Loire,  des  Administrateurs  du  Département 
de  la  Gironde  et  du  Département  du  Morbihan, 
qui  tous  expriment  avec  énergie  les  sentimens 


r 
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à^admiration , de  reconnoissance  et  de  dévouement 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  l’Assemblée  Nationale,  , 
Les  Administrateurs  du  Département  du  Morbi- 
lian  sollicitent  la  prompte  suppression  du  Doinaina  , 


congéable. 

Adresses  des  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
de  Thouarcé  , Département  de  Maine  et  Loire , 
de  Roscoff , de  Morlanne  en  Béarn  , de  Cliitry- 
les-Mines  , de  Cliaumuzy  , Département  de  la 
Marne,  de  Leoncel  près  Romans,  et  de  Saint- 
JMartial  , Departement  de  la  Cliarente  inferieure» 
Toutes  ces  Pvlunlclpalités  et  Gardes  Nationales 
instruisent  i’ Assemblée  de  |la  Fete  civicj^ue  Qu@ 
tous  les  Citovens  ont  celebree  le  i4  Juillet , dans 

J 

laquelle  ils  ont  manifesté  le  patriotisme  le  plus 
vrai  , et  ont  prêté  le  Serment  fédératif  du  Champ- 


I 

I 

i 

■1 

i 


de-Mars, 

Adresse  de  la  Commune  de  Sabres , District 


de  Tastat , au  Dép 
respect,  adhésion 
de  r Assemblée  , 


artement  des  Landes,  contenant 
et  simmission  à tous  les  Decrets 
et  don  patriotique  des  impo- 


sitions des  ci-devant  Privilégies  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789. 

Un  Membre  a présenté  à l’Assemblée  une  tlièsa 


soutenue,  à l’Universite  d Angers  , dans  laquenQ 
les  règles  de  l’institution  canonique  sont  établies 
d’après  les  principes  constitutionnels,  L Assem^ 


/ 
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i . blée  a ordonné  le  dépôt  de  cette  thèse  aux  Ar- 
I chives. 

On  a donné  lecture  d’unè  lettre  du  Contrôleur- 
1 général  des  Finances  , à laquelle  étoit  joint  un 
i Mémoire  qui  a pour  objet  d’informer  FAssem- 
! Liée  du  refus  qu’ont  fait  quelques  Municipalités 
de  surveiller  et  de  favoriser  la  perception  des  im- 
positions. La  Lettre  et  le  Mémoire  ont  été  ren- 
voyés au  Comité  des  Finances. 

M.  Dubuisson  a demandé  et  obtenu  la  permîs- 
1 sion  de  s’absenter. 

Un  Membre  a présenté  à l’Assemblée  un  Ou- 
I yrage  de  M.  Dubois,  Curé  de  la  Pommeraye  , Dé- 
I partèment  de  Mayenne  et  Loire.  Cet  Ouvrage  iii- 
\ titulé  : ce  Le  Nouveau  Code  des  François  » , a pour 
i objet  de  mettre  à la  portée  des  classes  du  Peuple 
f!  les  moins  éclairées , le  sens  et  l’esprit  des  Décrets, 
et  on  en  a ordonné  le  dépôt  aux  Archives. 

■ M.  Legendre  , Député  de  Brest , a offert  , au 
[|  nom  des  Citoyens  de  cette  Ville  , la  somme  de 

I 

i|  i5,2i3  livras  i6  sols  y deniers,  en  deux  lettres- 
j de-cliange  sur  M.  Garat,  Caissier  du  Trésor  royal. 

M.  Legendre  a,  rappelé  à l’Assemblée  qu’à  la 
j Séance  du  premier  Mars  de  cette  année il  .avoit 
I déjà  offert,  au  nom  des  Habitans  de  Brest,  plu-^ 

i 

I sieurs  effets  d’or  et  d’argent  , de  la  valeur  d’en- 
^ viron  22,000  livres  , et  il  a demandé  et  obtenu 
1 qu’on  fit  mention  dans  le  Procès-verbal  de  ces 
i deux  dons  patriotiques, 

f 

1 ^ 

i 


I 
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Le  sieur  Châtelain -Duplessis  , Négociant  à 
Saint' Quentin  J a remis  une  soinBie  de  1,200  livres 
dont  M.  Lefèvre  , Négociant  François  établi  à 
Lisbonne , fait  offre  à la  Patrie. 

On  a donné  connoissance  à FAssemblée  d’une 
Délibération  de  la  Municipaliié  d’Aix  , portant 
soumission  d’acheter  pour  deux  millions  des  Do- 
maines nationaux  dans  l’étendue  de  son  territoire. 
Cette  Délibération  , ainsi  c[u’uii  Mémoire  intitulé  : 
Déyeuoppemext  , ont  été  renvoyés  au  Comité 
chargé  de  l’aliénation  des  Domaines  Nationaux, 

Une  Députation  de  la  Société  Royale  d’ Agri- 
culture a été  introduite-  à la  barre  , et  M,  Brous- 
sonnet  , Secréi;aire  perpétuel  de  cette  Société  , a 
îu  un  Mémoire  sur  les  encouragemens  à donner 
à la  régénération  des  troupeaux  et  à raméliora- 
îion  des  laines, 

M.  le  Président  a répondu  (1)  : 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  du  Mé- 
moire lu  par  M.  Broussonnet , et  l’a  renvoyé  au 
Comité  d’AgricuIture  et  de  Commerce. 

L’Assemblée  a donné  ordre  d’admettre  à la 
barre  une  Députation  du  Régiment  de  Languedoc. 
Un  Officier  de  cè  Corps  a lu  un  Discours  dans 
Lequel  il  exprimoit  la  soumission  du  Régiment  aux 


(î)  Ces  (leux  Pièces  sont  annexées  au  présent  Procès- verbaï, 
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Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  la  protesta- 
tion  la  plus  formelle  de  maintenir  la  Constitution. 
Le  Discours  avoit  également  pour  objet  de  supplier 
l’Assemblée  de  ne  pas  exiger  l’exécution  du  Décret 
qui  porte  que  le  Roi  sera  supplié  de  retirer  de 
Montauban  le  Régiment  de  Languedoc. 

M.  le  Président  a répondu  à la  Députation  en 


ces  termes  : 

cc  Le  jour  où  l’Assemblée  Nationale  reçoit  de 
nouvelles  assurances  de  dévouement  et  de  patrio- 
tisme, est  pour  elle  un  jour  d’alegresse.  Elle 
est  persuadée  que  le  Régiment  de  Languedoc, 
partageant  les  sentimens  des  différens  Corps  qui 
composent  l’Armée  Françoise,  montrera  toujours 
un  attacîiement  inviolable  à la  Constitution,  et 
I une  soumission  profonde  aux  Décrets  du  Corps 
i législatif,  sanctionnés  par  le  Roi. 
j . 3?  L’Assemblée  Nationale  prendra  votre  de- 
mande en  considération  , et  vous  permet  d’assister 
à sa  Séance  >5. 

On  a demandé  de  passer  à l’ordre  du  jour  : 
cette  Motion  a été  mise  aux  'voix  et  décrétée. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  l’impression 
du  Discours  prononcé-  par  l’Ofiicier  du  Régiment 
de  Languedoc. 

A cet  instant,  le  Comité  des  Reclierclies  de 
la  Yille  qui  avoit  demandé  d’être  entendu  , a 
été  introduit  à la  barre. 
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Oii  a insiste  à demander  imipression. 

La  qLiestloîi  préalable  a été  proposée. 

Oii  a demandé  à passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  a consulté  i’ Assemblés  pour 
sayoir  si  on  entendroit  le  Comité  des  PLeclierclies 
de  la  Ville  présent  à la  barre  , 'et  ii  a été  décidé 
, qu’il,  seroit  entendu^ 

Un  Membre  de  ce  Comité  a parlé  pour  réfuter 
les  inculpations  faites  par  la  Députation  du  Cliâ-> 
telet'j  le  7 de  ce  mois,  à la  barre  de  l’assemblée 
Nationale  , et  il  a donné  l’assurance  la  plus 
formelle  qu’il  n’y  avoit  au  depot  du  Cornilé 
aucunes  pièces  relatives  aux  délits  commis  le  6 
O'Ctobre  dans  le  Château  de  Versailles,  et  cpie 
ces  délits  étoient  les  seuls  sur  lesquels  le  Procia 

Vf.  . 

''reiir- Syndic  de  la  Commune . avoit  fait  porter 
sa  déiioncfodon. 

M.  le  Président  a répondu  ", 

«L’Assemblée  Nationale  a entendu  vos  expli 
cations  avec  plaisir;  elle  sera  toujours  lente  à 
adopter,  des  iriculpations  , sur-tout , queaid  eliesK 
frapperont  sur  des  personnes  qui , comme  vous  h 
ont  déjà  donné  des  preuves  de  leur  patrie tisrnei; 
et  de  leur  dévouement  à la  chose  publique. 


33  L’Assemblée  vous  permet  d’assister  à sa  Séance. 


Le  Discours  de  l’Orateur  , qui  a porté'  la  parole 
au  nom  du  Comité  des  Reclierclies  de  la.  Ville,, 
a été  renvoyé  au  Comité  des  Rapports. 


•(  a5  ) 

Quelques  Citoyens,  se  disant  Deputc's' par  la 
Coniiîiune  de.  Paris , ont  ete  admis  a la  barre. 
Un-Membre  a observe  qu’il  ëtoit  étonnant  qu’une 


s 

I 


Députation  de  la  Commune  paroissant  à la  barre 
de  l’Assemblée  Nationale  , n’eùt  pas  à sa  tête  le 
Maire  de  Paris  , et  il  a requis  ‘qu’on  demandât  à la 
Députation  de  qui  elle  tenoit  sa  mission  , gl  pour- 
quoi elle  ii’étoit  pas  présidée  par  le  Chef  de  la 
Commune  ? 

Cette  Motion  a occasionné  quelques  débats. 


M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée  pour 
savoir  si  la  Députa,tion  seroit  entendue  , il  a été 
décrété  qu’on  l’entendroit. 

Le  Citoyen  qui  portoit  la  parole  a lu  une  Pétition 
tendante  à demander  la  suppression  des  droits 

f • 

établis  sur  un  grand  nombre  de  denrées  de  pre- 
mière nécessité. 

» 

M.  le  Président  n’a  point  répondu  à cette  Pétition. 

- Un  Membre  a observé  que  cette  Pétition , dans 
les  circonstances  actuelles , ne  paroissoit  avoir 
pour  objet  que  de  troubier  l’ordre  public  , qu’il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibér^'  ^ en  conséquence  , 
il  a demandé  qu’on  passât  à l’ordre  du  jour. 

Cette  Motion  a été  mise  aux  voix , et  l’As- 
semblée a décidé  qu’elle  passeroit  à l’ordre  du 
jour. 


M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures, 
et  Fa  indiquée  à demain  9 heures. 

Signé  J TPlEILFîARD,  Ex-Président  3 Alquier  , 

ReUBELE  5 COSTER'  , PiNTEVILLE  , BûUTTEYIEL'E  , 

DE  Kttspotter,  Secrétaires» 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
■ x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
St.- Jacques  , N^.  3i.  I 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
, de 

L’ASSEMBLEE  NATIONALE: 


Bu  Mercredi  1 1 Août  i 750  , au  matin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  duProeês- 
verbal  de  celle  du  Mardi  10  du  présent  mois. 

Il  a été  fait  , au  nom  du  Comité  des  Reclier- 
ches,  un  rapport  relatif  aux  subsistances  du  Duché 
ide  Bomllon;  et  l’Assemblée , dn  adoptant  le  projet 

iprésenté  par  son  Comité , a rendu  le  Décret  sui- 
|Tant ; 

1 «L  Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
ijle  lapport  de  son  Comité  des  Recherches , décrète 
î que  les  Decrets  prohibitifs  de  rexportation  des 
j grains  ne  seront  point  applicables  au  Duché  de 
t Bouillon;  en  conséquence,  autorise  ses  Habitant 
: a extraire  en  naturé  et  à importer  che^  eux  la 
produit  de  leurs  fermes,  comme  aussi  de  continuer 

A 


I 


( 2 ) 


\ 


de  s’approyisîonner  ainsi , et  comme  par  le  passé , 
sur  les  marchés  de  la  Ville  de  Sedan , où  ils  se 
pourvoiront  de  toutes  sortes  de  grains  nécessaires 
à leurs  .besoins  , ainsi  qu’ils  seront  fixés  , pour 
chaque  année  , par  le  Directoire  du  Departement 
des  Ardennes , s’il  y échet  , en  temps  de  non-ex- 
portation 5 et,  dans  le  cas  d’insuffisance  reconnue 
sur  les  marchés  de  la  Ville  de  Sedan  , par  la  Muni- 
cipalité  , pour  subvenir  à l’approvisionnement 
desdits  Habitans  , l’Assemblée 'Nationale  autorise 
le  Directoire  dudit  Département,  sur  la  réquisition 
de  la  Municipalité  , à fixer,  pour  les  achats  du 
Duché  de  Bouillon,  tels  cantons  de  son  territoire 
qu’il  jugera  convenir  , et  encore  à prescrire  les 
formalités  de  l’exportation  d’après  1 avis  du  Direc- 
toire du  District  de  Sedan , lui  donnant  tout  pou- 
♦ 

voir  à cet  effet;  au  surplus,  ordonne  que  son 
Président  se  retirera  par-devers  le  Roi,  à l’effe 
de  supplier  Sa  Majesté  de  donner  tous  ordrej 
nécessaires  pour  l’exécution  da  présent  Decret 

Sur  une  représentation  de  1 un  des  Membres  , 
il  a été  ordonné  jque  le  bureau  place  en  avan 
de  * la  barre  , pour  les  dons  patriotiques , senj 

supprimé.- 

L’un  des  Secrétaires  a fait  la  Prockmatioi 
des  quatre  Membres  adjoints  au  Comité  nomm( 
pour  raffair®  de  la  Ville  d’Avignon,  lesquels  sonl 


3 ) 

MM.  Pétion  de  Villeneuve  , Cazalès  , de  Virieu 
ét  Rhedon. 

I Un  second  rapport  a été  fait,  au  nom  du  Co-' 

jinité  des  Reclierclies  , relativement  à une  Lettre 

ii  ou  Libelle  imprimé , trouvé  sur  un  Officier  par 

;ila  Garde  Nationale  de  Lonpy  , Département  de 

îjla  Meuse.  Plusieurs  amendemens  ont  été  faits 

I au  projet  de  Décret  présenté  au  nom  du  Comité 

|des  Reclierclies  : le  premier  tendoit  au  retranche- 

j ment  du  Préambule  ^ le  second  , à ce  que  le  Bail- 

I liaffe  de  Verdun  fût  substitué  à la  Justice  de 
1 ^ 

I Stenai , pour  les  procédures  à ordonner  5 le  troi- 
sième , à ce  que  le  sieur  Mêlé  fût  transporté  , 
sous  bonne  et  sûre  garde  , dans  les  prisons  de 
Verdun  ^ le  quatrième  , à ce  qu’après  le  mot 
<c  informer  35  , on  ajoutât  ceux-ci  : ce  décréter  et 
instruire  jusqu’au  jugement  définitifs? . Ces  quatre 
amendemens  adoptés  , ^l’Assemblée  a rendu  le 
Décret  qui  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son 
Président  se  retirera  devers  le  Roi , pour  le  prier 
de  donner  des  ordres  nécessaires  pour  qu’il  soit 
informé,  décrété  et  instruit,  jusqu’au  jugement 
définitif , sur  les  faits  concernant  le  sieur  Mêlé  , 
Officier  dans  le  Régiment  des  Chasseurs  de  Flan- 
dres , et  consignés  dans  les  Procès-verbaux  des 
Municipalités  de  Lonpy  et  de  Stenai,  circons- 
tances et  dépendances  ^ par*  devant  les  Officiers 

A ^ 


(4)  . 

du  Bailliage  de  Sedan  , pour  copies  des  infor- 
mations-être adressées  à l’Assemblée  Nationale  , 
et  pris  par  Elle  tel  parti  qu’il  conviendra  ; à l’effet 
de  quoi  le  sieur  Mêlé  sera  transféré  , sous  bonne 
et  sûre  garde  , dans  les  prisons  de  Verdun  y e-t 
les  Procès-verbaux  et  Pièces  ci- dessus  désignés  , 
seront  adressés  au  Procureur  dn  Roi  et  de  ce 
Bailliage;  et  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Leblanc, 
l’Assemblée  Nationale  charge  également  son  Pré- 
sident de  supplier  le  Roi  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  son  élargissement  et  son  retour 
au  Régiment. 

<L’orclre  du  jour  appelant  la  continuation  de 

la  discussion  sur  l’Organisation  de  l’Ordre  Judi- 
ciaire le  Rapporteur  a fait  lecture  de  l’article 
premier  du  Titre  VII , concernant  les  fonctions 
du  Ministère  public  ; l’article  premier  a été  dé- 

crété  dans  les  termes  suiTans  . 

nTlCiiÉ  PrLEMïEB.» 

« Les  Officiers  du  Ministère  public  sont  A gens 
du  Pouvoir  exécutif  auprès  des  Juges  : leurs 
fonctions  consistent  à faire  observer , dans  lesî 
jugemens  à rendre  , les  Loix  qui  intéressent) 
l’ordre  général,  et  à faire  exécuter  les  j.igeraenf^ 
rendus.  Ils  porteront  le  nom  de  Câmmissau'es  duj 

Roi  ». 
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L’ajournement  de  l’article  II  en  entier  a été 
l 'demandé,  mis  aux  voix,  et  rejeté. 

Il  a été  demandé  qu’au  moins  l’ajournement 
^ fut  prononcé  sur  la  seconde  partie  de  l’article 
relative  à la  nomination  des  Tuteurs  aux  Mi- 
^ neurs  , et  des  Curateurs  aux  furieux  et  insensés. 

3 ^ 

L’ajournement  de  cette  partie  a été  ordonné , 
* et  l’article  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 


s 

r 

e 

i- 

e 

s 


is 
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A R T,  I L 

cc  Au  civil , les  actions  précédemment  confiées 
aux  Procureurs  du  Roi , ou  n’existant  plus , ou 
étant  attribuées  aux  Corps  Administratifs  ou  Mu-» 
nicipaux , les  Commissaires  du  Roi  exerceront 
leur  ministère  , non  par  voie  d’action  , mais  par 
celle  de  réquisition  , dans  les  procès  dont  les  Juges 
auront  été  saisis  53.  / 

Sur  l’article  III , il  a été  demandé  que  l’on  y 
ajoutât  ces  mots  , 5c  des  pupilles  :)5.  L’amendement 
adopté  , l’article  III  a été  décrété  dans  les  termes 
qui  suivent  : 

Art.  III. 


3S 

lit 

15 
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cc  Ils  seront  entendus  dans  toutes  les  causes  des 
mineurs,  des  pupilles,  des  interdits,  des  femmes 

mariées  , et  dans  celles  ou  les  propriétés  et  droits, 
soit  de  la  Nation , soit  d’une  Commune , seront 
intéressés.  Ils  seront  chargés,  en  outre , de  veiller 
pour  les  absens  indéfepdus  ». 


A 3 


( g ) ^ ; 

Le  Rapporteur  a observé  qu  au  moyen  du  Décret  ; 
intervenu  en  la  Seance  du  lÆardi  lo  , au  matin  ^ i 
il  faiioit  substituer  une  réddCtioîi  nouvelle  à celle  | 
de  l’article  IV  du  Projet  imprimé.  Cette  nouvelle' 
rédaction  lue  par  le  Rapporteur , un  des  Membres 
a demandé  par  amendement,  ou  comme  article 
additiojiel,  qu’il  soit  dit  que  les  Commissaires 
auront  le  droit  de  requérir  les  Officiers  charges  ! 
des  accusations  publiques,  de  remplir  leurs  fonc- j 
tions , s’ils  etoient  en  retard  de  le  faire  ; et  qu  eïij 
cas  de  refus  de  la  part  de  ces  derniers  , de  déférer  || 
à cette  réquisition.  Les  Commissaires  du  Roi| 
pourront  en  porter  leurs  plaintes  par-devant  ce| 
Tribunal , ou  les  Tribunaux  qui  seront  détar-  :: 
minés  , lesquels  porteront  , après  avoir  deinandé  j 
aux  Officiers  chargés  des  accusations  ■ publiques  i- 
les  motifs  de  leur  refus  ou  du  retard.  LajOur-|! 
ïieinent  (îe  cet  amendement  a été  demande  et  or- . 
donné  , et  FAssemblée  a décrété  1 article  i\  ains.ii 
qu’il  suit:  • j 

A B-  T.  I V.  ' I 

«c  Dans  les  matières  criminelles,  les  Commîssaires| 
du  Roi  ne  seront  point  accusateurs  publics  i j 
mais  ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  | 
intentées  et  i^oursuivies  suivant  le  mode  quel 
l’Assemblée  - ^ âtionaie  se  reServe  de  determlnei  -. 
Sur  l’article  Y amendement 


( 7 ) 

que  , dans  la  disposition  finale  de  rartlcle , on 
! ‘ajoutât  les  mots,  « en  exécution  du  Jugement  ; 
mais,  sur  Tobservation  que  ces  termes  sont  insérés 
dans  la  première  partie  de  l’article  , et  détermi- 
|j  nent  le  sens  de  la  disposition  entière,  la  question 
ij  préalable  a été  demandée , mise  aux  voix,  adoptée, 

i et  l’article  V décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

i 

j A R T.  V, 

35  Les  Commissaires  du  Roi , chargés  de  tenir 
la  main  à l’exécution  des  jugemens,  poursuivront 
d’office  cette  exécution  dans  toutes  les  dispositions 
qui  intéresseront  l’ordre  public  ^ et  en  ce  qui 
concernera  les  particuliers  , ils  pourront , sur  la 
demande  qui  leur  en  sera  faite  , soit  enjoindre 
j aux  Huissiers  de  prêter  leur  ministère  , soit  ordon- 
jiier  les  ouvertures  de  portes,  soit  requérir  main- 
i forte,  lorsqu’elle  sera  nécessaire  5^. 

! Au  lieu  de  l’article  VI  du  Projet  imprimé  , 1# 
n Rapporteur  a proposé  une  rédaction  nouvelle 
,!  qui  a été  décrétée  ainsi  qu’il  suit  : 

■ i ' s 

, I 

Art,  VL 

55  Le  Commissaire  du  Roi  auprès  de  chaque 
Tribunal  veillera  à la  conservation  de  la  discipline, 
suivant  le  mode  qui  sera  ci-après  déterminé  5>, 

Le  Rapporteur  a observé  que  la  disposition  ren- 
fermée dans  l’article  Vil  étoit  déjà  décrétée  3 mais 

A 4 
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qn’elle  trouvoit  ici  sa  place.  îl  en  a présenté  la  |l 
rédaction , qui  a été  déçfétée  ainsi  qudi  suit  : | 

A B.  T.  VII.  il 


cc  Aucun  des  Commissaires  du  Roi  ne  pourra 
être  Membre  des  Corps  Administratifs  , ni  des 
Directoires  J ni  des  Corps  Municipaux  ». 

îl  a été  proposé  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

a Deux  parens  ou  alliés  au  troisième  degré  ne 
pourront  être  en  même  tems  Juges , ni  Jnges 
et  Commissaires  du  Roi  dans  le  même  Tribunal».! 

L’ajournement  a été  prononcé  sur  la  première 
disposition  relative  aux  Juges,  et  sur  ^la  seconde 
relative  aux  Juges  et  aux  Commissaires  du  Roi. 
La  question  préalable  demandée  a été  adoptée. 

M.  le  Président  a ici  observé  que  , dans  le 
Décret»  rendu  le  lo  Août  sur  la.  Marine  , une 
, disposition , qui  devoit  en  former  l’article  XI , a 
été  omise.  La  lecture  de  cette  disposition  a 
été  faite  , et  il  a été  ordonné  qu’elle  serait  ré 
tablie  dans  le  Décret  sur  la  Marine,  et  a été  dé 
crétée  dans  les  termes  suivaiis  2 

6ç  Les  Loix  et  Ordonnances  de  la  Marine 
seront  observées  et  suivies  jusqu’à  la  promulgatioi] 
très  - prochaine  de,  celles  qui  doivent  être  h 
^ résultat  des  travau:^  de  rAssembléè  I^^atienale  sur 
partie 


"f ' ■ 
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lieprenant  la  discussion  sur  TOrdre  Judiciaire  " 
on  est  passé  à celle  des  tierniers  articles  du 
Titre  XI  des  Bureaux  de  Paix  et  du  Tribunal 
de  Famille.  Le  Rapporteur  rappelant  le  Décret 
, intervenu  clans  une  des  Séances  précédentes , a 
i;  présenté  pour  l’ardcle  XIV  la  rédaction  qui  a été 
: décrétée  ainsi  qu’il  suit  : 


Art,  XIV, 


j|  ce  Le  Tribunal  de  Famille  , après  avoir  vérifi® 
H les  sujets  de  plainte,  pourra  arrêter  que  l’enfant^ 
i s’il  est  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans  , sera  ren- 
i|  fermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
celui  d’une  année  dans  les  cas  les  plus  graves 

: L on  a demande  par  amendement  sur  l’article 
jXV  que  , dans  la  disposition  qui  termine  Par- 
Jticle  , on  ajoutât  ces  expressions  , ce  sans  forme 
ide  procès>3.  L’amendement  adopté,  l’article  a été 
décrété  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  X V, 

ce  L’arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuta 
qu’après  avoir  été  présenté  au  Président  du  Tri- 
bunal de  District , qui  en  ordonnera  ou  refusera 
j l’execution  , ou  en  tempérera  les  dispositions  ^ 
j après  avoir  entendu  l’OfFicier  du  Ministère  pu- 
iblic  , chargé  de  vérifier,  sans  forme  de  procès,  les 
^motifs  qui  auront  déterminé  la  famille  >3. 
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Sur  rinvitâtion  du  Rapporteur,  1 Assemblée  a 
passé  à la  discussion  du  Titre  XII  sur  les^  Tri- 
bunaux de  Commerce.  Il  a ete  demande  par 
amendement  qu’il  ne  fût  établi  de  Tribunaux  de 
commerce  que  dans  les  Villes  où  il  y auroit 
10,000  âmes.  Sur  cet  amendement  , l’Asseinblee 
a prononcé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

L’on  a demandé  que  le  mot  « toutes  , fût  re- 
tranché de  la  disposition  de  1 article  premier. 

Cet  amendement  adopté  , l’article  premier  a 
été  décrété  ainsi  qu  il  suit  : 

titre  XII. 


TjSS  CTI  TJlCttièvë  de  coTUTTierce» 

Ab^TICLE  PB.EMIBR. 

« Il  sera  établi  un  Tribunal  de  commerce  dans 
les  Villes  où  l'Administration  de  Département  ,, 
ingeant  cet  établissement  necessaire  , en  formera 
la  demande». 

L’on  a demandé  sur  l’article  II  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  , concernant  la  compétence 
du  Tribunal  , fût  ajourné  , et  que  l’article  fût 
termmé  par  ces  mots  ;«  sans  distinction».  Cet 
ajournement  a été  prononcé  ^ et  l’article  II  ainsi 
«on eu  et  décrété: 


/ 


'(  ) 

Art.  il 


1 


« Ce  Tribunal  connoîtra  de  tontes  les  affaires 
de  commerce  , tant  de  terre  que  de  mer  , sans 
distinction 

Les  articles  III  et  IV  du  Projet  imprimé  n’ont 
point  subi  d’amendemens , et  ont  été  décrétés 
ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  III. 

« 11  sera  fait  un  Réglement  particulier  poup 
déterminer  ^ d’une  maniéré  précisé  ^ 1 etendue  et 
les  limites  de  la  compétence  des  Juges  de  com- 
merce. ' 

Art.  I'V.  - ■ 

» Ces  Juges  prononceront  en  dernier  ressort  sur 
toutes  les  demandes  dont  1 objet  n excedera  pas 
la  Yaleur  de  i,ooo  1.  Tous  leurs  jugemens  seront 
exécutoires  par  provision  , nonobstant  l’appel  , 
en  donnant  caution  , à quelque  somme  ou  valeur 
que  les  condamnations  puissent  monter». 

Sur  l’article  V , il  a été  demandé  que  1 article 
fût  terminé  par  ces  mots  , « en  donnant  caution  ». 
L’addition  a été  adoptée  > et  l’article  décrété 

l 

ainsi  qu’il  suit  : 

* '.Art.  V. 

« La  contrainte  par  corps  continuera  d’avoir 
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lieu  pour  l’exécution  de  tous  leurs  jugemens.'  | 

S’il  survient  des  contestations  sur  la  validité  des  li 
•emprisonnemens,  elles  seront  portées  devant  eux,  1 
et  les  jugemens  qu’ils  rendront  sur  cet  objet , | 
seront  de  même  exécutés  pî^r provision,  nonobstant  i 
l’appel  , en  donnant  caution 

Sur  l’article  YI  , il  a été  demandé  par  amen- 
dement que  5 dans  un  Département  ou  il  se  trou- 
veroit  un  seul  Tribunal  de  commerce  , il  fût  au- 
torisé à connoître  des  affaires  de  cette  nature 
dans  toute  l’étendue  du  Département.  L’Assem- 
blée , ayant  prononcé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  sur  Famendement  , a décrété  l’article 
VI  ainsi  qu’il  suit  : 

Art,  V I, 

ce  Les  Juges  de  commerce  , établis  dans  mie 
des  Villes  d’un  District , connoitront  des  affaires 
de  commerce  dans  toute  l’étendue  du  District  ». 

Sur  Farticle  VII  , il  a été  demandé  que  l’on 
en  retranchât  la  disposition  finale,  portant  que 
le  dernier  Elu  remplira , en  cas  de  nécessité , les  ^ 
fonctions  de  Ministère  public.  Cet  amende- 
ment adopté  , l’article  VII  a été  lu  , et  ainsi  J' 
décrété.  d 

A R T,  'V  I 1. 

» Chaque  Tribunal  de  commerce  sera  composé 

I 

i 
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I 

I <îe  cînr[  Juges.  Ils  n©  pourront  rendre  auciin.ju- 
I gement  , s’ils  ne  sont  au  nombre  de  trois  au 
I moins  35. 

Trois  amendemens  ont  été  proposés  sur  Tar- 
; ticle  \dIL  Le  premier,  tendant  à ce  que  des  cinq 
I Juges  qui  composeront  le  Tribunal  de  commerce, 
i un  au  moins  fût  choisi  parmi  des  Hommes  de 
i Loi  5 le  second  , à ce  que  les  Juges  des  Tribm- 
i naux  de  commerce  fussent  choisis  dans  les  mêmes 
I formes  et  par  les  mêmes  Electeurs  que  ceux  qui 
j choisiront  les  Juges  de  District  5 le  troisième  , à 
i ce  que  les  Juges  qui  prononceront  sur  les  affaires 
I du  commerce  de  la  Marine  fussent  choisis  parmi 
lies  Gens  de  Loi.  La  question  préalable  a été  de- 
I mandée  sur  chacun  de  ces  trois  amendemens  et 
I adoptée. 

! L’ajournement  de  l’article  ayant  été  demandé,’ 
i il  a été  prononcé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
I délibérer  sur  l’ajournement , et  l’article  Vni  mis 
; aux  voix , a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 

\ t 

I ' ' A R T.  V I J 1. 

€c  Les  Juges  ele  commerce  seront  élus  dans  LAs^ 

I semblée  des  Négocians  , Banquiers  , Marchands  , 

. Manufacturiers  , Armateurs  et  Capitaines  de  Na- 
; vire  , de  la  Ville  011  le  Tribunal  sera  établi  3». 

Les  articles  IX  , X , XI  et  XII , successiveinent 


I 


1ns  ei  mis  aux  Toix , ont  été  décrétés  dans  lû$ 

% ■ 

termes  qui  suivent  ; 

' ' A B.  T.  I 'X. 

«c  Cette  Assemblée  sera  convoquée  huit  jours 
en  avant  par  affiches  , et  à cri  public  , la  première 
fois  par  les  Juges*  Consuls  actuellement  en  exer- 
cice clans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis,  et  pat 
les  Officiers  Municipaux  dans  ceux  où  il  se  fera 
un  Etablissement  nouveau. 

A R T.  ' X. 

J- 

33  Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  d’un  Tribunal  d© 
commerce  , s’il  n’a  résidé  et  f^it  le  commerceTau 
moins  depuis  cinq  ans  , dans  la  Ville  où  le  Tri- 
bunal sera  établi , et  s’il  n’a  trente  ans  accomplis, 

Tl  faudra  être'  âgé  de  trente- cinq  ans , et  avoir 
fait  le  commerce  depuis  dix  ans  , pour  être  Pré=» 
sident. 

Art.  XL 

1 

€<  L’élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages  ^ et  lorsqu’il  * 
s’agira  d’élire  le  Président,  l’objet  spécial  de  cette  ; 
élection  sera  annoncé  avant  d’aller  au  scrutin,  j 

Art.  X I L | 

,«c  Les  Juges  du  Tribunal  de  commerce  seroiil 


I ^ 

aeux  ans  en  exercice  ; le  Président  sera  renon» 
relié  , par  une  élection  particulière , tous  les 
deux  ans  ; les  autres  Juges  le  seront  tous  les  ans 
•par  moitié.  La  première  fois  les  deux  Juges  qm 
auront  eu  le  moins  de  rois  , sortiront  de  fonction 
à l’expiration  de  la  première  année  5 les  autres 
■sortiront  ensuite  , à tour  d’anciennete  ... 

Il  a été  demandé  qu’il  fût  ajouté  pour  les 
Isles  de  Rhé  et  d’Oléron , un  article  additionnel 
i autorisant  les  Juges  de  Canton  de  ces  Isles  a 
prononcer  des  Ordonnances  provisoires  pour  , 
en  cas  de  débris  et  naufrage  , faire  procéder  an 

sauvement  des  marchandises  et  pourvoir  a la  con- 
servation des  vaisseaux  , agrets  et  autres  elxet$ 
naufragés.  L’examen  de  l’article  additionnel  pro- 
posé , a été  renvoyé  au  Comité  de  Constitution. 

Il  a été  demandé  que,  dans  l’article  Xin,lon 
ajoutât,  comme  dans  l’article  V , ces  mots,  «en 
donnant  caution»,  ce  qui  a été  ordonne  et 
l’article  XIII  mis  aux  voix , a été  décrété  ainsi 

j suit  : 

A n T.  X I I î» 

î €C  Dans  les  Districts  où  il  nV  aura  pas  àe  Juges 
de  Commerce,  les  Juges  de  District  connoitron.. 
' de  toutes  les  matières  de  commerce , et  les  jugeront 
dans  la  même  forme  que  les  J uges  de  Commerce^ 

A S 
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Leurs  jiigemens  seront  de  même  sans  appel 
jiisquà  la  somme  de  i,ooo  livres,  exécutoires, 
nonobstant  l’appel,  en  donnant  caution  , et  pro- 
duisant dans  tous  les  cas  la  contrainte  par  corps  j 

Il  a ete  demande  un  article  additionel  ayànt 
^pour  objet  de  déterminer  en  quelle  forme  et  par 
quelle  voie  s’exercera  le  droit  d’appel  pour  les  | 
jugemens  en  matière  de  commerce.  L’examen  de  j 
cet  article  additionel  a encore  été  envoyé  au  j 
Comité  de  Constitution.  ^ 

La  discussion  du  Titre  XII  se  trouvant  acîievée , j 
le  E-apporteur  a proposé  de  passer  à celle  du  j 
Titre  XI.  Les  premiers  articles  ont  été  lus  et  ^ 
décrétés  ainsi  qu’ils  suit.  il 

Article  p r :è  m i e r; 

55  Les  Corps  municipaux  veilleront  et  tiendront  ' 
îa  main,  dans  1 etendue  de  chaque  Municipalité, 
a 1 execution  des  Loix  et  desRéglemens  de  Police, 
et  connoîtront  du  contentieux  auquel  cette  exa- 
ciition  pourra  donner  lieu.  " 

11 

A R T.  I 1.  Il 

Le  Procureur  de  îa  Comfhune  poursuivra  ^ 
d office  les  contraventions  aux  Loix  et  aux  Régle- 
knens  de  Police;  et  cependant  chaque  Citoyen  | 
qui  en  ressentira  un  tort  ou  danger  personnel  , ' 

pourra  intenter  l’aetion  en  son  nomTs. 
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Il  a été  demandé  par  amendement  snr  Tarticle 
III , de  comprendre  l’alignement  des  bâtimens  ^ 
dans  l’attribution  donnée  aux  Officiers  Munici- 
paux. Il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à 

délibérer  sur  cet  amendement. 

L’addition  du  mot  «c  quais  apres  ceux  : ce  dans 
les  rues^^  , a été  proposé,  adopté,  et  l’article  III  a 
été  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

A K T.  II  I.  ^ 

ce  Les  objets  de  Police  confiés  à la  yigilance  et  à 
l’autorité ' des  Corps  municipaux,  sont  : 

1°.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues  , quais , places  et 
voies  publiques  ; ce  qui  comprend  le  nettoiement , 
rillumination  , l’enlèvement  des  encombremens  , 
la  démolition  ou  la  réparation  desbâtimens  mena- 
çans  ruine  , l’interdiction  de  rien  exposer  aux 
fenêtres  on  autre  partie  des  batimens,  qui  puisse 
nuire  par  sa  cliûte  , et  celle  de  rien  jeter  qui 
puisse  blesser  ou  endommager  les  passans,  ou 

causer  des  exhalaisons  nuisibles  5 

» 2.^.  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique , tels  que  les  rixes 
et  disputes  accompagnées  d’ameutement  dans  les 
rues , le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d’assemblees 
publiques  , bruits  et  attroupemens  nocturBOS 
qui  troublent  le  repos  des  Citoyens  5 

ÏS[^.  377.  A 9 
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>3  3^.  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rasseiiibleinens  d’hommes, 
tels  cjne  les  foires,  marchés,  réjouisssances  et  cé- 
rémonies publiques  , églises  , spectacles,  jeux  , ca- 
fés et  autres  lieux  publics  y 

L’inspection  sur  la  fldelité  du  débit  des  den- 
rées de  première  nécessité  qui  se  vendent  au 
poids  , à l’aune  ou  à la  mesure , et  sur  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente  publique  ; 

5^ . Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  con- 
venables, et  celui  de  faire  cesser  parla  distribu- 
tion des  secours  nécessaires  les  accidents  et  fléaux 
calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies^ 
les  épizooties,  en  provoquant  dans  ces  deux  der- 
niers cas  l’autorité  des  Administrations  de  Dépar- 
tement et  de  District  5 

6"'^.  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  évène- 
meiis. fâcheux  qui  poiirroient  être  occasionnés  par 
lea  insensés  ou  les  furieux  - laissés  en  liberté  , et 
par  la  divagation  des^  animaux  itialfaisans  ou 
féroces 

Beux  amendernens  ont  été  proposés  sur  l’article 
î\h  i'un.lendaiit  à cequ’au  lieu  des  mots,  cc.Ofliciers 
Municipaux:*^  insérés  dans  rarticle  XIV,  on  adoptât 
ceux-ci  : ccle  Conseil-général  de  la  Commune  s:*  5 
yaiitre.,  à,  ce  qu’il  fiit  fait  une  clistmction  entre  les 
Spectacles  publics  permanens,  et  ceux  passagers  , 
Êt  qu(g  l’autorisation  des  premiers  fut  attribuée 
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au  Corps  municipal,  et  celle  des  seconds  auConseiI- 
génëral  de  la  Commune.  La  question  préalable 
demandée  sur  ces  amendemens  , a été  adoptée,  et 
Tarticle  ainsi  décrété  : 

Art.  I V. 

cc  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis 
et  autorisés  que  par  les  Ofiiciers  Municipaux,  Ceux 
des  Entrepreneurs  et  Directoires  actuels  cjui  ont 
obtenu  des  autorisations , soit  des  Gouverneurs  des 
anciennes  Previnces  , soit  de  toute  autre  manière  , 
se  pourvoiront  devant  les  Officiers  Blunicipàux, 
qui  confirmeront  leur  jouissance  pour  le  temps  qui 
en  reste  à courir  , à charge  d’une  redevance  en 
faveur  des  pauvres  p. 

Il  a été  demandé  par  amendement  sur  l’article 
Y , qu’il  fut  dit  que*  les  amendes  prononcées  en 
matière  de  Police,  ne  pourroient  excéder  la  somme 
de  3 O livres  , et  que  la  prison  ne  pourra  être 
prononcée  pour  plus  de  trois  jours.  Il  a été  sou- 
tenu et  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  a délibérer 
sur  Purî  ni  sur  l’autre  de  ces  amendemens.  Il  en 
a été  proposé  un  autre  tendauit  à ce  qu’il  fût 
ordonné  que  la  prison  ne  pôiirroit  èxcéder  huit 
jours  dans  les  Villes,  et  trois  jours  dans  les  Cam- 
pagnes. Cet  amendement  a été  adopté,  et  l’article 
décrété  de  là  manière  suivante  : 

A R T.  V, 

c<Les  contraven lions  au  fait  de  la  Police  ne  pour- 
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roîit  etrG  punies  (^iie  de  l’une  de  ces  deux  peines  ^ 

ou  de  la  condamnation  a une  amende  pécuniaire  , 

ou  de  Temprisonnement , par  forme  de  correc- 
* 

îion,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
Iiuit  jours  pour  les  Villes , et  trois  jours  pour 
les  Campagnes  dans  les  cas  les  plus  graves 
Un  Membre  a proposé  un  article  addidonel 
relatif  a l’appel  des  jugemens  en  matière  de 
Police.  L article  a été  adopté  et  décrété  en  ces 
termes  : 

• ■ 

Article  Additionnel. 

» L’appel  des  jugemens  de  Police  sera  porté 
au  Tribunal  du  District , et  cependant  les  juge- 
mens de  Police  seront  exécutoires  par  provision  , 
nonobstant  l’appel  et  sans  y préjudicier  >5. 

L’article  VI  et  dernier  du  Titre  XI  a été  lu  ^ 
mis  aux  voix  ^ et  décrété  comme  il  suit  ; 

A P..  T.  V L 

€<  Les  Officiers  Municipaux  sont  spécialement 
cliargés  de  dissiper  les  attroupemens  et  émeutes 
populaires  , conformément  aux  dispositions  de  la 
Loi  Martiale , et  responsables  de  leur  négligence 
dans  cette  partie  de  leur  service  ». 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures,  et  indiquée 
pour  la  Séance  extraordinaire  du  soir  , à six 
heures. 


/ 
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T)u  Mercredi  1 1 Août  1/5^  '*  soir^ 

La  Séance  a été  oiiTerte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-veî:;bal  de  la  Séance  du  soir  de  la  veille  % 
ensuite  un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  l’Adresse 
contenant  l’envoi  du  Procès-verbal  de  la  Confé- 
dération des  Gardes  Nationales  réunies  à Lan- 
geais , le  i4  Juillet  dernier.  Cette  Adresse  ex- 
prime avec  énergie  le  patriotisme  de  cette  con- 
fédération. 

Cette  lecture  a été  suivie  de  celle  de  la  liste 
des  Décrets  présentés  à la  sanction  du  Roi , le 
lo  du  présent  mois  , et  de  celle  des  Decrets 
sanctionnés  par  Sa  Majesté  , le  ii  , et  adresses 
à l’Assemblée  par  le  Garde-des-Sceux  ^ comme 
s’ensuit  : 

T)u  6 Août, 

cc  Décret  par  lequel  l’Assemblée  déclaré  vendre 
à la  Commune  de  Paris  les  Biens  mentionnes  en 
rétat  annexé  audit  Décret. 

Dudit  jour, 

» Décret  qui  excepte  de  la  vente  et  alienation 
des  Biens  nationaux  les  grandes  masses  de  Bois  et 
Forêts  nationales. 
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Dudit  jcrtir* 

35  Décret  qui  cliarge  la  Municipalité  de  Paris 

de  toutes  îes  ventes  des  Domaines  nationaux 

situés  dans  la  Ville  et  le  Département  de  Paris  ^ 

|iisqu’à^  ce  que  F Administration  dudit  Départe-^ 

sneiit  et  de  -ses  Districts  soit  en  activité. 

<» 

Du  7 Août» 

Décret  portant  continuation  de  paiement  saiîS’  ^ 
Interruption  ^ mais  sucessivement  et  par  ordre, 
selon  le  mois  dont  les  Brevets  sont  timbrés,  d^s 
arrérages  des  pensions  écliues  au3i  Décembre  i7'8ÿ9 

Dudit  jour» 

» Décret  relatif  aux  Dépenses  de  la  Gfiancellerie, 
cîu  -Secrétariat  et  des  Bureaux  du  Departement 
de  Fîntérieur,  de  FAdministration  générale  'de^ 
Finances. 

Dudit  jour. 

35  Décret  relatif  aux  dépôts  et  cliartriers  existant  ^ 
clans  la  Ville  de  Paris,  qui  charge  la  Municipalité 
de  cette  Ville  de  l’inspection  de  la  réunion  de 
ces  dépôts. 

Dudit  jour, 

' » Décret  qui  déclare  non-avenues  les  procédures’ 

criminelles  qui  ^s’instruisent  clans  le  Département  , 
du  Vard,  District  de  la  Ville  d.e  Grasse,  à Foo- 
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casîon  des  dégâts  et  voles  de  fait  commk  le 

/S  ou,  lo  7 mois  do  Janyior. 

Dudit  jour. 

Décret  portant  que , j u.squ’à  l’entière  formation 
de  la  Municipalité  et  du  Département  de  la  Ville 
de  Paris,  il  sera  sursis,  à son  égard,  à l’exécution  du 
Décret  du  12  Juin  dernier  relatif  à ruiscnptiou 
pour  le  service  de  la  Garde  Nationale. 

Dudit  jour, 

3>Décret  relatif  à la  nomination,  par  F Assemblée, 
de  huit  Commissaires  , pour  surveiller  1 émission 
des  Assignats,  et  l’extinction  des  Billets  de  la 
Caisse  d’Bscompte. 

Du  8 Août, 

Décret  portant  que  , sur  quatre-vingt-quinze 
millions  de  Billets  de  Caisse  servant  de  Promesses 
d’Assîgnats,  il  en  sera  délivré  4^  millions  au  Trésor 

public.  1 

> Dudit  jour, 

» Décret  relatif  aux  moyens  à employer  pour 
le  recouvrement  de  la  contribution  patriotique. 

Du  ^ Août, 

■JO  Décret  relatif  aux  charges  qui  concernént  des 
Représentans  de  la  Nation  , s’il  en  existe  dans  la 
procédure , faite  par  le  Châtelet  sur  les  évèneijiens 
du  6 Octobre  1789, 

I 
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Du  lo  Aoiît. 

» Décrets  qui  autorisent  les  Villes  de  Pont- 
de-l’Arche , de  Gannat , de  Mamers  , de  Ville- 
franche  , de  Gaillac  , à des  emprunts  ou  à 
des  i iipositions  de  différentes  sommes. 


Dudit  jour. 


Decret  qui  improuye  la  Municipalité  de 
Saint-Aubin  , pour  avoir  ouvert  des  Paquets  adres- 
se's  tant  àM.  Dogny,  qu’au  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  et  aux  Ministres  de  la  Cour  de  Madrid. 

Dudit  jour. 


^ Decret  portant  que , conformément  aux  précé- 
dens  Decrets,  les  droits  d’aides  et  octrois,  et  autres 
conservés  continueront  d’être  perçus  tels  et  de 
îa  meme  manière  qu’ils  l’étoient  en  l’année  dernière  y 
enjoint  spécialement  aux  Bouchers,  Cabaretiers, 
Aubergistes  , notamment  a ceux  de  ISToyon  , Ham 
. Chauny , de  se  soumettre  aux  exercices  que 
la  perception  desdits  droits  rend  nécessaires. 


^ Dudit  jour. 

^5  Decret  contenant  des  mesures  pour  le  réta- 
blissement de  la  subordination  et  de  la  discipline 
dans  les  Troupes  de  Mer  >3. 

« De  Roi  a sanctionné  : 

1®.  Le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale,  du 
O de  ce  mois  ^ portant  que  le  Présidial  de  Carcas- 


( ) 

sonne  suivra  , sur  les  derniers  erréiaens,  la  procé- 
dure instruite  par  le  Prévôt  de  ladite  Ville  , contre 
les  auteurs  et  complices  de  l’émeute  arrivée  au 
Village  dePennautier  ,1e  i6  Juillet  dernier.; 

2^.  Le  Décret  du  même  jour,  contenant  six 
articles  additionnels  au  traitement  du  Cierge 
actuel; 

>5  3®.  Le  Décret  du  4 > ordonne  que  les 

octrois  continueront  à être  perçus  tels  et  de  la 
manière  qu’ils  l’étoient  en  l’année  dernière  , dans 
tous  les  lieux  où  il  s’en  trouve  d’établis,  et  notam- 
ment’ dans  les  Villes  de  Noyon , Kain , Cliauny 
et  Paroisses  circonvoisines  ; enjoint  spécialement 
aux  Boucliers  , Cabaretiers  et  autres,  d’acquitter 
ces  droits  ; 

4^*  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Omciers  î^Iunicipaux  de  ^loiitmédy  à faire 
un  emprunt  de  la  somme  de  1,200  liv.  ; 

5®.  Le  Décret  du  5,  portant  que  les  Citoyens 
actifs  de  la  Ville  de  Monléon  , des  Hameaux  de 
Garaison  et  du  Goua , seront  convoqués  dans 
ladite  Ville  de  Monléon,  pour  y élire  une  ivluni- 
cipalité  ; 

>5  6^,  Le  Décret  du  même  jour,  portant  que 
l’Assemblée  de  Département  des  Landes  se  tiendra 
en  la  Mlle  de  IMont-de-Marsan , et  que  les  Liée-. 
teurs  , après  avoir  formé  le  Corps  administratif, 
ae  retireront  en  la  Ville  de  Tartas,  pour  y délibérer 
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sur  la  faculté  qui  leur  a été  laissée  de  proposer 


uii  alternat  y s’ils  le  jugeoient  convenable  5 

» 7^.  Le  Décret  du  même  jour , contenant  ^ 


les  procédures  criminelles  qui  s’instruisent  dans 
les  Dépàrtemens  de  î’Ille  et  Vilaine,  de  la  Loire 
inférieure  et  du  Morbihan  , à l’occasion  des  dégâts 


et  voies  de  fait  commis  dans  quelques  Paroisses 
de  ces  Départemens  5 

DD  8L  Le  Décret  du  6,  concernant  le  rétablis- 
sément  de  la  discipline  militaire  5 


Lé  Décret  du  7 , concernant  l’affairé  de 


quelques  Officiers  et  Cavaliers  du  Régiment  de  ï 
Royal-Champagne,  étant  à Hesdin  ; i 

>D  10®.  Et , enfin , Sa  Majesté  a donné  ses  ordres  • 


en  conséquence  du  Décret  du  5 , relatif  a la 


^ réclamation  dé  M.  Morton  - Chabrillant,  coiltre 
sa  destitution 

Signé  , I l’Arch.  ue  Bordeaux* 


/ 


Paris  ^ le  ii  Août 


Le  Comité  dès  Rapports  a fait  celui  de  la  pro» 


eédure  instntite  par  la  Municipalité  de  Toulouse  , 


contre  M.  Toulouse-Lautrec,  l’un  des  Membres 


de  l’Assemblée , et  notamment  de  l’inforrdatioii 


continuée  par  ladite  Municipalité , en  vertti  d’un 
Décret  de  l’Assemblée.  Le  Rapporteur  à proposé, 
et  LAssemblée  a adopté  le  Décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  enténdü 
son  Comité  des  Rapports  , vu  ce  qui  résulte  d@ 


/ 
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l’état  de  la  procédure  instruite  par  la  Municipa- 
lité de  Toulouse  , en  consérpience  du  réquisi- 
toire du  Procureur  du  Roi  de  la  Senecîiaussee 
de  la  même  Ville  , en  date  du  17  Juin  , a 

déclaré  qu’il  n’y  a lieu  à accusation  contre  M.  dé 
Toulouse-Lautrec  3>. 

L’Assemblée  a ordonné  rimpression  de  ce  Pvap» 
port  et  du  Décret. 

Avant  de  mettre  à îa  discussion  la  suite  des 
articles  du  Comité  Ecclesiastique  pour  accélérer 
la  liquidation  et  le  paiement  du  traitement  du 
Clergé  actuel  ^ le  Rapporteur  de  ce  Comité  a 
proposé  transposer  un  article  et  d en  inteicalier 

deux  autres. 

L’article  transposé  a été  propose  en  ces  terniés  * 
Art.  XX  VI  il  ■ 


€c  L’Assemblée  ayant  déclaré  nationales  touteâ 
les  dettes  passives  légalement  contractées  par  le 
Clergé  , et  entendant  y comprendre  celles  qui 
seront  reconnues  j suivant  les  réglés  qui  seront 
incessamment  déterminées  j légitimement  coniràc-* 
tées  par  les  Corps  , Maisons  et  Commiinàütés  Se% 
I culiers  et  réguliers  , dont  l’Administration  a été 
' reprisé  en  vertu  du  Decret  des  i4  20  Aviil 
dernier  5 déclare  pareillement  nationales  toutes  lés 


dettes  actives  des  mêmes  Corps,  Maisons  ét  Coin- 
înunautés  j en  conséquence  , il  ne  pourra  etr©  or- 
donné par  aucun  Administrateur , ni  etré  fait  par 


^ (^28) 

les  Receveurs  des  Districts  auxdics  Corps , ancnn' 
paiement  des  sommes  provenant  des  causes  énon- 
cées en  l’article  ci -dessus  >3. 

Un  ' des  articles  à intercaller  ^ proposé  par  le 
Comité  et  adopté  par  l’Assemblée  ^ est  conçu  en 
ces  termes  : ‘ 

Art.  XXIX.  r-  ^ 

cc  Toutes  les  sommes  qui  doivent  être  versées 
dans  les  Caisses  des  Receveurs  de  Districts  seront 
payées  par  les  Débiteurs , nonobstant  toutes  sai- 
sies , arrêts , ou  oppositions  , existaiis  entre  leurs 
mains  , lesquelles  tiendront  entre  celles  desdits 
Receveurs 

. Un  second  article  à intercaller  tendoit  à faire 
payer  aux  Fermiers  le  produit  de  leurs  Fermes  en 
argent.  Sur  cet  article  il  a été  fait  différentes 
Motions  5 Tune  de  substituer  à cet  article  celui-ci  : 

€c  Lorsque  le  prix  des  baux  sera  stipulé  en 
grains,  il  sera  fait,  par-devant  le  Directoire  du 
District,  une  adjudication  dans  Ja  forme  prescrite 
des  grains  , ou  autres  fruits  à percevoir  sur  ces 
Fermiers , et  le  prix  de  cette  adjudication  sera 
versé  dans  la  Caisse  du  Receveur  ». 

Une  autre  tendant  à ordonner  au  Fermier  de 
porter  ses  grains  sur  le  mai  clié  le  plus  voisin  , 
à charge  de  lui  tenir  compte  des  frais  de  voiture ,, 
• s’il  y a lieu,  si  mieux  n’aime  ledit  Fermier  payer 
en  argent. 


I 
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Une  troisième  en  ces  termes  : 

« Les  Fermiers  dont  les  redevances  seront  en 
grains  ou  fruits,  pourront,  à rëclièance  indiquée 
par  leur  bail  , apprécier  lesdits  grains  ou  fruits 
d’après  le  prix  du  Marché  , et  ils  pourront  dif- 
férer le  paiement  de  trois  mois  , à dater  du  jour 
de  l’appréciation  ; et  en  cas  qu’ils  ne  voudroient 
pas  apprécier  , ils  seront  tenus  de  livrer  en  na- 
ture , conformémént  à leur  bail,  et  î«s  Direc- 
toires de  District  feront  vendre  ces  grains  ou  fruits 
le  plus  tôt  possible  33. 

Ces  trois  Motions  ou  amendemens  ayant  été 
successivement  rejetés^  par  la  question,  préalable, 
l’article  du  Comité  a été  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  X X X.  - 

cc  Les  Fermiers  dont  le  prix  de  bail  sera  em 

» 

denrées  , ainsi  qne  les  E.edevables  de  rentes  de 
même  nature  , seront  tenus  de  payer  en  argent 
d’après  l’évaluation  des  denrées  portée  dans  le 
tableau  déposé  au  Greffe  de  la  Justice  Royale  du 
lieu  au  moment  de  l’échéance  des  termes , et  il 
leur  sera  donné,  pour  faire  leur  paiement , tin 
délai. de  trois  mois  après  l’échéance  des  termes». 

L’Assemblée  a ensuite  adopté  et  décrété  les 
artides  suivans  : 

Art.  X X X L 

« Les  Fermiers  Locataires  principaux  pai^ 
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ront  an  Receveur  du  District  dans  lequel  se  trou- 
vera le  Chef- lieu  du  Bénéfice  , ou  de  rétablisse- 
ment  des  Corps  dont  ils  tiendront  les  biens,  quel-  ; 
que  part  qu'ils  soient  situés,  sous  Texception  . 
énoncée  en  Farticle  XXVII  , laquelle  aura  éga- 
lement lieu  pour  les  articles  XXXII , XXXIII , ) 
XXXIV  et  XXXV' ci-après. 

■ ty 

Art.  XXXII.  ■■  .| 

» Cependant , s’ils  tiennent  leurs  baux  du  même  î 
Bénéficier  , ou"  d’un  même  Corps  , à des  prix 
distincts  et  séparés  pour  des  biens  dépeûdans  du  é 
même  Bénéfice  ou  du  même  Corps  , et  situés  dans  * 
différons  Districts , ou  dépendans  de  plusieurs  Bé- 
néfices 5 et  situés  également  dans  des  Districts 
dîfférens  , ils  paieront  au  Receveur  du  District 
de  la  situation  des  bie.ns.  ' ^ 

' 

I A R T.  X X X I I I.  i 

>5  S’ils  tiennent  d’un  seul  Bénéficier  les  biens 

- ’■ 

dépendans  de  plusieurs  Bénéfices  situés  dans  dif-  i 

fé  rens  Districts , et  si  les  baux  ne  contiennent  | 
■pas  des  prix  distincts  et  séparés , ils  paieront  au  I ■ 
Receveur  du  District  oii  s.e  trouvera  le  Bénéfice!’, 
du  plus  grand  produit. 

A R T.  .X  X X ï V. 

>;«.  Les  Sous-Feriniers,  qui  n’auront  pas  été  , 
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le  bail  délégués  à payer  au  Bailleur  lui- même  J 
paieront  au  Fermier  principal,  à la  charge  de 
donner  préalablemept  au  Receveur  de  District 
connoissance  du  sou^-bail , et  celui-ci  , de  1 avis 
du  Directoire  , pourra  faire  entre  les  mains  des 
Sous-Fermier,s  telles  saisies,  arrêts  ou  oppositions 
c^u’il  jugera  convenables  pour  la  surete  des  de- 
niers. 

Art.  XXXV. 

>>  Tous  les  autres  Débiteurs  paieront  au  Rece-. 
veur  du  District  de  l’établissement  du  Corps  ou 
du  Chef- lieu  du  Bénéfice,  de  la  même  maniéré 
qu’ils  étoient  tenus  de  payer  auxdits  Bénéficiers 
et  aiixdiîs  Corps. 

Art.  XXXVI. 

35  Lesdits  Débiteurs  seront  tenus  de  déclarer  , 
dans  la  quinzaine  , à compter  de  la  publication 
du  présent  Décret , aux  Secrétariats  des  Districts 
indiqués  par  l’article  ei-dessus  , ce  qu  ils  devront  ^ 
à peine  d’une  amende  de  la  valeur  de  la  somme 
due  , à l’exception  cependant  des  Redevables  des 
çeiis  et  rentes  ci-devant  seigneuriales  et  foncières» 

A R T.  XXX  V I 1.  , V 

33  Seront  pareillement  tenus  les  Fermiers  , Lot 
cataires  , et  tous  autres  Coîicessionnaires  , ou 
|5r^îendans  droit  de  |@uir  des  biens  nationaux  ^ 

\ ■' 
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€|iîeîc|iie  titre  que  ce  soit  , de  déclarer  dans  le  même 
délai  , savoir  , les  Fermiers  et  Locataires,  aux 
Secrétariats  des  Districts  oii  ils  doivent  payer  , 
suivant  les  articles  XX3LI  , XXXII. et  XXXIII, 
et  les  autres  aux  Secrétariats  des  Districts  où  se 
trouveront  Jes  Chefs -lieux  d’établissement  des 
Corps  ou  des  Bénéfices  dont  lesdits  biens  dépen- 
dront , comment  , en  vertu  de  quoi  ils  prétendront 
Jouir  , et  de  représenter  et  fa.ire  parapher  leurs 
titres. 

» Ils  déclareront,  en  outre,  s’ils  ont  promis 
payer  quelques  sommes  à titre  de  pot-de-vin^ 
signé  quelcjnes  promesses  ou  billets  en  augmen- 
talion  du  prix  de  leur  bail  ou  concession. 

, Art.  X X X V I I I. 


i Ceux  cfui  refuseront  de  faire  leur  déclaratiqn, 

. . -i  ^ 

et  ceux  qui  seront  convaincus  d’en  avoir  fait  une 
fausse  , ou  d’avoir  recelé  la  promesse  de  quelque 
pot-de-vin,  seront  et  demeureront  de  plein  droit  . 
déchus  de  toute  jouissance  , et  seront  condamnés  - ; 
€ïi  une  amende  de  la  valeur  des  sommes  qu’ils  ■ 
.auroient  l'ecélées.  ' 


^ A R T.  XXXIX. 

>>  Les  sommes  dues  pour  pot-de-vin  qui  reste- 
ront à payer,  seront  divisées  en  autant  d’années 
cjiie.  celles  qyjur  lesquelles  les  baux  auroient  ét@ 
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faits  , et  ce  qui  sera  déterminé  pour  les  année» 
antérieures  à l’année  1790  , ou  pour  être  repré- 
sentatif des  fruits  de  1789,  sera  payé  auxdits  Bé- 
néficiers , ainsi  qu’il  est  dit  en  l’Article  XXVÎI  «. 

Le  Comité  avoit  proposé  un  article  tendant  4 
obliger  les  Bénéficiers  à verser  dans  la  Caisse  du 
Receveur  de  J3istrict  les  sommes  pour  pot-de^vin 
qui  seront  déterminées  pour  l’année  1790  et  poar 
les  suivantes;  la  question  préalable  a été  demandés 
sur  cet  article,  et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer. 

Art.  X L. 


Lesdits  Receveurs  seront  tenus  de  payer  an 
fur  et  à mesure  qu’ils  recevront,  et  par  numéro 
des  Ordonnances  qui  seront  délivrées  par  les  Di- 
rectoires de  Départemens  les  sommes  qui  y seront 
portées  ; et  s’il  ne  sé  trouvoit  pas  de  deniers  dans, 
leurs  Caisses  , il  sera  pourvu  par  le  Directoire 
du  Département  à ce  qu’il  soit  fait  des  versemens 
d’une  Caisse  de  District  dans  une  ‘autre  de  son 
Ressort , et  par  l’Assemblée  Nationale  , lorsqu’il 
s’agira  du  Ressort  d’un  autre  Département. 

/ A R X L I. 

35  Le  paiement  des  traitemens  , pensions  ou 
gratifications  sera  fait  pour  l’année  1791  , et  les 
suivantes,  conformément  à l’article  XXXVIII  du 


t 
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Decret  du  ^4  Juillet  dernier  , et  ceux  qui  cîian- 
géront  de  domicile  seront  tenus  d’en  faire  leur 
déclaration  aux  Secrétariats  tant  du  District  qu’ils 
quitteront  que  de  celui  où  ils  iront  demeurer  y 
ils  seront  tenus  , en  outre , quand  ils  ne  recevront 
pas  eux-mêmes  ^ de  faire  présenter  par  leur  fondé 
de  procuration  un  certificat  de  vie  ^ qui  leur  sera 
délivré  par  les  Officiers  Municipaux  de  Jqur  Mu- 
nicipalité 

^ L’Assemblée  a ordonné  que  le  présent  Décret 
sera  incessamment  imprimé  et  envoyé , lorsqu’il 
aura  reçu  la  sanction  ou  l’acceptation  du  Boi. 

Préalablement  à celte  discussion  , le  Ptappor- 
teur  du  Comité  des  Dîmes  avoit  fait  le  rapport 
d’une  entreprise  formée  par  le  Bailliage  de  Caux 
à Montivilliers  contre  la  Municipalité  de  Saint- 
MacloiiX" la -Bruyère  5 sur  lequel  rapport  l’Assem- 
blée a rendu  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  des  Dîmes  de  la 
procédure  civile  commencée  au  Bailliage  de  Caux 
à Montivilliers  contre  la  Municipalité  de  Saint- 
Maclouda-Bruyère , à la  requête  des  nommés  Pierre 
Chicot  et  Pierre  Bailhage  , au  sujet  d’un  bail  à 
eux  passé  le  ap  Juin  dernier  , par  le  sieur  Mary , 
Titulaire  du  Prieuré  de  Saint-Laurent , des  deux 
tiers  de  la  dîrne  de  la  Paroisse  de  Saint  - Maclou  ^ 
et  au  sujet  de  l’adjudication  de  la  même  dxme 
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faite  sur  enchères  par  ladite  Municipalité  le  pre- 
mier de  ce  mois  5 

35  Considérant  que  l’article  LX  du  Décret  du 
14  Novembre  dernier  sur  l’organisation  des  Mu- 

y 

üicipalités  , porte  que  si  un  Citoyen  se  croit  lésa 
par  un  acte  du  Corps  Municipal,  il  peut  s’adresser 
à l’Administration  ou  au  Directoire  du  Départe- 
ment qui  y fera  droit  sur  l’avis  de  l’Administra- 
tion du  District  qui  sera  chargé  de  yérifier  les 
faits. 

35  Que  l’article  LXI  dudit  Décret  veut  qu’avant 
de  dénoncer  aux  Juges  les  Officiers  Municipaux 
pour  délits  d’administration  , la  dénonciation  soit 
soumise  à l’Administration  du  Département  ou  à 
son  Directoire. 

53  Que  l’article  VII  de  la  Section  III  du  Décret 
idu  22  Janvier  aussi  dernier , ordonne  que  les 
jAdministrations  de  Département  et  de  District  ne 
• pourront  être  troublées  dans  leurs  fonctions  ad- 
jministratives  par  aucun  acte  du  Pouvoir  judi- 
iciaire. 

I >3  Que  les  Décrets  des  1 4 et  20  A^nil  de  cettQ 
I année  qui  a confié  aux  Administrations  de  Dé- 
ipartement  et  de  District  la  régie  des  dîmes  et  deg 
biens  nationaux  , et  qui  n’en  a laissé  la  gestion 
pour  cette  année  qu’à  ceux  des  Titulaires  qui 
jétoient  en  usage  de  les  exploiter. 

33  Enfin  que  l’article  VII  du  Décret  du  18  Juin 


I 
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auîyant  a charge  les  Municipalités  de  surveiller 
lesdits  biens  et  dîmes , avec  injonction  de  leS' 
donner  à bail  pour  cette  année  , dans  le  cas  où 
les  Titulaires  ne  les  exploiteroient  pas. 

D3  Déclare  que  la  Municipalité  de  S’aint-Maclou 
n’a  pu  être  troublée  dans  ses  fonctions  adminis- 
tratives par  les  Juges  du  Bailliage  de  Caux  au  sujet 
des  deux  tiers  de  la  dîme  dont  il  s’agit. 

En  conséquence , elle  décrète  que  son  Prési- 
^ dent  se  retirera  sans  délai  par-devers  le  Roi,  pour 
supplier  Sa  Majesté  d’y  faire  exécuter/les  Décrets 
de  l’Assemblée , ci-devant  rappelés , acceptés  et 
sanctionnés  par  le  Roi,  et  que  les  pièces  adressées 
au  Comité  des, Dîmes  seront  remises  au  Garde- 
des-Sceaiix  , 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à neuf  heures 
/ et  demie , et  a indiqué  la  suivante  au  lendemain 
matin  , à neuf  heures  précises. 

Signé  , DANDRÉ  , Président  ; Boutevili.e  ,, 

CoSTEE.  , ReUBELL,  DE  K.YTSPOTTER  , PiNTEVIEEE, 

Alqüieb.  , Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  dô' 
E AS  SEMBLEE  NATIONALE-,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  Si. 


/ 


N”.  .378. 

fru-*  ■— f— ■ — — ■ — ' 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.' 


Du  Jeudi  IX  Août  iyÿo  ^ au  matin. 

T i A Séance  à commencé  par  la  lecture  dti 
Procès-verbal  de  celle  du  Mercredi  1 1 courant  , 
au  soir. 

I 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  du 
procès-verbal  de  la  Séance  du  Mercredi  1 1 courant, 
au  matin. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  de  Montalambert.  Elle  a été  renvoyée  au 
Comité  des  Pensions. 

Uii  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  ■ 
d’une  lettre  datée  de  Stenaî  , du  7 Août  courant , 
signée  , Laicnez  , Officier  d’infanterie  , Directeur 
des  Postes  à Stenai,  pour  mon  Epouse,  au  bas 
de  la  première  page  de  laquelle  il  y a M,  1#  > 


(M 

Comte  cl^Ogny , et  d’tme  antre  lettre  datée  de 
Paris , le  1 1 Août  courant , adressée  à M.  le 
Président.  Signée  de  Pugoley. 

Ces  deux  lettres  ont  été  renyoyées  an  Comité 
des,  Fieclierches. 

Un  Membre  J an  nom  du  Comité  de  Constitution, 
a continué  le  rapport  du  nouveau  Projet  sur  - 
rOrdre  Judiciaire,  et  a développé  les  motifs  des 
articles  composans  le  Titre  X du  Tribunal  de 
Cassation. 

Un  Membre  a proposé  qudl  soit  décrété  que 
le  Tribunal  de  Cassation  soit  unique  et  sédentaire 
à Paris  , et  r^ue  les  Requêtes  civiles  soient  portée» 
dans  Fun  des  Tribunaux  de  FArrondissement 
lequel  ne  pourra  juger  que  le  Reseindant.  - 

Un  Membre  a parlé  pour  l’article  I du  Proj^et 
du  Comité. 

Um  autre  Membre  a proposé  mi  projet  de  ’ 
Décret  en  ces  termes  : 

/ 

ccLe  Tribunal  de  Cassation  sera  unique  5 et  il 
sera  placé  près  du  Corps  législatif  >:>. 

On  a demandé  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  Motion  mise  aux  voix  , a été  rejetée. 

Un  Membre  a parié  pour  Farticle  premier  du 
Projet  du  Comité. 

Un  autre  Membre  , en  parlant  contre,  a pfo-  ' 
posé  de  réduire  Farticle  IV  aux  termes  suivans:  ' 

te  Le  Tribunal  de  Cassation  sera  composé  d’une  ' 
Chambre  sédentaire  à Paris 
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Oti  a proposé  de  mettre  aux  voix  la  priorité 
pour  la  rédaction  suivante  : 

cc  Le  Tribunal  de  Cassation  sera  unique'  et 
sédentaire  auprès  du  Corps  législatif  35, 

La  Motion  de  priprité  mise  aux  voix , la  priorité 
a été  accordée  ; la  rédaction  mise  aux  voix  , elle 
a été  adoptée  ; et  il  a été  décrété  que  le  Tribunal 
de  Cassation  seroit  unique  et  sédentaire  auprès 
du  Corps  législatif. 

La  Séance  a été  levés  à deux  heures , «t  indiquée 
pour  ce  soir  à six  heures  précises. 


‘i 


Du  Jeudi  1%  Août  ^ au  soir. 


La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  Gardes  Nationales  du  Département  du  Loir 
et  du  Cher,  confédéré  à Blois. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Paroisse 
de  Saint- Alires-lès-Montagne,  qui  réclament  le 
partage  des  Biens  communaux. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Meymac , 
qui  se  plaint  de  la  Municipelité. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  du  E>istrict  de 
Basse,  Département  du  Puy-de-Dome,  qui  per 
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raaâees  que  TAssemblée  reçoit  toujours  aye® 
plaisir  les  actes  de  patriotisme  même  les  plus 
simples  > lui  enyoient  le  Procès-yerbal  de  la  Fédé- 
ration qui  a eu  lieu  entr’elles  le  2-5  Juillet. 

Adresse  de  la  Commune  de  Cliavignoii , Dépar- 
tement de  FAine , qui  rend  compte  à l’Assemblée 
du  zèle  et  du  courage  patriotique -de  ses  yoisinSj^  ^ 
à raison  d’une  fausse  alarme  répandue  dans  ce 
Département,  le  i6  Juillet  dernier. 

Adresse  des  Membres  de  la  Société  des  Amns 
de  la  Constitution  séante  à Toulouse. 

Adresse  des  Citoyens  de  'la  Ville  die  Sclielestat 
en  Alsace,  qui  font  l’exposé  des  faits  mémorables 
^qui  sont  arrivés  en  cette  Ville,  les  i , 2 et  3 Août, 
dénoncent  les  auteurs  de  ces  troubles , et  s® 
soumettent  d’acquérir  tous  les  Biens  nationaux  de 
leur  Banlieue, 

Adresses  des  Administrateurs  du  District  de 
Joigny  , Département  de  l’ Yonne , du  District 
de  Vezelise , du  District  de  la  Roclie-Beriiard  , et 
des  Administrateurs  du  Département  du  Finistère, 
qui  tous  ne  croient  pas  pouvoir  coinmericer  leurs  ^ 
fonctions  sous  de  plus  heureux  auspices  , qu’en 
rendant  aux  Pères  de  la  Patrie  l’hommage  quF 
leur  est  dû  ^ ils  rappellent  avec  enthousiasme  la 
Fête  solrnnelle  du  i4  Juillet  , qui  a fait  de  tout'  ■ 
un  Peuple  de  Frères  et  de  vrais  Amis  de  la  Liberté.  | 
Ils  invitent  ceux  qui  s€j:^i©nt  encore  ennemis  de:  | 


ïa  Révoludon , à réunir  leur  voix  pour  bénir  les 
ireiireiix  travaux  de  F Assemblée  , et  à jeter  les 
jeux  sur  un  spectacle  aussi  touchant  que  celui 
de  la  France  entière  réunie. 

Adresse  des  Municipalités  et"  Gardes  Nationales 
deLanterbourg , Département  du  Bas- Rhin,  d’Au» 
clervilie  , Département  de  la  Maneliev  de  Saint- 
Germain-la-Campagne,  Département  dé  l’Eure,  de 
Dole  au  Département  du  Jura  , de  la  Ville  et 
de  risl©  d’Alby,  Département  du  Tarn  , de  Réal- 
mont  , de  R.emiremûnt , de  Licques  et  de  Réa.!- 
ville  , Département  dm  Lot. 

Toutes  ces  Municipalités  et  Gardés  Nationales 
annoncent  que  tous  les  Citoyens  se  sont  emprèssés 
de  célébrer  le  jour  mémorable  du  14  Juillet  ^ 
par  une  Fête  civique  , dans  laquelle  ils  ont  fait 
éclater  les  sentimens  de  Falégresse  la  plus  vive^ 
de  l’union  la  plus  étroite , et  oiit  prononcé  avec 
transport  le  serment  fédératif  du  CIiamp-de-Mars^ 

Un  Membre  a observé  qu’il  avoît  été  omis  de 
faire  mention  dans  le  Procès- verbal  qu’à  la  Séance 
du  2A  Février  dernier  , il  avoit  lu  une  Adresse 
et  annoncé  un"  don  patriotique  de  la  Ville  da 
Lesiieveii  en  Brétàgne  , de  24  à 26  marcs  d’arJ 
gent  et  dé  trois  onces  de  bijoux  en  or. 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné'  qu’il  en  seroîl; 
lait  mention  dans  le  Procès- verbad  de  ce  jour.. 
On  a lu  le  ProGés^verbal  de  la  Fête  civique  ^ qui 
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a eu  lieu  à Belley  le  i4  Juiilet.  Les  Rédacteurs 
de  ce  Procès-verbal  annoncent  que,  pour  mettre 
le  comble  à leur  joie  , ils  ont  demandé  à M.  Per- 
netty,  Contrôleur  des  Fermes  de  cette  Ville,  d’ac- 
corder la  liberté  à quatre  inallieureux  détenus  ^ 
depuis  plusieurs  mois  , dans  les  prisons  pour  fait 
de  contrebande  , et  que  ce  générelix  Citoyen  a 
adhéré  à leur  demande. 

Adresse  du  sieur  Petit  , Bas-Officier  Invalide  ^ 
qui  présente  à FAssembiée  le  Projet  et  le  Plan 
d’un  Monument  consacré  à la  Liberté  Françoise^ 
à la  gloire  du  Roi  et  à l’honneur  des  grands 
Hommes  qui  se  sont  distingués  depuis  la  Révo- 
lution. L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  ce  Plan 
à ses  Arcliives  , et  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait 
îin®  mention  honorable  dans  son  Procès-verbaL 

Extrait  des  Registres  de  la  Section  du  Luxem^ 

hourg du  II  Août 

cc  Sur  le  compte  rendu  à l’Assemblée  générale 
par  deux  Citoyens  de  la  Section , d’une  Pétition 
faite  hier  au  soir  à l’Assemblée  Nationale,  par 
une  Députation  des  soi-disans  Représentans  de 
la  Commune  , tendant  à faire  supprimer  les  droits 
d*entrée  sur  les  comestibles , et  du  désaveu  de 
cette  Pétition  faite  , au  nom  de  la  Commune,  par 
M.  le  Camus , un  des  Députés , l’Assemblée  a 
unanimement  déclaré^ 
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y>  Qu’elle  n’a  jamais  émis  aucun  yceu  , que 

même  elle  n’a  jamais  été  consultée  sur  1 objet 
de  la  Pétition  dont  il  sagit , que,  par  conséquent, 
cette  Pétition  ne  peut  pas  être  le  vœu  de  la 
Commune,  parce  que  le  vœu  de  la  Commune 
ne  peut  être  formé  sur  un  objet  sur  lequel  toutes 
les  Sections  n’ont  pas  été  consultées  ; 

''  Qu’elle  connoit  trop  bien  le  patriotisme  de 
tous  les  Citoyens  de  Paris  , pour  oser  croire 
qu’aucune  des  Sections  ait  autorisé  les  soi- 
disans  Représenlans  à faire  une  pareille  Pétition  5 
mais  qu’en  supposant  une  autorisation  de  quelcpes 
Districts,  elle  ne  suffiroit  pas  pour  justifier  la 
démarche  des  soi-disans  Réprésentaîis  , qui  ne 
pouvoient  agir  et  parler  que  d’après  le  vœu 
exprimé  par  la  majorité  des  Districts  ou  Sections; 

>5  Que  cette  Pétition  ne  peut  avoir  été  inspirée  , 
que  par  les  ennemis  de  la  Révolution,  par  ceux 
qui  ont  fait  une  Motion  semblable  , ily  a quelques 
mois,  à l’Assemblée  Nationale  , et  qu’elle  n’a  pu 
avoir  d’autres  objets  que  d’exciter  dans  la  Capitale 
les  mêmes  troublés  qui  ont  agité,  dans  les  derniers 
temps,  laVille  de  Lyon  et  quelques  autres  Cantons 
du  Royaume  , de  tarir  la  source  des  revenus 
publics  , et  de  nécessiter  une  banqueroute  que  les 
Contre-Révoludonnairès  prédisent  avec  tant  de 
complaisance  , banqueroute  impossible  , vu  la, 
supériorité  notoire  des  ressources  actuelles  ou 
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prochaines  qne  la  Nation  a dans  ses  maÎMS  | 
Que  le  môme  Peuple  qui  a eu  le  courage 
de  conquérir  sa  liberté  , et  de  supporter,  pendant 
un  an,  la  disette  du  pain  et  du  numéraire,  saura 
souffrir  encore  tout  le  temps  qu’il  faudra  pour 
établir  cette  liberté  sur  des  bases  à jamais  iné- 
Lranlables  | 

Que  ce  Peuple  sait  que  toutes  les  calamités 


qu’il  éprouve  depuis  un  an,  sont  inséparables  d’un^ 
grande  Révolution,  et  qui  ne  peut  espérer  que 
de  Fachévemeiit  de  la  Constitution,  soit  de  la 

• • ' -f  ' ) 

diminution  des  impôts  , soit  l’abondance  et  la 
faci*bté  des  moyens  de  subsistance  y 

»»  En  eC.nséqiience  , l’Assemblée  générale  de  la 
Section  du  Lt^^enibourg  a unanimement  arrêté 
“que  MM.  C'éyrat,  sCJîPrésiclent^^^Lolsier,  Convers, 
r'Àblée  , Ealleniant,  Cyrand  et  Polvérel,  qu’elle 
à “députés  k cet  effet , se  retireront  dans  la  journée 


t 


de  demain  devers  M,  le  Président  de  l’Assem- 
blée  Nationale  et  devers  le  Comité  des  Rapports  , ' 

pour  demander  que  l’Assemblée  veuille  bien  | 
entendre  le  désaveu  formel  qu’ils  font  de  la  Pétitjon  i 
des  sohdisans  Représentans  de  la  Commune , an  || 
Bom  de  tous  les  Citoyens  de  la  présente  Section.  J 
D3  Messieurs  les  Députés  sont  chargés  , en  outre, 
d’offrir  à M.  Camus  l’hommage  publie  de  la 
jeconnoissanec  de  la  présente  Section  , pouv  y. 
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avoir  exprimé  avec  tant  d’énergie  les  vœux  et 
les  sentimens  patriotiques  du  Peuple  de  Parist 
Pour  extrait  conforme,  CEYRAT,  Président | 
Lallemant  , Secrétaire  d’Office  3 P.  Convers  , 
Député  3>.  ‘ . 

Adresse  des  Electeurs  du  Département  de  la 
Dordogne  , dans  laquelle  ils  expriment  avec  une 
noble  et  mâle  énergie  leur  reconnoissance  pour 
les  travaux  de  PAssemblée  Nationale  5 ils  rap- 
pellent la  journée  du  i3  Avril , et  ils  s’expriment 
ainsi  (1). 

L’Assemblée  Nationale  a donné  à cette  Adresse 
un  juste  témoignage  de  satisfaction  par  des  ap- 
plaudissertiens  réitérés.  r 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Rouen,  contenant  le  Procès-verbal  de  la  con- 
fédération des  Gardes  Nationales  de  cette  Ville, 
et  du  Département  de  la  Seine  inférieure  , qui  a 
eu  lieu  sous  les  murs  de  Rouen,  le  29  Juin  dernier. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  Députés-Electeurs  du  Département  du.  Var  : 
ce  Nous  renonçons,  disent-ils  , forniellement  et 
pour  toujours  aux  privilèges  d^j  la  ci  - devant 
Provence  ; mais  nous  ferons  graver  sur  l’airaîa 
les  droits  de  l’Homme  pour  ne  les  oublier  jamais 

Adresse  de  la  Commune  de  Goven  , du  District 
► 

(1)  Cette  Adresse  se  trouye  annexée  au  présent  Procès- 
verbal. 
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de  Redan 5 elle  demande  à faire  partie  du  District 
de  Rennes  on  de  Monfort.  \ 

Adresse  de  la  Commune  d’Aspres,  Departement  , 
des  liantes- AlpeS'j  elle  se  soumet  d'acquérir  tons 
les  Biens  nationaux  situés  dans  son  Territoire. 

Adresse  de  la  Miinicipalité  du  Calvairac  , 
îlepartement  du  Lot  ^ elle  porte  plainte  contre' 
la..Ct>i^îidssion  intermédiaire  de  la  haute-Guienne. 

Adresse  des  Etudians  des  quatre  Facultés  com- 
posant rUniversité  de  Toulouse , qui  ont  solemnel- 
lement  prêté  le  Serment  Giyiqtie  entre  les  mains  , 
des  Officiers  Municipaux.  î 

- Adresse  de  la  Nation  Juive  établie  à Metz  , qui 
exprime  à FAssemblée  sa  vive  reconnoissance 
ail  sujet  du  Décret  du  aa  Juillet  dernier,  qui 
la  délivre  d’un  tribut  onéreux  qui  faisoit,  depuis  v 
long-temps  , gémir  riiumanité®  / . 

Adresse  des  Membres  de  la  Cour  Supérieure  ^ 

provisoire  de,  Dijon.  • ' ' ' 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constî-  J 

tutîon  de  Ta  Ville  de  Brest. 

Adresses  des  Officiers,  sous- Officiers,  Brigadiers  ’ 
^t*^CaTalîers  du  Régiment  deCommaissaire-Général 
gaimison  à Esîaise,  qui,  pénétrés  d attendrisse- 
îTient  an  récit  que  leur  ont  fait  leurs  Députés  a la 
Fédération  générale  du  14  ^ 

de  plus  en  plus  d’avoir  au  même  instant  prononcé 
je  Serment  civique  et  national  ; Nous  attendons  , 
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disent-ils  j avec  confiance  et  respect  la  no^uveîîe 
organisation  de  i^Armëe  j quelles  qu’en  soient  les 
dispositions  ^ nous  resterons  fidèles  aux  Loix  d© 
la  discipline  militaire  , en  repoussant  loin  de 
nous  toutes  haines  particulières  , tout  esprit  de 
parti,  et  nous  verserons  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang  pour  la  sûreté  et  la  défense  de 
la  Patrie. 

Adresses  des  Assemblées  Electorales  du  District: 
de  Confollens , et  de  celui  de  Chalîans. 

Adresse  des  Assemblées  Administratives  du 
District  d’Oman  s et  de  celui  de  Dinan. 

Adresses  des  Administrateurs  du  Département 
de  la  Nièvre,  du  Département  de  i’Isle  et  Yilainej," 
et  du  Département  de  FEure. 

Toutes  ces  Assemblées  consacrent  les  premiers 
momens  de  leur  formation  à présenter  à FAs~ 
semblée  Nationale  Fliommage  d’une  adliésion 
absolue  à tous  ses  Décrets,  et  d’un  dévouement 
sans  bornes  pour  en  assurer  l’exécution. 

Les  Administrateurs  du  Département  de  FM© 
et  Vilaine,  supplient  F Assemblée  de  s’intéresser 
au  sort  de  la  Ville  de  Rennes,  qui,  dans  toutes  les 
circonstances,  a donné  des  preuves  du  plus  grand 
patriotisme. 

Adresse  des  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
d’Avaiile  - sous  - Chizé , de  Saint-Paul  en  Jaretj^ 
Département  de  Rhône  et  Loire,  de  Giun,,  de 
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Mamon,  Departctoent  du  Cantal,  de  Samt-Brice, 
Cliarente  , Saint- Troj  ean  , Bouliers,  Néruliac  , 
Repersac  , Jiillienne , les  Tuileries  , la  Fallut  et 
Gensac  , de  Mortagne-sur- Gironde,  de  Gillonay, 
des  Villes  d’Ancenis , d’Etoile , d^  Caussade,  de 
Romans,  de  Saint-Bertrand  en  Cominges,  et  du 
Canton  d'Arcliiac,  Département  de  la  Cliarentn 
inférieure. 

, Toutes  ces  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
annoncent  que  tous  les  Citoyens  se  sont  empressés 
de  célébrer  le  jour  à jamais  mémorable  du  i4 
Jiiiliet , par  une  Fête  civique  dans  laquelle  ils  ont  ^ 
fait,  éclater  les  sentimens  de  l’alégresse  la  plus 
vive,  de  i’uriion  la  plus  étroite,  et  ont  pononc© 
avec  transport  le  Serment  fédératif  du  Cliamp- 
de*Mars. . . ■ 

Procès-verbal  de  là~  Fédération  des  Gardes 

- . - b.  . * 

Nationales  du  Département  de  la  Corrège  , qui 
a eu  lieu  à Tulle  le  4 Juillet  dernier:  ces  Gardes 
Nationales  ont  prévenu  le  vœu  de  FAssemblée , 
en  ajoutant  au  Serment  civique  prêté  le  4 Février , - 
celui  de  protéger.  la  perception  des  impôts  et  la  ' 
oircnlation.  des  subsistances. 

Procèsryerbai  de  prestation  de  Serment  civique  ; 
et  fédératif  de  la  Marécliaussée  du  Régiment  de 
Noailles , et  de,  la  Garde  Nationale  à Carcas- 
sonne. 

' Délibération  de  la  Communauté  de  Saint- 


j Maurice,  District  de  Salnt-Sever,  adressée  à l’As- 
! semblée  Nationale  , qui  exprime  l’empressement 
i avec  lequel  tous  les  Habitans  ont  saisi  avec  joie, 
j l’époque  à jamais  mémorable  du  14  Juillet,  pour 
. se  constituer  en  Garde  Nationale,  que  le  Serment 
I d’être  fidèle  à la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  la 
Constitution  du  Royaume,  fut  prêté  le  même  jour 
I entre  les  mains  de  la  Municipalité  ; que  cette  cérémo- 
I nie  fut  précédée  et  suivie  d’une  Messe  solemnelle 
et  d’un  Ts  Deum.  Cette  Commune  annonce  que 
: la  joie  publique  auroit  été  sans  nombre,  si  la 
Municipalité  n’avoit  été  troublée  dans  ses  fonc- 
i tîons  par  le  ci-devant  Seigneur,  qui  affecta,  ce 
jour-là  même  , de  répandre  l’alarme  dans  toute 
j la  Paroisse,  et  d’exciter  le  Peuple  àPinsurrectioîi, 
j en  faisant  prendre  les  armes  à ses  Agens. 

Une  Société  de  Jurisconsultes  et  Gens  de 
Lettres , adresse  à l’Assemblée  un  Mémoire  pour 
demander  que  l’égalité  des  partages  soit  établie 
par  un  Décret  constitutionnel. 

Les  Ecoliers  du  College  de  Dole,  dans  la  ci- 
devant  Province  de  Franche-Comté,  dédient  à l’As- 
semblée  leur  Exercice  Littéraire. 

1 Adresse  de  ila  Municipalité  d’Ajaccio  5 elle 
I exprime  l’indignation  qu’a  inspirée  aux  Habitans 
1 de  l’Isle  de  Corse  la  lecture  d’un  écrit  intitulé  : « Dé- 
I claration  d’une  partie  de  l’Assemblée  Nationale 
; sur  le  Décret  du  i3  Avril  1790,  concernant  la  Re~ 
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lîgîon>3,  écrit,  dit  la  Municipalité,  signé  entr’autres 
par  le  Comte  de  Buttafoca  , et  l’Abbé  Peretti.  ! 
L’indignation  n’a  cédé  qu’aux  sentimens  de  la  i 
plus  profonde  humiliation,  lorsque  nous  ayons 
vu  deux  noms  Corses , deux  Députés  de  notre 
Nation  parmi  lés  ennemis  de  l’Assemblée  Natio-^ 
nale.  Le  Conseil  de  la  Commune  extraordinaire- 
ment assemblé , a ordonné  que  cet  écrit  seroit 
brillé  avec  les  formes  d’usage. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Paroisse 
de  la  Chapelle  - Blanche  , Département  d’Indre  et 
Loire,  District  de  Langeais  : cette  Garde,  composée 
d’environ  six  cents  hommes,  envoie  à l’Assem-^ 
blée  un  Procès-verbal  dressé  à l’occasion  de  la 
Fédération  qui  a eu  lieu,  le  i4  Juillet  dernier, 
au  Champ- de -la- Croix -de -la- Mothe  , et  dans 
lequel  est  consignée.la  formule  du  Serment  fait 
par  tous  les  Patriotes  qui  composent  cette  Gardé 
Nationale. 

Délibération  de  la  Ville  de  Dax  , qui  annonce 
que  la  Cérémonie  du  14  Juillet  a eu  lieu  sur  la 
place  d’ Armes  de  cette  même  Ville , en  présence 
de  îa  Municipalité , des  Gardes  Nationales  et  des 
Troupes  de  Lignes  ; qu’il  a été  dit  une  Messe 

solemnelle  et  chanté  un  Te  Deum  pour  remercier 

« 

Dieu  de  l’heureuse  Révolution  arrivée  dans  la 
France. 


( ) 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  matin. 

Il  a été  fait  ensuite  lecture  des  Expéditions  en 
parchemin,  des  Décrets  sanctionnés;  lesdites  Expé- 
ditions ont  été  envoyées  aux  Archives.  Suit  la 
teneur  de  la  note  qui  les  accompagnoit. 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées 
dans  les  Archives  de  1* Assemblée  Nationale, 

<c  1*^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
îo  Juillet , concernant  le  recouvrement  des  deniers 
publics , suspendu  par  les  tentatives  de  gens  mal- 
intentionnés , notamment  au  lieu  d’Eglise-Neuve* 
de  - Liard  , Département  du  Puy-de-Dftme  ; 

35  . D une  Proclamation  sur  le  Décret  du  même 

jour  , portant  révocation  de  F Administration 
ch  devant  confiée  aux  Elus  généraux  du  Duché  de 
Bourgogne,  Comtés  et  Pays  adjacens  ; 

>>  â®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décrût  du 
îto,  qui  autorise  la  Municipalité  de  Sivry  à faire 
tin  emprunt  de  8oo  liv.  ; 

5*  4®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  26, 
qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de  Vigan 
•à  imposer  la  somme  de  six ‘mille  livres  en  une 
ou  deux  années  à leur  choix  ; > . 

y>  5^.  De  Lettres -Patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour,  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  Saint-André  de  Volborgue  à imposer  la  somme 


( i6  ) 

de  800  livres  sur  tous  les  Contribuables  dans 
leurs  rôles;  __ 

33  6^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Decret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  Dfficiers  Municipaux  de 
la  Ville  d Annonay  à emprunter  une  somme, 
de  4)000  livres  | 

337^.  D'une  Proclamation  sur  le  Decret  du  28, 
portant  que  le  Chef-lieu  du  Départenieiit  du  Pas- 
de-Calais  est  fixé  déhnitivement  dans  la  Ville 
d.' Arras; 

33  8^^.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
3o  , concernant  les  ci-devant  Etats  du  Cambrésis; 

33  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  1 
même  jour , portant  qu’il  sera  procédé  à l’in- 
ventaire des  meubles  et  effets,  titres  et  papiers, 
de  rEvêcbé  , et  du  grand  Chapitre  de  Strasbourg  , 
et  que  M.  le  Cardinal  de  Rolian  viendra , d4ns  ! 
le  délai  de  i5  jours  , reprendre  sa  place  dans  | 
l’Assemblée  Nationale  , et  y rendre  compte  de  sa  | 
conduite  , s’il  y a lieu;  , , . ^ 

33  10®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  i 
même  jour,  qui  autorise  la  Municipalité^ de  Paris 
à faire  évacuer  le-  Couvent  des  Capucins  de  la  j 
rue  SaintrHonoxéi^  pour  être  employé  aux  divers 
usages  relatifs  aux  services  de^  T Assemblée  ; 

33  11^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  3i , | 
qui  réunit  à -la  Municipalité  r de  la  Chapelle  , j 
la  partie  du  Fauxbourg  Saint  - Dfnis  , connue  | 
sous  le  nom  de  Fauxbourg  de  Gloiire  ! 

► i 

! 

I 


I 


( *7  ) 

5 12®  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du  * 
jde  ce  mois  , qui  défend  au  sieur  Lemaître, 

I proclamé  Maire  de  la  Ville  de  Loudun , d’en 
prendre  le  titre,  d’en  faire  les  fonctions,  et 
porte  qu’il  sera  procédé  a une  nouvelle  nomi 
ination  ; 

! i3®.  D©  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  3, 

'i  • 

jpour  la  poursuite  et  la  punition  de  ceux  qui 
Is’opp osent , et  particulièrement  dans  le  Depar- 
tement du  Loiret  , au  paiement  des  dîmes  et 
ides  droits  de  çliamparts , et  autres  droits,  et  pour 
lia»  destruction  des  marques,  extérieures  a insurrec- 
tion et  de  sédition  5 

O 14^.  Ddtne  Proclama'don,  sur  le  Decret  du  5, 
Irelatif  à la  réclamation  de  M.  Moreton-'Cnabrillant 
contre  sa  destitution 5 

33  Et,  enfin,  d^une  Proclamation  sur  les 

décrets  des  6 et  7,  qui  ont  pour -but  le  rétablis- 
sement de  la  discipline  dans  les  Corps  de  froupes 
Irégléesn,  , > 

Ce  IX  Août  lygo. 


ri?; 


> » V J - 


-_,.Un©  Dépuiâtion  du.  Département  du  Nord  , 
admise  à la  Barre  , a présenté  à F Assemblée  une 
Adresse,  dont  F Assemblée  a décrété  Fimpression  , 
ainsi  que  de  la  réponse  du  Président. 

M.  de  MoraiîiYiile  a prononcé  à la  Barre  un, 
Discours  dans:  lequel  il  propose,  à FAssemble® 


on  ^ . I 

le  projet  cle  Construction  de  Bassins  pour  placer  J 
a sec  et  à couvert  les  Vaisseaux  de  guerre  et 
les  corvettes  aussi  pend  an paix.  Il  engage  MM. 
du  Comité  de  Marine  à examiner  le  plan  en  reiiel. 
qu^il  a fait  exécuter.  L’Assèmblée  Fa  ainsi  décrété. 

Un  Député  de  la  Ville  de  Marseille  a fait  Iscture 
à FAssemblée  d^une  Lettre  de  la  Municipalité  de 
cette  Ville  , par  latjuelie  elle  annonce  que  les 
dispositions  hostiles  et  les  arinemens  considérables 
de  plusieurs  Puissances  Maritines  ont  engagé  le 
Conseil-général  de  la  Commune  d’armer  les  bat- 
teries qui  sont  sur  les  côtes,  de  renforcer  d’hommes 
et  d’armes  les  Forts  du  Château  d’If  etdePomegues, 
el  de  faire  toutes  provisions  nécessaires  de  guerre 
et  de  bouche.  Ce  DépiUté  a fait  lecture  d’une 
autre  Lettre  adressée  à cette  Municipalité , qui 
annonce  des  arméniens  que  Fon  fait  à Mahon, 
L’Assemblée  a renvoyé  ces  Lettres  à son  Comité 
Dipl  om  a t i qu  e . 

Le  même  Député  a présenté  mie  Adresse  do 
la  rnênie  Municipalité,  par  laquelle  elle  demande 
à FAssemblée  la  conservation  de  la  franchise  d®2 
son  Port  qui  intéresse  essentiellement  le  Com- 
merce national. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  à SOH? 
Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce. 

Le  même  Député  a présenté  une  Pétition  de 
la  même  Ville , par  laquelle  elle  se  plaint  d^’ 


I 
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[’împutatxon  injuste  faite  dans  la  Séance  de  F As- 
semblée du  28  Juillet  dernier  , d apres  le  Ministre, 
les  Affaires  Etransères  , que  les  prérogatives  de 
La  Savoie  avoient  été  excitées  à cause  d une  ex- 
Dédition  contre  la  Ville  de  Nice , a laquelle  la 
jarde  Nationale  avoit  une  grande  part.  Elle 
lemande  que  le  Ministre  manifeste  ses  preuves, 
DU  qudl  soit  déclaré  responsable  envers  Marseille, 
ît  que  FAssemblée  autorise  cette  Ville  à le  pour- 
luivre  comme  calomniateur  , dans  le  cas  ou  il 
le  justifieroit  pas  de ^ son  allégation,  ou  quü 
le  la  désavouer  oit  pas. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Pétition  à soîE 
Comité  Diplomatique. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  présentée 
Dar  Simon  Lucot , Canonnier  , blessé  en  1790  d© 
19  coups  de  feu,  étayant  obtenu  une  pension 
le  288  livres,  il  demande  la  conservation  de 
ette  pension. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  au  Comité 
des  Pensions.  ~ ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait 
un  rapport  sur  le  rétablissement  des  impositions 
directes  dans  l’ancienne  Province  de  Bourgogne, 
et  sur  les  formes  de  la  répartition  pour  Tanné© 
1790. 

L’Assemblée  a adopté  le  projet  de  Décret  sui- 
vant : 

L’ Assemblée  Nationale,  instruite  des  obsta-^ 


( fSO  ) ■ ^ ^ 

des  qui  ont  empêché  jusqu^à  ce  jour  la  répartî-l 
tion  de  l’impôt  dans  les  diyers  Departemens  qui 
composoient  la  ci-deyant  Proyince  de  Bourgogne  , ’ 
et  YOiilant  faciliter  et  accélérer  une  opération 
qui  ne  saiiroit  être  plus  long-temps  retardée  sans] 
inconvéniens  pour  la  chose  publique  * ouï  le 
rapport  de  son  Comité  des  Finances,  a décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 


Articue  Premier. 

Les  Commissaires  nommés  par  chacune  des 
Administrations  faisant  partie  de  l’ancienne  Pr© 
vin  ce  de  Bourgogne  , à i’eifet  de  recevoir  les 
comptes  de  la  Commission,  connue  sous  le  nom, 
d’Elus  généraux  , demeurent  autorisés  à-  procéder 
mcessammerit,  et  sans  délai,  à la  division,  entre  les 
divers  Departemens,  de  la  masse n générale  de 
Fimposition  de  ,1790  , au  prorata  du  nombre  des 
Communaiiîés  delà  même  Province,  ■ comprises 
dans.. Gliaciin  de  leurs  Departemens;.. 

Art.  il 


5>  Pour  fixer  I©  montant  de  lïmpôt  à la  charge  ■ 
de  chaque  Département  les  Commissaires  se 
borneront  à additionner  dans  chaque  Coiiimu»- 
îîanté  le  montant  des  cottes  cteà  anciens  ContriF 
buables  , et  le  montant  de  la  cotte  doublée  des 
ci-devant  Privilégiés , pour  les  six  derniers  mois, 
de  17891  répartiront  ensuite  le  montant  de  Fim- 


( 21  ) 

position  de  1 790 , dans  lâ  proportion  qui  sera 
indiquée  par  ladite  opération. 

Art.  I I î. 

» Immédiatement  après  que  le  contingent  de 
chaque  Département  aura  été  ainsi  fixé,  les  Com- 
missaires seront  tenus  de  le  faire  comioître  aux- 
dits  Départemens  , et  d^envoyer  à chacun  un 
extrait  en  forme  du  Procès-yerbal  de  leurs  opéra- 
dons. 

A R T.  I V. 

35  Les  Directoires  de  chaque  Département 
procéderont  sans  délai  à la  subdivision  de  leur 
contingent  entre  leurs  Paroisses  et  Communautés  , 
et  enverront  à chacune  le  mandement  de  ce  quelle 
doit  supporter,  en  leur  enjoignant  de  procéder 
incessamment  à la  confection  des  rôles.  Ce  man- 
dement sera  accompagné  d’une  instruction  qui 
indiquera  aux  Municipalités  de  quelle  manière  3, 
et  dans  quelle  proportion  les  anciens  Contrh 
buables  doivent  être  moins  imposés  , à raison 
de  la  Contribution  des  ci-devant  Privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789.  1 

A R T.  V. 

35  Attendu  qu’il  n’existe  dans  la  ci-devant  Pro- 
vince  de  Bourgogne,  aucuns  renseignemen  sur 
les  facultés  inunobiliaires  des  anciens  Contribua* 


( ^ ^ Ij 

bîes,  lesquels  ont  toujours  été  imposés  au  seuil 

lieu  de  leur  domicile  , pour  raison  de  toutes  | 
leurs  facultés,  rAssemblée  Nationale  autorise’ 
les  Directoires  de  Département  à suivre,  parrap-  | 
port  à eux,  l’ancien  usage,  dérogeant  quant  à ce,  ' 
au  Décret  du  mois  d’Octobre  dernier  , pour  j 
l’année  seulement*  j 

3)  Et  sera  le  présent  Décret  porté  dans  le  jour  j 
à la  sanction  du  Roi».  , 

Le  Rapporteur  de  la  Commission  chargée  de  ! 

la  rédaction  , de  l’instruction  aux  Départemens  , 
a proposé , d’après  les  observations  qui  ont  été 
portées  au  Comité , quelques  cliangemens  et  ad- 
ditions au  projet  d’instruction  imprimé  (i). 

Un  Membre  a proposé  que  l’époque  à laquelle 
les  Assemidées  administratives  doivent  s’assembler, 
fut  différée  à cause  des  vendanges,  et  autrestravaux  , 
de  la  Campagne  qui  occupent  Jes  Administrateurs  i 
dans  le  temps  fixé  pour  ces  Assemblées. 

La  question  préalable  sur  cette  proposition  a ' 
été  mise  aux  voix , et  l’Assemblée  a décrété  qu’il 
n’y  a voit  pas  lieu  à délibérer.  j 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Comité 
des  Finances  soit  chargé  de  présenter  sous  hui-  j 
taine , un  projet  de  Décret  sur  la  fixation  des  ; 


(i)  Ces  cliangemens  on  additions  ont  été  décrétés  snccessi-* 
•vement , et  Pins  cm  c tien  se  trouve  entière  à la  suite  d.u  pr  sent 
ProiF? -verbal. 


l 
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ndémnîtes  à accorder  aux  Administrateurs  des 
[)épartemens  et  Districts. 

La  Motion  a été  mise  aux  voix  et  décrétée.^ 
Il  a été  aiissi  demandé  qu’il  soit  indiqué  des 
j jatimens  et  emplacemens  pour  la  tenue  des 
■ 'Séances  et  logement  des  Bureaux  des  Assemblées 
Administratives. 

L’Assemblée  a décrété  que  les  Comités  des 
"inances  et  d’Aliénation  réunis  seront  chargés 
le  proposer  des  dispositions  sur  cette  demande. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  du  Maire  de 
’aris , à laquelle  étoit  jointe  une  Délibération 
lu  Conseil-général  de  la  Ville,  portant  désaveu 
le  la  Pétition  présentée  à la  Séance  d’hier  soir  par 
es  soi-disans  Représentans  de  la  Commune. 

M.  le  Président  a ensuite  mis  aux  voix  l’ad- 
Jnissîon  de  l’instruction. 

L’Assemblée  a décrété  l’admission  de  l’instruc- 
ion,  pour  être  présentée  à la  sanction  du  Roi, 
t envoyée  aux  Assemblées  Administratives. 

Lu  Séance  a été  levée  à l’heure  ordinaire. 


Signé  , DANDRÉ  , Président  ^ Coster  , 
\B.  L.  DE  Kytspotter  , Reubell,  Boütevilee  , 
hNTEviLiE  , Alquier,  Secrétaires. 


■ 'A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’AS SEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
St.^- Jacques , N^.  3i, 


tmuÊsa, 


N°  379. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


t)  E 


L^AS SEMBLEE  NATIONALE. 


JDzi  Vendredi  zj  Août  ly^ô, 

La  Séance  a commencé  par  la  discussion  de 
la  suite  du  Projet  du  Comité  des  Finances,  sur  les 
divers  articles  de  la  dépenie  publique.  ~ 

Le  Rapporteur  du  Comité  a fait  le  rapport  des 
diverses  dépenses  relatives  au  travail  des  Bureaux , 
et  a proposé  le  Décret  suivant , consistant  en  plu- 
sieurs articles  qui  ont  été  décrétés  ainsi  qu'il  suit  2 


ce  Le  traitement  de  /^oo  liv.  accordé  au  Bailli 
la  Versailles,  comme  Commissaire  du  Consul  pour 
les  droits  d'aides,  est  supprimé. 


A R T I c L 


Premier. 


A 


R T, 


I L 


j La  gratification  de  1,800  livo  accordée  au  sieur 

•'  ^ A 


(2) 


; pour  k traduction  des  papiers  étrangers 
relatifs  jaux  Finances  , est  supprimée. 


I 


Art.  III. 

. . . ' 

» La  gratification  de  1,200  liv.  au  sieur  Giraud,, 

Directeur  de  la  Poste  aux  Lettres  à Versailles, 

est  supprimée. 

A T.  IV. 

La  dépense  de  la  fourniture  des  calendrîerg 
aux  divers  Bureaux  de  1 Administration  ^ est 
supprimée. 

A B.  T.  V. 

Les  appoîi^temens  du  Suisse  du  Departement 
de  la  Maison  du  Roi  ^ renvoyés  à la  charge  de 
ce  Département. 

Art.  V Î. 

5D  Le  traitement  de  FAumônier , du  Contrôle-gé-: 
îiéral , celui  du  Chirurgien  du  même  Contrôle, 
]es  gages  du  Concierge  de  rHôtehdu-Contrôle  à 
Versailles,  du  Suisse  dudit  Hôtel,  du  Suisse  du 
Contrôle  général  à Paris,  Fentretîen  des  réverbère® 
desdits  Hôtels  supprimés  de  la  dépense  publique,  et 
renvoyés  à la  charge  du  Ministre. 


Art.  VII. 


2?  Le  Ministre  de  l’Intérieur , le  Ministre  des 


(3) 

Finances,  quand  il  y aura  des  courses  nécessaîres, 
se  feront  fournir  des  Couriers  et  des  clieraux  par 
la  Poste , sur  des  ordres  signés  d’eux  et  datés  | 

3:>Et  sur  la  représentation  de  ces  ordres,  il  sera 
tenu  compte  de  cette  dépense  aux  Maîtres  des 
Postes. 

Art.  VI  il 

» Les  Ministres  feront  tenir  un  registre  dans 
lequel  ces  ordres  seront  portés  à leur  date,  avec 
les  raisons  qui  les  auront  motiTes^î. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a fait 
un  rapport  relatif  au  traitement  du  Lieutenant 
et  des  deux  Gardes  de  la  Prévôté  dePHotel,  servant 
au  sceau  et  à la  paie  du  Cent-Suisse  qui  y est 
attaché. 

L’Assemhléc  û.  renvoyé  la  question  au  Comité 
'^des  Finances. 

Le  Rapporteur  du  même  Comité  a fait  le  rapport 
de  la  dépense  des  Monnoies,  dont  les  articles  ont 
été  décrétés  comme  il  suit  : 

Article  Premier. 

ce  Les  places  de  Contrôleur- général  de  la  Mon- 
noie',  celles  des  deux  Inspecteurs-généraux , sont 
supprimées. 

Le  traitement  du  Contrôleur-général  et  des 
deux  Inspecteurs-généraux  renvoyé  au  Comité  des 
Pensions. 


/ 


33  Le  traitement  viager  du  sieur  Antoine , Arcîiî- 
tecte  de  la  Monnoie,  est  réduit  à 5,ooo  liv.  et  son 

33  La  place  d’inspecteur  des  Bâtimens  de  la 
Monnoie  est  supprimée. 

Art.  III. 


logement 


33  II  sera  payé  i^soo  liv.  au  Suisse,  à ckacun 
des  deux  Portiers  4oo  liv.  , et  pour  le  balayage 
des  cours  et  des  rues,  4®® 

A R T.  I V. 

33  Les  menues  dépenses  de  la  Monnoie  sont 
supprimées. 

Art.  V. 

33  La  dépense  de  la  Comptabilité  sera  supprimée, 
à compter  du  premier  Janvier  1791  33. 

L’Assemblée  a renvoyé  l’article  concernant  k ; 
sieur  Forbannais,  au  Comité  des  Pensions. 

M.  le  Maire  de  Paris  , après  avoir  annoncé  à . 
FAssemblée  qu’il  mettroit  sur  le  Bureau  les  Arrêtés 
des  Sections  des  Tuileries , de  la  Fontaine  de 
Montmorenci  et  de  celle  de  Louis  XIV,  qui  désa- 
prouveut  la  démarche  ' faite  Mardi  dernier  10 
de  ce  mois  , à l’Assemblée  Nationale , par  leS' 
Représ^ntans  provisoires  de  la  Commune,  a fait 


(5) 

lecture  d’un  Mémoire  contenant  l’exposé  de  la 
situation  des  Finances  de  la  Ville  de  Paris  ; il  a 
présenté  ensuite  un  Projet  de  Décret  conçu  en 


ces  termes  : 

33  L’Assemblée  Nationale  , ayant  entendu  la 
réclamation  faite  par  le  Maire  de  Paris  , des  sommes 
que  le  Trésor  public  doit  à la  Ville  pour  les 
avances  faites  par  elle  , et  conformément  aux  dis- 
positions de  PEdit  du  7 Septembre  1786  , décrète 
que  ces  sommes  montant  à 352^8i3  livres  , lui 
seront  payées  par  le  Trésor  public , après  que  la 
vérification  aura  été  faite  par  le  Ministre  des 
Finances  J et  sauf  rapport,  s’il  y a lieu. 

Quelques  Membres  ont  demandé  le  renvoi  de 
ce  projet  de  Décret  au  Comité  de  Liquidation  5 
d’autres  ont  proposé  la  question  préalable.  L’As_ 
semblée  a décrété  cp’il  n’y  avoit  pas  lieu  a déli. 
bérer  sur  le  renvoi  , et  a décrété  le  projet  de 
Décret. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre/ du  sieur  Vidal  ^ 
Maître  de  Pension  et  Prolesseiir  de  Beiles-lettres 
à Montelimart,  Département  de  la  Drôme,  par 
laquelle  il  fait  hommage  à l’Assemblée  de  la 
traduction  des  Géorgiques  de  Virgile  et  des  Odes 
d’Horace  en.  deux  volumes. 

L’Assemblée  a agréé  cet  lioiuîiiage. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  le  Pr  esident 
d’entendre  le  rapport  sur  les  Apanages^  qui  aevoit 


être  prfeenté  par  les  Comités  rétinîs  des  Finances 
des  ^Impositions  et  des  Domaines,  tin  Membre 
a fait  lecture  de  ce  rapport  et  dn  projet  de 
Décret  consistant  en  plusieurs  articles. 

Le  premier  a été  adopté  sans  discussion  | il  est 
conçu  en,  ces  termes  s 

£ 

ArtICXE  PRE  I E R, 

cc  II  ne  sera  concédé  à l’avenir  aucuns  apanages 
réels  ; les  fils  puînés  d©  France  seront  élevés  et 
entretenus  aux  dépens  de  la  Liste  civile,  jusqu’à 
ce  qu’ils  se  marient,  ou  qu’ils  aient  atteint  l’âge 
de  vingt  - cinq  ans  accomplis  5 alors  il  leur  sera 
assigné  sur  1©  Trésor  National  des  rentes 
apanagères , dont  la  quotité  sera  déterminée  , 
h chaque  époque  , par  la  Législature  en  activité  >5» 

La  discussion  a été  ouverte  sur  l’article  II,  qui 
était'  ainsi  conçu  :: 

Art.  I I, 

>>  Toutes  concessions  d’apanages  antérieures  â 
ce  jour,  sont  et  demeurent  révoquées  par  1^ 
présent  Décret,  Défenses,  sont  faites  aux  Princes 
apanagistes,  à leurs  Officiers , Agens  ou  Régisseurs, 
de  se  maintenir  ou  continuer  de  s’immiscer  dans 
la  jouissance  des  biens  et  droits  compris  anxdites 
concessions,  au-delà  des,  termes  qui  vont  êtr^ 
fixés  par  les  articles,  suivans.. 


1 
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Un  Membre,  après  une  longue  discussion,  a pro- 
posé d’y  substituer  un  autre  en  ces  termes  : 

d:»  Les  Enfans  de  France , auxquels  il  a été  donné 
en  apanage  une  portion  de  Domaines  de  la  Cou- 
ronne, en  jouiront  jusqu’à  l’extinction  de  la  pos- 
térité masculine  du  premier  apanagiste.  Dans  le 
cas  de  réyersion  , les  biens  donnes  en  apanag© 
retourneront  à la  Nation,  libres  de  toutes  dettes 
et  hypothèques  , suivant  l’ancienne  Loi  du  Royau- 
me ; lesdîts  Domaines  pourront  ensuite  être 
aliénés  en  vertu  d’un  Décret  du  Corps  législatif, 


sanctionné  par  le  Roi  55. 

La  priorité  a été  demandée  et  accordée  à l’article 

du  Comité,  qui  a été  décrété  ainsi  qu  il  avoit  et® 


présenté. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  des  articles  3 , 
^ et  5 qui  ont  successivement  ete  décrétés,  sans 


discussion  en  ces  termes  : 


Art.  Î î I. 


«La  présente  révocation  aura  son  effet  à l’ins- 
tant même  de  la  publication  du  présent  Decret  , 
pour  tous  les  droits  ci-devant  dits  régaliens,  ou  qui 
participent  de  la  nature  de  l’impôt , comme  droits 
d’aides  et  autres  y joints,  contrôle,  insinuation, 
centième  denier , droits  de  nomination  et  de  çasu^* 
lité  des  offices  , amendes , confiscation , greffes  et 
. et  tous  autres  droits  semblables  dont  les 

A 4 
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concussionnaires  jouissent  à titre  d’apanage,  d’en^ 
gagement,  d’abonnement  ou  de  concession  gratuite, 
sur  quelques  objets  ou  territoires  qu’ils  les  exer? 
cent. 

Art.  IV, 

35  Les  droits  utiles  mentionnés  dans  rarticLe 
précédent  seront  à l’instant  même  réunis  aux  FL 
nances  nationales,  et  dès-lors  ils  seront  administrés, 
régis  et  perçus  selon  leur  nature,  par  les  Commis, 
Agens  et  Préposés  de  Compagnies  établies  par 
l’Administration  actuelle , dans  la  même  forme  , 
et  à la  charge  de  la  meme  comptabilité  que  ceux 
dont  la  perception  , régie  et  administration  leur 
est  respectivement  confiée. 

A R T.  V, 

>3  Les  Apanagistes  continueront  de  jouir  des 

Domaines  et  droits  fonciers  compris  dans  leurs 

apanages,  jusqu’au  mois  de  Janvier  17915  ils 

pourront  ixiênie  faire  couper  et  exploiter  à leur 

profit  , dans  les  délais  ordinaires  , les  portions 

de  bois  et  futaies  duement  aménagées,  et  dont 

les  coupes  étoient  affectées  à l’année  présente  par 

leurs  lettres  de  concession,  et  par  les  évaluations 

faites  en  conséquence  3 en  se  conformant  par  eux 

aux  Procès-verbaux  d’aménagement,  et  aux  Or*^ 

donnances  et  Règlemens  interveims  sur  le  fait 

* 

iles  Eau  X et  Forêts >5. 
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L'article  6 dont  il  a été  fait  lecture  par  le 
Rapporteur  , étoit  ainsi  conçu  : 


A 


R T. 


V I. 


cc  II  sera  payé  tous  les  ans , à partir  du  premier 
Janvier  1791,  par  le  Trésor  National  ^ a cliacuiî 
des  trois  Princes  dont  les  apanages  sont  supprimes, 
tant  à titre  de  remplacement  que  d’indemnité , • 
si  aucune  leur  est  due,  une  rente  apaiiagere 
d’un  million  pour  chacun  d’eux  >5. 

Il  s’est  élevé  d’abord  une  discussion  très-etendu© 
sur  cet  article  5 plusieurs  Membres  ont  propose 
des  amendemens  5 d’autres  ont  insite  sur  la 
nécessité  de  les  diviser  ; l’on  a discute  ensuite 
sur  la  manière  de  poser  la  question;  d autres, 
enfin  , ont  demandé  rajournement  et  le  renvoi 
aux  Comités  réunis  des  Finances  , des  Impositions 
et  des  Domaines;  cette  dernière  proposition  ap- 
puyée par  plusieurs  Membres,  ayant  été  mise  aux 
voix , l’article  a été  ajourne  et  renvoyé  a ces 
mêmes  Comités,  pour  en  être  fait  rapport  dans  la 
huitaine. 

Cet  ajournement  ayant  rendu  nécessaire  celui 
des  articles  7 et  8 , il  a été  fait  lecture  des  arti- 
cles 9 et  10  , qtî-t  ont  été  adoptes  dans  ces  ternies  » 

A R T,  IX, 

« 

33 Les  fils  puînés  de  France,  et  leurs  enfans  et 


y. 

i 

e ) I 

SescendaHS  Sîe  pourront,  en  aucnn  cas,  xiem  \ 
prétendre  ni  réclamer  à titre  héréditaire  dans  les 
biens  meubles  ou  immeubles  réclamés  par  le  Roi, 
la  Reine  et  THéritier  présomptif  de  la  Courons 
ne  (i). 

Art.  X. 

» Les  baux  à ferme  ou  à loyer  des  domaines  , 
et  droits  réels  compris  aux  apanages  supprimés  , 
ayant  une  date  antérieure  de  six  mois  au  moins 
au  présent  Décret,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur^  mais  les  fermages  et  loyers  seront  payés 
à Favenir  aux  Trésoriers  des  Districts  de  la  situa- 
tion des  objets  compris  en  îceux,  déduction  faite 
de  ce  qui  sera  dû  à FApanagiste  sur  Fannée  cou- 
rante , d’après  la  disposition  de  Farticle  V :>5. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  de  Farticle  XI  qui 
«St  ainsi  conçu: 

A R T,  X 1. 

39  Les  biens  et  objets  non- affermés  seront  régis 
et  administrés  comme  les  Biens  nationaux  retirés 
des  mains  des  Ecclésiastiques  99, 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  aux  mots  ohj^fs: 


(i)  On  faisoit  autrefois  renoncer  l’ Apanagists  aux  success’ons  ^ 
oette  formule  étoit  vicieuse  : on  ne  succède  point  à des  personnes 
qui  ne  possèdent  rien  en  propre,  parce  que  l’exietence  poiitiqu® 
a fait  cesser  pour  elles  l’existence  civile» 


; / \ 

i non  affermés^  ceujc-ci:  ou  qui  Vauroientété  depuis 
\ six  mois  5 cet  amendement  a été  mis  aux  voix 
et  décrété  avec  l’article  , en  ces  termes  : 

Art.  xi. 

I 

ccLes  biens  et  objets  non- affermés  ou  qui  l’au- 
; roient  été  depuis  six  mois  , seront  regis  et 
1 administrés  comme  les  Biens  nationaux  retirés  des 
I mains  des  Ecclésiatiques  33. 

I L’article  XII  portant  que  « les  Decrets  relatifs 

i à la  vente  des  Biens  nationaux  s’étendront  et  seront 

1 

î appliqués  à ceux  compris  dans  les  apanages  sup- 
j primés  , a également  été  adopte  sans  discussion* 

j A R T.  X I I.  ' 

\ 

j «Les  Décrets  relatifs  à la  vente  des  Biens  na- 
j tinaux  s’étendront  et  seront  appliqués  à ceux 
j compris  dans  les  apanages  supprimés». 

: Lecture  ayant  été  faite  de  l’article  XIII , un 

i Membre  a observé  que  cet  article  ayant  trait 
I aux  articles  6,  7 et  8 qui  avoienr  précédemment 
S été  ajournés  , devoit  également  l’être,  et  qu’il  en 
j étoit  de  même  de  l’article  XIV. 
j L’ajournement  de  ces  deux  articles  a été  mis 
j aux  voix  et  décrété  après  une  seconde  épreuve , la, 
; première  ayant  paru  douteuse, 
i L’artiçle  XV  et  dernier  étoit  ainsi  conçu  ; 

I 
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A B.  T.  XV. 


ce  Les  acquisitions  faites  par  les  Princes  apana-  ; 
gistes  dans  l’étendue  des  domaines  dont  iis  avoient 
la  ■]  ouissance  , par  retrait  féodal  ou  censuel  , j 
confiscation,  déshérence  ou  bâtardise,  ou  même 
à titre  de  réunion  ou  de  retour  au  domaine  moyen- 
nanthnance,  seront  réputés  engagémens,  et  seront 
à ce  titre  perpétuellement  rachetables 

Il  a donné  lieu  d’abord  à une  discussion  5 ensuite  , 
un  Membre  a proposé  d’y  substituer  la  rédaction 
suivante  : I 

cc  Les  acquisitions  faites  par  les  Apanagistes . 
dans  l’étendue  des  Domaines  dont  ils  avoient  , 
la  jouissance  à titre  de  retrait  des  Domaines,  tenus 
en  engagement  dans  l’étendue  de  leurs  apanages, 
continueront  d’être  réptités  engagemens,  et  seront 
à ce  titre  perpétuellement  rachetables 

îl  a été  ainsi  décrété  , sauf  rédaction. 

^ 1- 

Un  Membre  du  Comité  des  Ptapports  a rendu 
compte  de  l’affaire  du  Régiment  de  Languedoc  5 
il  a présenté  ensuite  le  projet  de  Décret  suivant  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  relativement  à la  pétition 
qui  lui  a été  présentée  * par  une  Députation  du 
Régiment  de  Languedoc  3 

>5  Considérant  què  des  motifs  de  prudence 
ont  uniquement  déterminé  la  disposition  du  Décret 


( i3  ) 

3îi  2.6  Juillet  par  laquelle  elle  a cîiarge  son 
Président  de  se  retirer  devers  le  Roi  , à l’effet 
de  supplier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  né. 
cessaires  pour  que  le  Régiment , actuellement  en 
garnison  Montauban  , fût  remplacé  dans  cette 
Ville  par  deux  autres  Régimens 

33  Déclare  que  l’iionneur  du  Régiment  de  Lan- 
guedoc n a été  et  n’a  pu  être  compromis  par  les 
dispositions  du  Décret  du  20  Juillet  ^ et  qu  au 
surplus  il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  pétition 
présentée  par  les  Députés  de  ce  Régiment  33. 

La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  ce  projet 
de  Décret,  et  plusieurs  ayant  porté  la  parole  , 
un  Membre  a demande  et  1 Assemblée  a ordonne 
que  la  discussion  seroit  fermée. 

Il  a été  proposé  alors  plusieurs  amendemens 
qui  ont  amené  une  nouvelle  discussion  sur  les- 
quelles ^Assemblée  l’ayant  de  nouveau  fermée  , 
a déclaré  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

La  question  préalable  ayant  été  proposée  contre 
le  projet  de  Décret  , elle  a été  rejetée,  et  le 
projet  de  Décret  adopte  a.vec  1 amenGiement  accepté 
par  le  Rapporteur. 

Il  en  a été  fait  lecture,  ainsi  que  de  f amen- 
dement qui  avoit  pour  objet  d’ajouter  aux  mots  ^ 
déclare  que  Vhonneur  du  Régiment  de  Langue- 
doc , ceux  - ci  : dont  la  eonduitç  a toujours  ete 
irréprochable , 


r 


L’Assemblée  a ordonné  l’impression^  du  rap* 
port. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  Ta  indiquée 
au  lendemain  p heures  du  matin. 

Signé ^ DANDRÉ^  Président ^ Coster,  J.  B.  L*. 
DE  Kytsrotter  , Reübele  5 Boutteyille  , PiNT» 
fiiLE  et  Alqüier  , Seerétmires* 


A Paris,  chez  B au  d o ù i n , Imprimeur  ds 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 


Foin  St. -Jacques,  N?.  3i. 


N°.  380. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

, UE. 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE- 


T>u  Samedi  14  -doüt  i’jC)o  ^ au  matinr 

M.  Heîl , Député  d’Haguessau  à l’ Assemblée 
Nationale  , et  Alembre  de  la  Société  Helvétique  , 
a présenté  à TAssemblée  Nationale  une  épître  en 
avec  cette  épigraphe  : vivre  libre  ou  mourir, 
M.  le  Président  a lu  une  lettre  dés  Prévôts  du 
College  de  Pharmacie  de  Paris  j à cette  lettre  étoit 
joint  un  Mémoire,  qui  a été  renvoyé  au  Coniité 
d’instruction. 

Un  Membre  du  Comité,  chargé  de  rinspection 
des  Procès-yerbauN , s’est  plaint  des  retardemens 
qu’éprouvoit  la  publicité  de  ces  actes  importans  , 
et  a présenté  le  projet  de  Décret  suiyant , qui  ^ 
été  ad  opté, 

A 


~ec  L’àssemblée  Nationale  , voyant  que  i’inipres- 
sion  des  Procès-verbaux  de  ses  Séances  est  en 
retard  de  pins  d’un  mois  , convaincue  que  leur 
prompte  publication  est  d autant  plus  essentielle  ^ 
que  la  connoissance  autlienlique  de  ses  travaux 
est  plus  nécessaire  , décrète  ce  qui  suit  : 


A.RTICLE  PREMIER, 

Le  réglement  en  ce  qui  concerne  l’inipres» 
sioîi  des  Procès-verbaux  sera  exécuté  suivant  sa 
ibrme  et  teneur,:  '■  ^ , 1 ^ ' 

Art.  Ï I, 


33  A dater  de  ce  jotir  le  Procès-verbal  de  cliaque 
Séance  sera  imprimé  et  distribué  au  domicile  des 
Membres  de  P Assemblée  Nationale  dans  la  ma- 
tinée du  quatrième  jour  que  la  remise  en  aura 
été  laite  à ilmprimeur  , sans'  que  Celui-ci  puisse 
s’en  dispenser  sous  quelque  prétexta  que  ce  soit. 

/,  ■ , - Art.  III. 

■ 33"  Tous  les  Procès-verbaux  arriérés  seront  impri- 
més et  distribués  à domicile  clans  tout  le  courant 
du  mois. 

A R T.  I V. 

33  Pour  l’exécution  des  dispositions  ci-dessus 
exprimées  , l’Assemblée  Nationale  décrète  que, 
dans  les  douze  heures  qui  suivront  la  lecture  du 
frpçès-vexbal  à la  Séance  du  matin  , et  dans  la 


ïiianiiëe  du  lendemain  , pour  les  Procès-verbaux, 
dont  la  lecture  sera  faile  à la  Séance  du  soir 
copie  des  Procès-verbaux  , collationnée  et  sis^née 

cj 

du  Secrétaire  rédacteur,  sera  remise  ail  Bureau  des 
Procès-verbaux.  Le  Secrétaire-Commis,  clîargé  de 
rexpédition,  la  remettra  à i’Imprimeur,  signée  du 
Secrétaire,  sans  que,  sous  aucun  prétexte , cette 
remise  puisse  être  plus  long-temps  différée. 


A R T.  V. 


35  Les  Commissaires-Inspecteurs  de  Plmp  rime- 
rie  , des  travaux  des  Bureaux  et  du  Comité  des 
Décrets  , veilleront  à ce  que  le  présent  Décret 
soit  ponctuellement  exécuté  ^ à reffet  de  quoi  ils 
sont  autorisés  à prendre,  à cet  égard,  les  mesures 
les  plus  sages.  « 


Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a proposé 
un  projet  de  Décret,  l’Assemblée  l’a  adopté.  Le 


? O 


cret  est  concu  en  ces  termes  : 


; ce  L’As-'Sem.blée  JN  ATioNACE , après  avoii’  entendu 
son  Comité  des  Rapports , dans  l’aftaire  du  sieur 
de  Beuriiouville  5 ’ 

33  Déclaré  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  , sauf 
au  Sieur  de  Beuriiouville  a se  pourvoir  contre 
la  sentence  du  Châtelet  de  Paris  dans  les  Tribu- 
naux et  par  les  voies  de  droit.  33 


.•On  a.  rendu  compte  de  l’examen  fait  par  le 
Comité  d’Agriçulture  et  de  Coinmerce  du  projet  du 

A Z 
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sieur  Clicvalier  de  Veyiand  Stalit  pour  l’établisse- 
ment .de  plusieurs  nitrières  t et  d’un  moulin  à 
poudre  sur  la  rivière  du  Tliéiin.  Le  Rapporteur 
proposoit  d’autoriser  le  sieur  Chevalier  Veyland 
Sfahi-  à commencer  dès-à- présent  cet  établisse- 


jn.  Ê id  t » 

' On  a représenté  que  l’intérêt  pulrlic  exigeoit 
oiie  ’a  Compagnie  des  poudres  et  salpêtre  fût 
co’u  ’ -ée  sur  ce  projet  ; en  conséquence  l’Assem- 
blée a ordonné  que  le  projet  seroit  communiqué 

à cette  Compagnie  pour  avoir  son  avis.^ 

Un  Meiiibre  a proposé  qne  les  redevances  ponr 
fondations  pieuses  fussent  déclarées  remboursa- 

blés  , et  que  le  mode  de  remboursement  fût  dé- 

terminé.  . / j i 

T O rncnioTi  a été  renvovee  aux  Comités  Féodal 


et  Ecclésiasticpie, 

On  a fait , au  nom  du  Comité  des  Finances  ^ 

un  rajiport  sur  le  remplacement  de  la  Gabelle  , 
des  'droits  sur  les  amidons  , les  cuirs  , les  fers  , 
‘ les  huiles  et  savons.  L’Assemblée  en  a ordonné 


idmpressioa. 

M.  le  Président  a annonce  que  le  Ministre  de 

la  Marine  veuoit  de  lui  adresser  des^  pièces 
relatives  à la  Colonie  de  St.-üomingno.  L Assem- 
blée a resvoyé  ces  pièces  an  Comité  Colonial. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre 
du  Maire  de  Paris ^ par  laquelle  le  chef  de  la  Coin 
mujae,  sans  pressentir  les  intentio^js  de  1 AsseiH  ’ 


I 


blée , la  prévient  qne  le  quinze  Août  la  procession 
solemnelle , consacrée  par  le  vœu  de  Louis  XIII , 
aura  lieu  , et  que  la  Municipalité  a été  inyitee  a 
y assister  par  le  Chapitre  de  l’Eglise  Cathédrale. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour.  Un  Membre  du 
Comité  des  Finances  a observé  que  dans  les  As- 
signats de  trois  cents  livres  qui  ont  ete  et  qui 
seront  mis  en  circulation,  le  mot  cent  se  f-oare 
omis  dans  l’énonciation  du  millésime  j ci|  onsé- 
mience  , pour  prévenir  l’inquiétude  que  j,:,ùrroiC 
causer  cette  omission  , il  a proposé  à l’Assemblée 
le  projet  de  Décret  qui  a été  adopté.  Le  Decret 
est  conen  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  ciecî  ete  ^ 

que  les  Assignats  de  trois  cents  livres  , qui  ont 
été  et  qui  seront  mis  en  émission  , sur  lesquels  la 
d'ate  des  Décrets  et  toutes  lettres  n’y  est  enoncee 
que  par  les  mots  rail  sept  quatre-vingt-dix  , amiieu 
de  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  ne  seront  pas  , 
par  cette  seule*  faute  d’impression,  rapportes  a 
l’échange  et  remis  au  rebut  5 qu’ils  auront  la  meme 
valeur  que  ceux  ou  cette  omission  du  mot  cent 
n’a  point  été  faite  , rayant  été  reconnu  qu  us  sont 
d’ailleurs  d’une  fiibrication  parfaite  et  conformes 
à celle  arrêtée  et  convenue  par  les  Commiasaires 
de  l’Assemblée  Nationale,  et  qu’ils  portent,  ains 
que  les  autres  , tous  les  signes  de  reconnoissance 
et  les  moyens  de  vérification  qui  doivent  en  cons- 
tater la  validité  et  la  sûreté.  » 

A S 
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Le  même  Membre  a présenté  nn  projet  de 
Décret,  tendant  à accélérer,  aiitairt  eju’ii  est  pos- 
sible , les  échanges  des  billets  de  Caisse  et  des 
promesses  d’ Assignats  , et  à constater , par  les  for- 
malités les, plus  sûres,  ranniliiktion  des  billets  de 
cette  Caisse.  Le  projet  a été  adopté  et  décrété' 
ainsi  qub.  sait  : 

cc  Lb4sSEMBrÉE  Nationale,  désirant  concilier- 
les  dispositions  de  son  Décret  du  7 Août  avec 
celles  nécessaires  pour  constater  sur  les  registres 
de  la  Caisse  d’Escompte  rannihilation  des  billets' 
de  cette  Caisse  , et  voulant  en  même-temps  accé- 
lérer, autant  qu’il  est  possible,  les  échanges  de  ces! 
billets  et  des  promesses  d’Assignats , a décrété  ce 
qui  suit  : 

I 

Articee  Premier. 

Le  timbre  portant  ces  mots  : échangé  et 
qui  sera  appliqué  sur  les  promesses  d^Assignats. 
comme  sur  les  billets  de  la  Caisse  d’Escompte,*. 
sera  assez  large  pour  cju’il  tombe  en  entier,  et  soit 
frappé  sur  les  trois  signatures  , et  puisse  maculer.. 

Art.  I I. 

>3  Les  Administrateurs  de  la  Caisse  d’Escompte^ 
pourront,  dans  chaque  bureau  d’échange  , se  faire 
suppléer  par  des  préposés  pour  la  vérification  des. 
billets  et  promesses  d’Assignats  , lesquels  signeront, 
tous  les  jours  les  Procès- Terbaus  d’échange.  Lesr 
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dits  Administratenrs  seront  seulement  tenus  d© 
donner  personnellement  tous  les  Samedis  une  re- 
connoissance  du  nombre  et  de  l’espèce  des  billets 
i de  Caisse  échangés  pendant  la  semaine,  lesquels 
leur  seront  alors  remis,  pour  qu  ils  puissent  en.» 
i constater  successivement  Fanmliilation  sur  leurs; 
j registres  de  Contrôle» 

I Ab.  t.  I I ï. 

i 3*  Cîiaque  mois  les  billets  de  Caisse  , dont  les 
I livres  de  création  à la  Caisse  d’Escompte  auront 
I été  déchargés  , seront  reportés  à la  Caisse  de 
1 l’Extraordiiiaire  pour,  en  présence  de  MM.^les 
j Commissaires  de  T Assemblée  Nationale  , être 
i détruits  et  brûlés  , et  à cet  effet  cette  formalité 
i qui , aux  termes  de  Farticle  IX  du  Décret  du  y 
j Août  , devoit  être  remplie  le  Lundi  de  chaque 
I semaine  , aura  lieu  seulement  les  premiers  Lundi 
! de  chaque  mois  , et  se  conformant  à.  aillejirs  aux 
I autres  dispositions  dudit  Décret  du  7 courant. 

Art.  IV. 

j 

Les  registres  de  créatron  des  billets  de  la  Caisse 
d’Escompte  , portant  promesses  d’ Assignats,  ayant 
été  remis  précédemment  aux  archives  de  1 Assem- 
blée Nationale  , seront  remis  par  TArchiviste 
aux  Commissaires  de  1 Assemblée  Nationale  ^ 
chargés  de  veiller  aux  opérations  de  la  Caisse  de 
l’Extraordinaire , et  les  operations  de.  contrôle,  de 
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î’écônnoîssarsGe  et  d’extinôtioii  sur  cés  registré§  / 
auront  îieù  dans  les  Béreaux  de  ladite  Caisèe,- 

A R-  Té  V i 

Üàîis  réclia-iige  clés  dix  mille  Assignats  â distri-^ 
buerpar  jour  ^ le  TrésoMet  de  la  Caisse  de  FEx-^ 
tî'aordinairé  sera  antotisé  à délivrer  , pendant  les 
deux  premiers  mois,  des  Assignats  de  20Ô  liv.  et 
de  3o6  liv.  ^ contre  des  billets  de  Caisse  ou  pro-^ 
messes  d’assignats  de  1000  liv*  , et  rëcnaîige  sera 
fait  indistiricterrierit  contre  ceux  revenant  dès 
Provinces  j avec  rèndôssement  du  Trésorier  ^ et 
ceux  cjtii  il’ âurôieiit  pas  été  rèvêtuè  de  cet  endos- 
sement. 

\ 

Le  Membre  du  Comité  des  Finances  ^ cliârgé  du 
rapport  sur  la  dépense  publique  , a présenté  un 
grand  nombre  d’articles  s 

Il  a Gommencé  son  rapport  par  Fexposé  des  ] 
dépenses  c|u’exigeoieiit  les  travaux  littéraires*  Les 
deux  premiers  articles  ^ après  avoir  donné  lieu  à 
plusieurs  observations  sur  la  rédaction  , ont  été 
décrétés  eii  ceë  termes. 

Article  piiÈMiERi 

Leë  Àdmiîiîstratctiis  de  dépâitemeils  , les  Or-^ 
donnatènrS  et  lés  alitres  Ageils  du  pouvoir  exécu* 
tif  adresseront  ku  Roi  Fëtat  dès  tmvatiX  littéral* 
k’ès  fju’ils  croiront  litileis  t le  Roi  fera  présenter  aü 
Corps  législatif  Fétat  de  Ces  travaux  à faire  , et 
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de  ceu%  qui  seront  actuellement  entretenus  , 

semblée  décrétera  cet  état , après  Tavoir  examiné 
et  approuvé  dans  les  parties  qu  elle  jugeia  con-*- 
venables^  et  elle  déterminera  les  sommes  qui  se- 
ront nécessaires  pour  fournir  a la  dépense  : 1@ 
Décret  étant  sanctionné  , les  sommes  ordonnées 
par  FAssemblée  , seront  payées  aux  personnes  , 
et  pour  les  objets  portés  sur  l’état  annexé  au  Do« 
cret  ÿ à la  charge  par  ceux  à qui  seront  confies 
iesdits  travaux  littéraires  ^ d’en  rendre  compte 
chaque  année  au  Corps  legislatif. 

A R.  T.  I L 


A l’ég-ard  des  travaux  littéraires  actuellement 

\ <j  . 

entretenus  , l’Assemblée  ordonne  que  les  per- 
sonnes J chargées  de  ces  differens  travaux  ^ infor- 
meront J dans  le  délai  de  quinzaine  , le  Comité  des 
Finances , de  l’Etat  ^ de  leurs  travaux  , de  leur 
o-bjet  d’utilité  ^ de  l’époque  à laquelle  ils  ont 
commencé  j du  point  d aYancemeiit  Ou  ils  Sont 
& des  différentes,  sommes  qui  ont  été  payées  à 
ce  sujet  5 pour  lui  en  etre  rendu  compte  par  le 
Comité  des  Finances  , et  être  par  elle  décrété  ce 
qu’il  appartiendra. 


On  est  passé  à l’article  IIÎ  et  suivant , Sur  le  dépôt 
de  législation,  l’Assemblée  à décrété  ce  qui  suit  s 


Art.  III. 


%e  dépôt  de  législation  sera  réuni  à la  bibli@r 
tlièque  du  Foi. 

N"’.  38o.  A 5 
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Art.  I V. 


Xes  55,5oo  Hv.  â'effets  royaux  apparteiiaiis  â 
ce  dépôt  seront  annnliées. 

Le  Rapporteur  a proposé  plusieurs  autres  arti- 
tîles  dont  FAssemblée  a décrété  Fa] ournement. 

A la  lecture  des  articles  relatifs  à Fétablisss- 
anent  d’une  jurisprudence  uniforme  dans  les  Tri- 
bunaux J travail  par  lequel  il  étoit  assigné  qua- 
tre mille  livres  à deux  personnes  , M.  le  Rap- 
porteur a dit  que  ce  travail  s’étoit  trouvé  confié 
à deux  des  Membres  de  FAssemblée  , qu’il  étoit 
Fun  des  deux  , &M.  Camus  Fautre  | qu’ils  avoienr 
reconnu  l’inutilité  de  leur  travail  sous  une  nou- 
velle constitution  y et  que  dès  la  fin  de  Fannée 
dernière  y iis  s’étoient  réunis  pour  demander  à 
l’Assemblée  la  suppression  du  travail  et  des 
honoraires  qui  y sont  attaciiés  , à commencer  du 
premier  Janvier  1790. 

L’Assemblée  a applaudi  à cette  marque  de  dé- 
sintéressement honorable  pour  deux  de  ses  Mem- 
bres y et  elle  a décrété  que  le  travail  par  Fétablis- 
sement  d’une  jurisprudence  uniforme  dans  le 
Royaume  , et  les  honoraires  qui  y sont  attachés 
demeureront  supprimés  à compter  du  premier 
Javier  udernier. 

Relativement  à l’Imprimerie  royale  , le  Rappor- 
teur a proposé  de  faire  inventorier  les  caractères , 
matrices,  et  autres  effets  appartenans  à la  Nation» 


/ 
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Un  Membre  a observé  que  l’Imprimerie  royale 
renfermoit  le  dépôt  le  plus  important  , Çntr  au- 
tres des  caractères  grecs  , orientaux  , qu’il  etoit 
nécessaire  de  confier  la  recherche  , 1 examen  , 
l’inventaire  de  ces  effets  précieux  à des  hommes 
versés  dans  la  connoissance  des  langues  grec- 
ques et  orientales  , et  il  a désigné  à cet  effet 
deux  Membres  de  l’Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres  : M.  de  Guigne  pour  la  langue 
orientale  , M.  Dausse  de  Villoiron  pour  les  lan- 

c^ues  grecques. 'L’Assemblée  a adopté  cette  obser- 
vation; il  a été  décrété  que  ces  deux  Savans  se- 
roient  adjoints  pour  l’inventaire  au  Directeur  de 
l’Imprimerie  royale . Le  Décret  est  ainsi  conçu  ; 

Article  Premier» 

Il  sera  dressé  un  inventaire  des  caractères  2 
poinçons  , matrices  , gravures  et  autres  objets 
appartenans  à la  Nation  , dans  les  fonds  de  l’Im- 
primerie royale , pour  les  sieurs  de  Guigne  et 
Dausse  , de  l’Académie  des  Belles-Lettres  , et  le 
sieur  Anisson , Directeur  de  ladite  Imprimerie. 

^ A n T.  IL 

Cet  inventaire  , signé  d’eux , sera  déposé  aux 

arcliivcs  Nationales» 

, A R T^  I I L 

Les  reliures  et  les  gravures  , autres  que  cellefe 
qui  sont  nécessaires  pour  la  Typographie  , ne 
seront  portées  au  compte  de  la  dépense  publique. 
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Le  même  Rapporteur  a propose  , sur  la  lîqoL 
dation  de  rancienne  Compagnie  des  Indes  ^ lea 
firticles  snivans  : 

> Article  P h e si  i e r. 

L’administration  de  Fancienne  Compagnie  des 
Indes  sera  supprimée  , et  ses  Bureaux  de  Paris 
réunis  à ceux  de  Flntendance  du  Trésor  public. 

Art.  I I.. 

Les  intérêts  des  actions  5 les  pensions  viagères 
payés  ci-devant  à la  Caisse  de  la  Compagnie  des 
Indes  , seront  provisoirement  payés  par  les  payeurs 
des  rentes. 

Art.  I I L 

Les  débets  et  les  décomptes  des  gens  de  mer 
seront  payés  parle  Trésor  public. 

Art.  I V, 

Les  arcliiyes  de  ladite  Compagnie  seront  trans- 
férées dans  im  lieu  sûr  ^ sous  la  garde  d’im  Em- 
ployé, autorisé  à délivrer  des  expéditions  des  ti- 
tres qui  y sont  conservés. 

A R T.  V, 

La  dépense  du  loyer  de  Frlotel  de  la  nouvelle 
Compagnie  des  Indes  , les  gratifications  sans  bre- 
vet , les  appointemeiis  accordés  à des  personnes 
étrangères  à la  Compagnie  sur  les  fonds  de  la 
liquidation  seront  supprimés. 


33 
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A R T.  V I. 

Le  Ministre  des  Finances  présentera  inces- 
samment nn  projet  ponr  accélérer  la  liquidation 
de  l’ancienne  Compagnie  dans  les  Indes  et  à l’Isle 

de  France.  -r  x 

Art.  VII. 

Le  bureau  de  ladite  Compagnie  ,à  l’Orient 
sera  supprimé.  :>3 

On  est  passé  ensuite  à l’examen  des  titres  con- 
cernant  les  Payeurs  des  rentes  ; les  deux  articles 
suivaiis  ont  ete  décrétés. 

Article  Premier. 

6c  A compter  des  arrérages  échus  au  premier 
Juillet  1790,  les  Payeurs  des  rentes  de  1 FIôteF 
de-Ville  acquitteront  les  rentes  dues  ci-avant  par 
le  Clergé , les  rentes  connues  sous  le  nom  d ancien 
Clergé  , à la  charge  assignée  sur  les  Fermes-gené- 

raies. 

A B-  T.  II. 

33  A compter  des  arrérages  échus  au  premier 
Juillet  1791  , ih  acquitteront  pareillement  les 
rentes  dues  par  les  ci-deyant  Pays  d Etat  poui  le 
compte  du  Roi. 

Un  Député  de  la  Corne  est  monté  à la  tribune 
pour  démentir  les  bruits  cpii  se  repandoient  dans 
la  Capitale,  que  le  Général  Paoli , oubliant  s ea 
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sermens  , avoit  profite  de  idnfluence  qu’il  a sur 
les  Corses  pour  les  déterminer  à se  mettre  sous  la 
protection  de  1 Angleterre.  Ce  Membre  a protesté 
ci0  1 attacnenient  inviolable  de  tous  ses  compa- 
toiotes  a la  Constitution  ffançoise  j et  il  a observé 
avec  force  que  les  Corses  étoient  liés  à la  France 
autant  par  les  sermens  que  par  les  intérêts  poli- 
tiques. 

M.  le  President  a levé  la  Séance  à trois  heures 

et  demie  , et  Ta  indiquée  à ce  soir  heure  ordi- 
naire * 

■Signe  J d’ ANDRÉ,  iPréJldent  ; Alquieb.  , 
Reubell  , CoSTER  , Boutevil];.e  , J.  B.  L.  DE. 
Kyttspotter  , PiNTEviLLE,  Sesrétaires. 


Du  Samedi  14  Aoiit  ^ au  s air. 

. r 

■''M.  de  Beaiimez  , ex-Président  , a ouvert  la 
Séance  5 elle  a commencé  par  la  lecture  que  l’un 
des  Secrétaires  a faite  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  de  la  veille  et  de  l’extrait  d’un  grand 

O ' 

nombre  d’Adtesses  de  diverses  Municipalîtés  , 
Assemblées  primaires  / Districts  et  Départemens 
dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  des  Officier i , connus  sous  le  nom 
d’Offic  lers  de  fortune  dans  le  Corps-Royal  de 
FArtiIierie  , en  garnison  à Besançon,  qui  expri- 
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ment  la  pins  vive  Indignation  contre  un 
incendiaire  , intitulé  : Copie  de  la  lettre  circu- 
laire de  M.  le  Chev.  ...  Al.  ...  de  Lam.  . . à ses 
correspondans  , à Mets  , Strasbourg  , Lille  et 
dans  toutes  les  garnisons  du  Royaume  , qui  a 
pour  but  l’insurrection  des  Officiers  d&  fortune, 
des  sous-Officiers  de  T Armée  et  son  entière  dis- 
solution. Iis  jurent,  entre  les  mains  de  FAssem- 
blée,de  donner  toujours  Fexemple  de  la  subor» 
dination  et  de  Fexacte  obserration  de  la  disci- 
pline Militaire  , et  protestent  de  leur  entier  dé- 
nouement pour  Fexéciition  des  Déçrets  de  l’As- 
semblée Nationale  , sanctionnés  par  le  Roi. 

Des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Bour- 
goin , qui  annoncent  que  , d’après  une  lettre  da 
Comité  des  reclierclies  de  l’Assemblée  , ils  oui: 
remis  en  liberté  le  sieur  Gouveilot  , qu’ils  avoieiit 
arrêté  , et  lui  ont  rendu  ses  papiers  ; qu’ayanl* 
ensuite  reçu  le  Décret  de  FAssemblée , du  2^ 
Juillet  dernier , qui  ordonne  que  le  sieur  Gou- 
yellot  seroit  conduit  à Paris  , ils  ont  été  dans 
l’impossibilité  de  satisfaire  à ce  Décret  5 ces  Oi- 
iiciers  Municipaux  protestent  de  leur  entier 
dévouement  à la  chose  publique  , et  supplient 
FAssemblée  de  leur  accorder  le  Tribunal  de 
District,  qu’ils  sollicitent  depuis  plus  de  six  mois. 

Des  Electeurs  du  District  de  FAssay  , des 
Administrateurs  du  District  de  Domfront , et  du 
District  de  Roman , qui  consacrent  les  premiers 
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momelis  de  leur  existence  à présenter  à l’As- 
semblée  Nationale  , le  tribut  de  leur  admira- 
tion et  de  leur  dévouementi 

Des  Municipalités  et  'Gardes  Nationales  de 
Senestin  , de^  St.~Porcîiaire  , de  St. -Dômes  , 
d’Hautvillers  , de  Talluyers  , Département  de  • 
E-liône  et  Loire;  des  Villes  de  Belle-Isle  en  terre  , 
du  Puy  et  de  Marennes. 

Toutes  ces  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
annoncent  que  tous  les  Citoyens  se  sont  em- 
pressés de  célébrer  le  jour  mémorable  du  14 
Juillet  par  une  fête  Civkpie  , clans  lac|ueilc  ils 
ont  fait  éclater  les  seiitimens  de  Falléeresse  la 
plus  vive  ^ dé  Punion  la  plus  étroite  , et  ont 
prononcé  le  Serment  fédératif  du  Cliamp-de-Mars. 

Les  Iiabitans  de  la  Ville  de  Marennes  supplient 
l’Assemblée  de  naturaliser  François  , sieur  Samuel 
Canier,  natif  de  Dublin^  en  Irlande  , Doiiiicilié  f 
dans  cette  Ville  , depuis  plus  de  trois  ans  ^ et  c|ii’iis  | 
ont  admis  à prêter  le  Serment  civique.  | 

Adresse  de  la  Section  du  Iloi  de  Sicile  ^ qui  ' 
exprime  ses  sentinieiis  avec  une  dignité  et  une 
sagesse  ^ telles  qu’on  ne  peut  mieux  les  faire 
connoître  qu’en  en  empruntant  les  propres  expres- 
sions : cc  Ce  n’est  pas  , disent- ils  , un  acte  d’ad- 
bésion  que  nous  venons  offrir  ; cet  acte  d’ad- 
hésion seroit  aiijourd’hni  superflu  : mais  avec 
toute  la  France  , et  clans  ce  jour  solemnel  où 
elle  s’est  confédérée  , nous  avons  fait  le  serment 
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d^exëcuter  la  yolonté  generale  exprimée  par  leS 
jDëcrets.  Notre  Adresse  n’est  donc  > ajoutent-* 
ils  , qu’un  nouveau  témoignage  de  patriotisme  , 
d’attachement  parikitement  libre  a la  Coiistitationj^ 
im  acte  d’admiration  pour*  les  sublimes  travaux 
de  nos  Représentans  ^ un  acte  enfin  de  recon- 
lioissance  ,.que  tout  bon  Citoyen  doit  s’empresser 
de  leur  offrir.  Que  pourroieiit  même,  s'écrient- 
ils  , contre  nous  des  ligues  extérieures  ? N’est- 
ce  pas  la  cause  de  tous  les  peuples  que  nous 
.défendons?  Ces  Soldats  étrangers,  dont  on  nous 
menace,  n’ont-ils  pas  aussi  une  Patrie?  et  loin 
d’employer  leurs  armes  à nous  rendre  des  fers  , 
n’apprendroient  - ils  pas  , au  milieu  de  nous  , 
à s’en  servir  pour  briser  les  leurs  ? Mais  s ils 
étoient  assez  vils  pour  vouloir  etre  esclaves, 
et  oublier  qu’ils  sont  hommes  , qu’ils  viennent 
sur  nos  foyers  , ils  éprouveront  quelles  sont  les 

forces  d’un  Peuple  libre. 

L’égtdité  des  droits  , liberté  par  les  Lois , voila 
les  droits  que  nos  Représentans  nous  ont  rendus, 
nous  en  sommes  fiers  , et  nous  les  défendrons 
jusqu’à  la  mort. 

Respect  des  droits  d’autrui  , fidélité  à la  Na- 
tion , à la  Loi  et  au  Roi  5 voilà  lejs  devoirs  qui 
nous  sont  imposés  , nous  les  remplirons  avec 
toute  l’exactitude  du  plus  pur  patriotisme. 

Adresse  du  sieur  Josepîi-François-Loiiis  Gro- 
bert , ancien  Officier  au  service  de  Sa  Majesté 


(ï8) 

/j  postoîique , Membre  des  Académies' de  Florence- 
€t  de  Bologne  , qui  faitbommage  à l’Assemblée  de 
l’invention  d’iine  macliine  Balistique , qui,  parl’èB 
fort  continu  de  quatre  lionimes , tireroit36o  coups 
de  Basil  par  minute  3 offrande  qu’il  sait  bien  être 
peu  digne  des  François  ^ qui  ne  veulent  que  paix 
et  concorde  avec  tous  les  Peuples  de  la  terre 
et  qui  du  moins  ne  pourra  leur  être  utile  qu 
s il  en  existe  qui  veulent  les  premiers  enfreindre 
ce  pacte  d^liumanité  et  de  bienfaisance  universelle,. 

Un  Membre  a observé  qu’il  croyoit  indispem 
sable  qu’il  fût  fait  un  cliangement  à l’article  VI 
du  Décret  concernant  les  apanages. 

,ün  autre  a demandé  que  l’observation  fût  ren- 
voyée au  Comité  des  Domaines  , pour  en  faire 
l’examen  et  le  rapport  à la  Séance  de  Vendredi 
procliain  , l’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

L’un  des  Secrétaires  a commencé  la  lecture' 
d’un  mémoire  adressé  à l’Assemblée  Nationale,^ 
par  MM.  les  Officiers  du  Châtelet  5 le  mémoire 
étant  fort  détaillé  j,  et  une  lecture  entière  parois- 
sant  devoir  employer  une  grande  partie  de  la 
Séance  , un  Membre  a demandé  que  le  mémoire- 
fût  , dès  ce  moment , renvoyé  au  Comité  des  Rap- 
ports ; ce  qui  a été  ordonné* 

L’un  des  Membres  du  Comité  des  Rapports  a 
rendu  compte  en  son  nom , d’une  Pétition  faite 
à r Assemblée  par  les  Officiers  Municipaux  de 
Montauban»,  Le  Rapporteur  a présenté  et  motivé 


J 


AS- 


iin  projet  de  Décret  ooi  a élé"  adopté  par  l 
semblée  5 il  est  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Asseiniblég  Nationale  , apres  avoir  entenv^ia 
son  Comité  des  Rapports  sur  la  pétition  des 
Officiers  Municipaux  de  Montauban  , en  date 
du  5 de  ce  moisf,  déclare  c[u’ii  ny  a point  lieu 
à délibérer  >3  , 


Un  autre  Membre  du  meme  Comité  des  Rap- 
I ports  a fait  celui  d’une  affaire  , concernant  la 

1 Municipalité  d’In grande. 

Quelques  amendemens  ont  ete  proposes  et 
adoptés  par  l’Assemblée  ^ qui  a rendu'  le  Decret 

suivant  : > • 

ce  L’Assembxée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  des  Rapports  y , 
j de  l’événement  arrivé  à Ingraiide  le  aq  Juin  oei- 
; nier,  et  de  ce  qui  l’a  accompagne  et  suivi  , ap- 
! prouve  la  conduite  de  la  Municipalité  de  ladite 
I Ville  5 décrète  que  sou 'Président  se  retirera  par 
\\  devers  le  Roi , pour  prier  Sa  Majesté  de  donner 
:j  les  ordres  nécessaires  pour  qu’il  soit  informe  et 
! jugé  par  le  Présidial  d’Angers , sur  les  laits  con- 
j signés  dans  le  Procès-verbal  des  Officiers  Aîiini- 
cipaux  d’In  grande  , en  date  du  nq  Juin  et  qii  à 
cet  effet  ^ les  pièces  remises  au  Gemité  des  Rap 
ports  , seront  envoyées  sans  délai  au  Piocurcur 
du  Roi  du  même  siège. 


Il  a été  ensuite  fait  par  Pun  des  Membres  du 


Comité  Militaire  nn  rapport  ^ côncefnàîît  le  Ëé-» 
almèiit  de  Poitou,  Plusieurs  araendemens  ont  été 

ij 

proposés  au  projet  de  Décret  présenté  par  le 
Comité  : Tun  tendoit  à ce  qu  au  lieu  de  la  simple 
expression  improuvant  , employée  au  p-ojet  au 
Comité  J on  substituât  celles-ci  : improuvant  et 
hlâmant  la  conduite  insuhordonnée  du  Régiment 
de  Toi  tou  ; Patitre  y à ce  qu  il  filt  décrété  que 
les  auteurs  et  fautêur s dé  V insurrection  du  Ré-- 
gim.ent  de  Toitou  soient  poursuivh  et  punis  , 
suivant  les  ordonnances  Militairés  , et  que  les 
Billets  seront  nuis  et  comme  non  avenus.  Un 
troisième,  à ce  qu’au  mo\  improuvant  y on  subs- 
tituât ceux-ci  : justement  afjligée  de  ^égarement 
auquel  s' est  livré  le  Régiment  de  Toitou  , et  que 

ailleurs  le  Trésident  soit  chargé  de  prier  lé 
Roi  d'ordonner  à R Inspecteur- général  de  vérR 
jier  les  faits  y pour  être  rendue  la  justice  la  plus 
sévère. 

Sur  Pobservatioii  que  ceux  des  amendemens 
ci-dessus  , qui  pouvoient'être  importans,  se  trou- 
voient  renfermés  dans  le  projet  du  Comité  , et 
que  les  autres  cliangsmens  proposés  n’étoient 
pas  fondés  , il  a été  soutenu  et  décrété  qu  il 
ii’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  les  amende- 
mens , et  ie  projet  du  Comité  mis  aux  voix  y 
PAssemblée  a rendu  le  Décret  qui  suit. 

ec  L^Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
lê  rapport  de  son  Comité  Militaire , improuve 


( ) 

la  coiiduitG  iiisuborclo  iiîiGG  des  sous- Officiel  s et 
Soldats  du  Régiment  de  Poitou  , Inianterie  , 
ainsi  que  les  violences  dont  ils  se  sont  leiidus 
coupables  , contre  le  sieur  de  Bcvy , leur  Lieu-* 
tenant-Colonel  : décrète  que  ledit  sieur  de  Bévy 
n’est  pas  déjà  en  pleine  liberté  , il  y sera  re- 
mis immédiatement  ; que  les  huit  Billets  qu’il  a 
été  forcé  de  signer  , jusqu’à  la  concurrence  de 
40,000  liv.  , sont  nuis  , incapables  de  1 obliger 
et  de  produire  aucune  action  contie  lui  j que 
ceux  qui  les  ont  reçus  sont  tenus  de  les  rendre  , 
ou  de  déclarer  la  disposition  qu  iis  en  ont  faite  , 
et  en  ce  cas  ^ d’en  représenter  la  valeur  , le  tout 
dans  ai  heures,  sous  peine  de  prison  5 sauf  les 
l’ëclaniatioiis  qui  pourroient  etre  faites  , legam- 
rnent  , soit  contre  le  Lieutenant-Colonel  , soit 
contre  tous  autres  Officiers  du  Régiment  , en 
exécution  de  l’article  III  du  Décret  du  6 de  ce 

mois. 

>>  Décrète  que  son  Président  se  retirera  dans 
le  jour  devers  le  Roi , pour  prier  Sa  Majesté  de 
sanctionner  le  présent  Décret , et  de  donner  des 
ordres  pour  qu’il  soit  execuie  et  envoyé  à tous 

les  Régimens  de  l’Armee. 

Il  a été  fait  lecture  par  l’un  des  Secrétaires  , 
d’uiie  Adresse  faite  par  le  sieur  Gallet  , Prêtre 
et  sous-Principal  du  pensionnat  du  college  de 
Yionne,  par  laquelle  il  supplie  l’Assemblée  Natio- 
ijalü  d’agréer  i'iiominagc  qu’il  lui  fait  d un  cours 
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crinsiitutîoîi  Nationale  , à l’usage  des  jeunes 
Citoyens  , ouvrage  de  sa  composition. 

IVI.  le  Président  a proclamé  les  trois  Secré- 
taires nouvellement  élus , cjui  sont  MM.  Lacour 
d’Ambezieux  , Buzot  et  Diriaucliau  , en  déclarant 
que  M.  Daucliy  avoit  eu  le  même  nombre  de 
voix  que  M.  Dinaucliau  , qui  est  Secrétaire 
comme  plus  ancien  d’âge. 

Il  a aussi  annoncé  qu’aucun  des  Membres 
n ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages 
pour  la  Présidence  ) il  n’y  avoit  , point  de  Pré- 
sident nommé. 

îl  a été  fait  par  Pun  des  Membres  du  Comité 
des  Rapports  , un  nouveau  rapport  concernant 
la  Municipalité  de  Scnélestat , et  présenté  un 
projet  de  Décret.  aiîc|uel  il  a été  fait  un  seul 
amendement^  tendant  à ce  qu’à  la  Jurisdictioii 
crimineile  de  la  Municipalité  de  Colmar  , on 
substituât  celle  de  la  Miinicipaiité  de.  Stras- 
bourg y ramendement  adopté  , rAssemblée  a 
rendu  le  Décret  suivant  : 

■ :»  L’Assvmelée  Nationale  ^ après  avoir 'en- 
tendu son  Comité  des  Rapports  , a approuve  le 
zèle  du  Directoire  xlu  Département  du  Bas-Rhin , 
et  du  District  de  Benfeld  , et  les  efforts  qu’ils 
ont  faits  pour  le  rétablissement  de  l’ordre  dans  la 
Ville  de  Scliélestat.  ’ ■ ■ 

Y I 

33.  Décrète  que  le  Roi  sera  supplié  de  faire  pas- 
ser incessamment  dans  ladite  Ville  / s’il  n’y  a 
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clëja  été  pourvu  , des  troupes  de  ligne  suifîsan»- 
tes,  pour  y maintenir  la  police  , et  rexécution  des 
mesures  qui  seront  ci-après  ordonnées. 

>5  Décrète  , que  par-devant  la  Municipalité  de 
Strasbourg  , ayant  la  Jurisdiction  Criminelle  ^ il 
sera  informé  des  troubles  , émeutes  et  violences 
générales  et  particulières  , qui  onti  eu  lieu  à 
Schéiestat  depuis  son  Décret  du  huit  Juin  der- 
nier , et  notamment  les  trente-un  Juillet  et  jours 
sriivans,  pour  être  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices desdils  troubles  et  violences  , poursuivis  et 
-jugés  conformément  aux  Ordonnances. 

:»  L’Assemblée  renvoie  au  Directoire  du  Dé- 
partement du  Bas-Rhin , la  connoissance  de  la  va- 
lidité ou  nullité  des  dernières  Elections  de  la  Muni- 
cipalité de  Schéiestat , pour  par  lui , sur  l’écrit  des 
, instructions  qui!  aura  faites , et  d’après  Favis  du 
District  de  Benfeld  , être  statué  ainsi  qu’il  ap- 
partiendra. 

Et  cependant  l’Assemblée  Nationale  fait  provi- 
soirement défenses  au  sieur  Herrenberger  , et  au- 
tres se  prétendant  élus  Officiers  Municipaux  de 
ladite  Ville  , d’y  e:^ercer  aucune  fonction  publi- 
que jusqu’au  jugement  des  contestations  5 autorise 
en  conséquence  les  Commissaires  déjà  nommés  à 
continuer  leurs  fonctions  aux  termes  de  son  Dé- 
cret du  huit  Juin,  et  à gérer  et  administrer  par 
intérim  les  biens  communs  , comme  aussi  à faire 
procéder  à la  reddition  des  comptes  de  tous  les 

t-  r. 
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Aclministrateprs  desdits  biens  qui  sont  en  retard, 
de  les  rendre  pour  être  lesdils  cooiptes  discutes ,, 
clos  et  arrêtés  J s’il  y a lieu  ^ en  la  manière  ac- 
con  tnrnèe. 

L’Assemblée  charge  son  Président  de  se  retirer 
par“devers  le  Pt.oi , pour  le  prier  de  sanctionner  le 
présent  Décret , et  d’en  ordonner  la  prompte  et, 
entière  exécution. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures  et  demie, 
€t  indiquée  pour  le  lendemain  onze  heures. 

Signe  , • D E 'B  E A U M E Z , Fice-President , 
Bouttevîile  y CoSTER  , Reubell  , Aequier  , 
PiNTEYiLEE  , J.  B.  L.  DE  Kyttspotter  , Secw^ 
taire  S ^ 

K 

ERRA  TA  -D  Nos.  3i5,  3i6  et  Siy, 

N^.  3i5_,  Séance  du  Jeudi  lo  Juin^  au  soir,  M.  Bonn  a y, 
Président,  lisez  Sieyes  , Président. 

3i  6 , page  32  5 à la  signature;,  au-lieii  de  l’Abbé  Sieyes  , 
lisez  Sieyes. 


’N^.  317,  page  29,  ligne  25,  au-Iicu  des  hommes  accou-» 
tumés  , lisez  un  bonime  accoutumé. 


A P À R I s , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

i/ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 

■ Loin  Saint  - J acoues  , N^.  3i. 

A.  ^ 


N^.  381. 
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■ Ir'  ^ ^ Du  Dimanche  1 5 Août  i 
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jjI-/A  Séance  a été  ouverte  pâr  la  lecture  que 
[jM.  ie  Président  a faiti.  faire  de  deux  lettres  à lui 
iécritês  par  le  Ministre  de  la  Marine , et  de  plu- 
jsieurs  copies  de  Pièces  ci-j  ointes,  -e 
I II  résulte  de  la  première  que.  da  Municipalité 
iide  rOrient  s’est  opposée  à l’enlèveirient  des  pou- 
dres qui  se  trouvent  au  Château  de  Trisaven. 

Après  une  courte  discussion , l’Assemblée  a 
chargé  M.  le  Président  d’écrire  au  ©irectoire  du 
Morbihan  , que  la  Municipalité  de  l’Orient  n’a  pas 
dû  s’opposer  à l’extraction  des  pcmdres  dont  il 


s agit. 


Par  la  seconde  lettre , le  Ministre  informe  l’As- 

\ 

semblée  Nationale  de  la  demande  adressée  par 

A 


(a)^ 

TAssemblée  élecforale  de  Toulbn  au  Comman- 
dant de  la  Mariïie  de  cette  Ville , pour  qu’il  soit 
délivré  des  armes  et  des  munitions  de  Guerre  , 
des  Arsenaux  de  la  Marine  aux  Mtmicipalités , et 
du  désir  que  témoigne  le  Commandant  que  F As- 
semblée veuille  bien  interpréter  son  Décret  du 
28  Juillet  dernier. 

, Cette  seconde  lettre  a donné  dieu  à plusietirs”' 
ob^servàtidns.^  Un  Membre  a lu  une  lettre  à lui 
écrite  des  environs  du  Vaar  : après  c|uoi  F Assem- 
blée Nationale  a rendu  le  Décret  suivant  : 

ce  UAssEîÆiBrÉE  N’A-TiQNAt.E:  clécrete  quç|es  Corps 
administratifs  , lorsqu’il  leur  sera  demandé  des^ 
armes  ■.poiir  leslMunicipalités-j-'-ne  p-oilrr ont '■  eux- '- 
mêm-és  ' rédàmer.  '.'des  Cbmmûndans  'Oii-  ' Adfeinis-''^' 
trateurs  de  la  Marine  ^rles*  •armes  -déstibées]à'''l’rir- 
inement  des  V aissmûx’- cledigiie  § -Brégates'praiJitres^' 
BâtîifLenâ>de"Guérre-3>.  ■ .'our, '•>'î  oifrrrlvi  i .. 

V - JL 

.a  é'té  Fait!Tl0Ciîl'o.re  durrieAdfèSse' dnla' “Gaiilé'- 

‘ .î_ 

Nationale  dcMbiiitpeilier  I qui  âeînandè  Fliô^new 
djenv.ôyer-  un^d^ tacbement  sur^s  Froîltière§''^pb^^r 
défendre ■4»a‘'jFj[t3iie  contré:  desibnneniis;-  • 

; Cetfet;  Adrfesàé  ^ été  '■  applàudiè  fet  PÆ.t  le  - iPresr- 
dent, -a  ::étd  cliaf gé  d’écrirê  "une.  léilre  de '■'Sj^l^isfec- 
tien  à la  Sarde  Nationale  de  Montpeliiei'’. 

^ J1  a été  au^^Ffpt  lecture^  de-l’éxtrait.des'Fièces 

suivantes  .v.r!:^  ■ ’ • 


.-'I  ( 
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Délibération  prise  nnaniniemenc  dans  la  Section 
des  EnfanS'E-onges , le  12,  de  ce  mois,  portant 
improbation  et  désaveu  de  la  démarciie  faite 
le  10,  à l’Assemblée  Nationale,  par  les  Repré- 
sentans  provisoires  de  la  Commune  de  Paris  , 
comme  tendante  à égarer  le  patriotisme  du  Peuple 
de  cette  Ville. 

Adresse  du  District  de  la  Rocîiefouçault , con^ 
tenant  l’expression  de  sa  reconnoissance , de  son 
attachement  à la  Constitution  , de  son  zèle  pour 
l’exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
èt  de  son  amour  pour  le  meilleur  des  Rois. 

. Adresse  du  District  de  Douai , qui  assure  l’As- 
semblée  de  son  dévouement  absolu  à Pexécution 
de '.tou  s ses  Décrets. 

^ "Adresse  du  Conseil-général  de  la  Commune  de 
Valauris  , qui  demande  des  armes  et  des  munD 
tiojris  de  guerre  pour  défendre  la  côte  et  la  rade 
du  Golphe  Juan. 

D eux  lettres  écrites  , l’une  le  2.  du  présent  mois 
par  le"  Procureur-général  Syndic  du  Département 
des  Pyrénées  Orientales  à la  Municipalité  de 
Cette  et  l’autre  le  4 cette  dernière  Muni- 
cipalité à celle  d’Avignon  , iesdites  lettres  conte, 
nant  avis  de. quelques  mouvemeiis  dans  la  Mé- 
diterranée. Ces  deux  Pièces  et  celles  venues  de 

• f'  • f’  . 

Valauris  ont  été  renvoyées  au  Comité  DipIoma\ 
tique.  A a 


r 
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Un  Membre  a parlé  sur  le  Décret  de  prîse-de-  | 
corps  lancé  par  le  Parlement  de  Paris  le  25  Mai  f 
1781,  contre  l’Abbé  Raynal  , au  sujet  de  son  j 
Ouvrage  intitulé  : ce  Histoire  Philosophique  et  Po- 
litique de  l’Etablissement  et  du  Commerce  des 
Européens  dans  les  deux  Indes  » , et  il  a proposé 
îiii  projet  de  Décret  pour  en  anéantir  l’effet.  . 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  cette  propo- 
sition. On  a demandé  le  renvoi  au  Comité  des 
Rapports.  La  question  préalable  a été  proposée 
et  mise  aux  voix  sur  cette  demande  , et  PAssenir 
blée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

On  a ensuite  proposé  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  Décret  j un  Membre  a demandé  à |l 
appuyer  cette  question  ; d’autres  ont  demandé  que 
la  discussion  fût  fermée  ; en  est  allé  aux  vojx  , 
et  l’Assemblée  a décidé  que  le  Membre  seroit  en- 
tendu. ; , 

La  question  préalable  ensuite  mise  aux  voix,  | 

elle  a été  rejetée. 

Un  Membre  a proposé  une  antre  rédaction. 

Un  second  Membre  a demandé  Pajouruement. 
L’ajournement  mis  aux  voix  n’a  pas  été  admis,.  i 
Enfin  , l’Assemblée  Nationale  a rendu  le  Décret 

suivant  ; . _ . . . . . I 

ce  L’Assemblée  Nationale  sur  le  compte  qui  | 

lui  a été  rendu  du  Décret  lancé  contre  TÀbbé  | 


’(  5 ) 

Raynal , le  2,1  Mai  1701  , et  Je  la  saisie  et  an- 
notation de  ses  biens  par  le  Parlement  de  Paris  , 
déclare  qne  ce  Décret  étant  contraire  anx  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  PHomme  rappelés 
dans  Partie' e X de  la  Déclaration  des  droits  de 
PHomme  et  du  Citoyen  , le  tout  est  comme  non- 
avenu  ; charge  son  Président  de  se  retirer  pai’y 
devers  le  Roi , pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  Pexécution  du  présent  Décret 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Aliénation  des  Do- 
maines Nationaux  a proposé  un  Décret  qui  a été 
adopté  sans  contradiction  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  voulant  accélérer 
les  travaux  pour  l’aliénation  des  Domaines  Na- 
tionaux , et  simplifier  ceux  des  Directoires  de 
Départemens  et  de  Districts  dans  leur  correspon- 
dance avec  le  Comité  , a décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  Premier. 

» Les  Municipalités  et  les  Particuliers  qui  fe- 
ront à l’avenir  des  soumissions  pour  l’acquisition 
des  Domaines  Nationaux , seront  tenus  d’envoyer 
trois  copies  de  leur  soumission  , une  au  Comité 
d’ Aliénation  à Paris  , une  au  Directoire  du  Dé- 
partement , et  une  au  Directoire  du  District  dans 
l’étendue  desquels  sont  situés  Itjs  Domaines  Natio- 
naux qu’ils  se  proposent  d’acquérir.  * 

A 3 


cc 
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Art.  Î I. 


Les  Municipalités  et  les  ParticuÜLU’s  qui  ont 
déjà  lait  des  soumissions , seront  tenus  ^ dans  le 
plus  court  délai  ^ de  compléter  le  triple  enyoi 
prescrit  par  rarticie  premier. 

A R T.  I I L 


33  Le  Comité  de  FAliénation  et  les  Directoires 
de  Départemeiis  et  de  Districts  pourront  dans 
leur  correspondance , n’envoyer  que  des  extraits  ; 
des  soumissions  qu’ils  auront  reçues  , les  copies 
de  ces  soumissions  devant  se  trouver  à l’avenir 
d’après  le  présent  Décret , et  au  Comité  , et  dans 
cliacun  des  Directoires  du  Département  et  du 
District  dans  le  ressort  desquels  les  Domaines  Na-  I 
tionaux  seront  situés  >5, 

M.  le  Président  a prévenu  l’Assemblée  qu’elle 
devoit  se  retirer  dans  les  Bureaux  pour  la  nomi- 
nation d’un  nouveau  Président, 

On  a passé  à l’ordre  du  jour,  et  un  Membre 
du  Comité  de  Constitution  a fait  un  rapport  ! 
et  proposé  un  Décret  qui  a été  adopté  aux  termes  | 
suivans  : j 

^ , ■ i 

ce  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
tendu le  rapport  cle  son  Comité  de  Constitution , 


( 7 ) ^ 

considérant  qtie  l’Administration  du  Departement 
de  Paris  n’est  pas  encore  formée,  qu’il  est  nean- 
moins instant  de  procéder  en  execution  de  Par- 
ticle  X du  Décret  constitutif  de-s  Assemblées  ad- 
ministratives , autorise  la  nouvelle  Municipalité 
de  cette  Ville  à nommer  pour  cette  exécution 
deux  Commissaires  qui,  conjointement  avec  ceux 
des  Départemens  d’Yonne  , Seine  et  Marne  , Seine 
et  Oise  , de  l’Aube  , de  la  Côte  d’Or  , de  l’Eure-, 
du  Loiret , de  l’Oise  et  de  la  Nièvre , recevront 
le  compte  général  de  Fancieniie  Administration' 
de  la  ci-devant  Province  de  PIsle-de-France  5 

Décrète  que  les  anciens  Administrateurs  se- 
ront tenus  de  préparer  sans  délai  c©  compte , de 
manière  qu’ils  puissent  le  rendre  au  plus  tard 
pour  le  premier  Septembre  , aux  Commissaires 
des  différeiis  Départemens  , lesquels  seront  aussi 
tenus  de  se  rendre  à Paris  à cette  époque  pour 
le  recevoir  >5 . 

M.  Grandit!  , Député  du  Maine  , a demandé 
la  permission  de  s*absenter  pendant  trois  semaines* 
Elle  lui  a été  accordée. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre 
de  la  Guerre  , et  d’un  état  ci-joint  des  gratifica- 
tions des  Officiers  Invalides  qui  se  paient  en 
vertu  de  l’article  XI  de  l’Ordonnance  du  i5  Dé- 
cembre 1766. 

A 4 
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Ces  deux  Pièces  ont  été  renvoyées  aux  Comités 
Militaire  et  des  Pensions  réunis". 

M.  le  Président  a donné  lecture  de  la  note 
suivante  des  Décrets  qu’il  a présentés  à la  sanction 
du  Roi,  le  i4  Juillet  du  présent  mois. 

Décret  pour  accélérer  îa  liquidation  et  le  paie- 
ment du  traitement  du  Clergé  actuel. 

Autre  qui  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à accusation 
.contre  M.  Toulouse-Lautrec. 

Autre  portant  qu’il  Sera  instruit  jusqu^au  ju- 
gement définitif,  sur  les  faits  concernant  le  sieur 
Meslé , Officier  du  Régiment  des  Cliasseurs  de 
Flandres  , qui  sera  transféré  dans  les  prisons 
de  Verdun  I et  à l’égard  du  sieur  Leblanc,  que 
le  Roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres  pour 
l’élargissement  de  ce  Chasseur,  et  son  retour  au 
Régiment, 

Autre  qui  autorise  les  Habitans  du  Duché  de 
Bouillon  à extraire  en  nature,  et  à importer  che^ 
eux  le  produit  de  leurs  fermes  , et  à s’approvi- 
sionner de  toutes  sortes  de  grains  sur  les  Marchés 
de  Sedan. 

Autre  relatif  à la  Procédure  civile  commencée 
au  Bailliage  de  Caux  à Montivillîers , contre  la 
Municipalité  de  Saint- Macloud-la-Bruy ère  , à la 
fequête  des  nommés  Pierre  Chicot  et  Pierre 
Bailhage  , au  sujet  d’un  bail  à eux  passé  par 


J 
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sîeiir  Mary  , Titulaire  du  - Prieuré  de  Saint» 
Laurent. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a repris 
la  suite  des  articles  additionnels  au  projet  de  Dé- 
cret sur  le  paiement  des  arrérages  de  la  dette  pu» 
blique  et  des  pensions  , dont  les  deux  premiers 
ont  été  décrétés  à la  Séance  dliier  matin  ^ et  il 
a proposé  les  articles  qui  suivent , qui  ont  été 
adoptés  : 

Art.  î I L 

« 

cc  Les  Trésoriers  et  Payeurs  des  objets  ci-dessug 
énoncés  , seront  tenus  de  remettre  incessamment 
auxdits  Payeurs  des  rentes  un  état  certifié  d'eux 
de  toutes  les  parties  dont  ils  étoient  chargés  ^ 
contenant  les  immatricules  et  Fénonciation  des 
saisies  et  oppositions  faites  en  leurs  mains , les-  ' 
quelles  tiendront  ès-mains  des  Payeurs  pour  les 
parties  qui  leur  seront  respectivement  distribuées. 

Art,  I V. 

33  Les  Trésoriers  et  Payeurs  des  rentes  d@ 
Fancien  et  nouveau  Clergé  ^ les  Trésoriers  des 
Pays  d’Etats  > le  Payeur  des  charges  assignées  sur 
la  Ferme  générale  , joindront  à ces  états  celui  des 
débets  et  parties  non-réclamées  , et, en  verseront  le 
montant  au  Trésor  public  ^ nonobstant  toutes 
saisies  et  oppositions, 

N».  38i.  A 5 ' 
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\ 

Art.  V. 


ï>  Les  parties  non-reclamëes  seront  remplacées 
à mespre  qu’elles  seront  demandées  , et  il  en 
sera  fait  fonds  aux  Payeurs  des  rentes  de  la^niême 
niaiiière  que  pour  les  arrérages  ordinaires. 

A R T.  V I. 

; 4.  • 

33  Les /iinances  des  Trésoriers  et  Payeurs  des 
rentes  et  charges  qui  , en  vertu  des  articles  pré- 
cedens  , seront  provisoirement  acc|uittées  par  les 
Payeurs  des  rentes,  ainsi  que  celles  de  leurs  Con- 
troleurs , seront  liquidées  et  remboursées  après 
î apurement  de  leur  compte. 

Â R T.  V I I. 

33  Les  Propriétaires  des  rentes  constituées  sur 
le  Clergé  ou  sur  les  Pays  d’Etats  pour  le  compte 
du  R.oi , lesquels  étoient  ci-devant  payés  de  leurs 
arrérages  dans  les  Provinces  , pourront , s’ils  le 
préfèrent,  être  encore  payés  dans  les  Districts 
où  ils  sont  domiciliés. 

A n T.  V I î 1. 

33  Pour  cet  effet  ils  seront  tenus,  i®.  de  re- 
mettre an  Payeur  des  rentes , auquel  leurs  parties 
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seront  distribuées , une  expédition  en  forme  do 
leurs  contrats,  s’ils  sont  nouveaiir^  Propriétaires, 
et  une  déclaration  du  District  dans  lequel  ils  de- 
manderont à être  payés  ; 2.®.  de  faire  passer 
tous  les  six  mois  ou  tous  les  ans  , à leur  choix  , 
auxdits  Payeurs  les  quittances  des  six  mois  ou 
de  l’année  d’arrérages  échus , pour  être  par  eux 
vérifiés. 

Art.  IX. 

55  Lesdites  quittances  vérifiées  resteront  aux 
mains  des  Payeurs,  lesquels  remettront  en  échange 
un  certificat  des  quittances  fournies  , et  au  bas 
une  rescription  du  montant  cle  la  somme  sur  le 
Trésorier  du  District. 

■ . A R T.  X, 

• 35  Ladite  rescription  visée  au  Trésor  public,  sera 
délivrée' aux  Parties  prenantes  ou  à leurs  Repré' 
sentans  , payée  par  le  Trésorier  sur  lequel  elle 
sera  tirée  , sur  la  représentation  du  contrat  , 
reçue  ensuite  pour  comptant  au  Trésor  public, 
et  échangée  contre  un  récépissé  du  Payeur  des 
rentes  qui  l’aura  tirée. 

Art.  XI. 

Les  saisies  et  oppositions  sur  lesdites  rentes 


33 
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seront  faîtes  entre  les  mains  du  Payeur  auquel 
elles  seront  distribuées. 

Art,  XI  I* 

y 

3)  Les  rentes  dues  à des  Arclievêcliés , Evêchés, 
Abbayes  , Chapitres  , Communautés  Religieuses  , 
Cures  et  Bénéfices  autres  que  celles  qui  seront 
affectées  à des  fondations , ou  qui  appartiennent 
à des  Communautés  de  Religieuses , soit  sur  le 
Clergé  , soit  sur  les  Pays  d’Etats  , pour  compte  du 
Roi , soit  sur  la  Caisse  Publique , seront  éteintes 
à compter  du  premier  Janvier  1790  , et  rejetées 
de  tous  les  paiemens. 

A R T.  X I I 1. 

33  II  sera  dressé  un  état  des  rentes  dues  sur 
les  diverses  caisses  ci-dessus  à des  Fabriques  , â 
des  Hôpitaux,  aux  Pauvres  des  Paroisses,  à des 
Ecoles  , à des  Collèges  autres  que  ceux  qui  sont 
situés  dans  le  Département  de  Paris. 

^ ,=A  RT.  XIV. 

' 33  Ledit  état  sera  vérifié  sur  la  représentatîou 
des  titres  cpii  ont  été  fournis  aux  mains  des  Tré- 
soriers et  Payeurs. 

A R T.  X V. 

33  Après  ladite  vérification,  il  sera  dressé  un 
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«tat  particulier  pour  chaque  Département  des 
rentes  dues  à des  Etablissemens  qui  y sont  situés. 

Art.  X V L 

55  Les  Directoires  de  Département  assigneront 
à chacun  de  ces  Etablissemens  le  paiement  des 
arrérages  qui  leur  seront  dûs  sur  le  Trésorier  du 
Directoire  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  XVII. 

55  L’état  de  cette  distribution  sera  remis  par 
les  Directoires  de  Département  au  Ministre  des 
Finances  , qui  , après  avoir  fait  vériiier  les  états 
particuliers  sur  l’état  général  des  rentes  dues  aux 
divers  Etablissemens,  et  l’avoir  fait  arrêter  au  Con- 
seil , le  fera  déposer  au  Trésor  publier. 

Art.  X V I I L 

55  Ces  formalités  une  fois  remplies  , les  quit- 
tances des  Fondés  de  Pouvoirs  desdits  Etablis- 
semens visées  par  les  Directoires  de  Districts  , 
seront  reçues  pour  comptant  au  Trésor  public , en 
déduction  des  impositions. 

Art.  XIX. 

55  Les  registres  tenus  jusqu’ici  à l’Hôtel' de-Ville 
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pour  reiirégistrement  dcvS  contrats,  seront  rémiis  ? 
au  dépôt  du  Bureau  du  Goiitrôle  des  .Rentes.  I 

A R T.  X X.  j 

» Ils  continueront  d’y  être  tenus,  et  nulle  partie 
de  rente  ne  sera  distribuée  à un  Payeur,  qu’elle 
h’y  ait  été  enregistrée. 

Art.  XXI. 

>5  Dans  Penrégist^ement  il  sera  fait  mention 
si  c’est  mie  rente  nouTelle  ou  une  reconstitution. 

» Si  c’est  une  reconstitution,  il  sera  fait  men- 
tion de  la  rente  ancienne  qui  aura  été  éteinte  et 
remplacée  par  la  nouvelle. 

Art.  X X I L 

Il  sera  nommé  à ckaque  Législature  trois  Com-  j 
inissaircs  pour  constater  l’état  de  ces  registres  , jj 
et  en  faire  leur  rapport  à l’Assemblée. 

Art.  XXIII.  ^ 

w Daus  le  délai  de  deux  mois  , il  sera  dressé 
et  arreté  au  Conseil  un  état  générai  de  totis  les 
remplacemens  demandés  et  restans  encore  à faire  s 
pour  les  années  antérieures  à 1771 , des  rentes  sur 
les  tailles  et  intérêts  d’offices  supprimés,  qui  étoient 
payées  jusques  et  compris  1772  par  les  Receveurs 
sénéranx. 


y 


« 


\ 

( ) 

- - Art.  XXI  V. 

» Cet  état  sera  coTninuniqué  au  Comité  de  Li- 
^nidation  ; et  , après  le  compte  par  lui  rendu  a 
Assemblée  Nationale  , il  sera  remis  au  Bureau, 
lu  Contrôle  des  rentes  , pour  en  suivre  et  faire 
exécuter  le  paiement  en  la  forino  qui  a eu  lieu 
jusqu'à  présent. 

i A R T.  XXV. 

i - ....  I 

Pareil  état  sera  dressé  , dans  le  meme  délai 
de  deux  mois  pour  les  remplacemens  demandés 
et  non  encore  consommés  , des  gages,  augmen- 
tations de  gages  , taxations  héréditaires  payés 
avant  1770  par  les  Receveurs  généraux  , pour  les 
;années  antérieures  à ladite  époque. 

. , Art.  XXVI. 

:>5  Ledit  état  sera  pareillement  communiqué  au 
Comité  de  Liquidation  , et  après  le  rapport  par 
lui  fait  à FAssembleé  Nationale  , remis  au  Trésor 
public  , pour  être  le  paiement  continué  à la  forme 
et  dans  le  délai  accoutumé. 

) 

! ■ A R T.  X X V 1 1.  ' 

I 

! ^ 

I 35  Les  boîtes  de  Payeurs  des  rentes  desJtînées  à 


{^6) 

recevoir  les  quittances , seront  tontes  réunies  dans 
le  lieu  même  destiné  au  paiement  5>.  . 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait 
un  rapport  et  proposé  le  Projet  de  Décret  qui 
suit  : / 

cc  L’Assemblée  Natiok^ale  , apres  avoir  em 
tendu  son  Comité  des  Domaines  , a-  décrété  et 
décrète  que  son  Président  se  retirera  dans  le  jour^î 
devers  le  Roij  poiu’  le  prier  d’inciiquer  les  maisons 
de  plaisance,  parcs,  domames  etfor<éts  que  Sa  Ma- 1 
jesté  jugera  à-propos  de  cq^server^?. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  le  projet,  n 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a repris 
son  rapport,  et  proposé  la  suite  du  Département 
des  Mines. 

Plusieurs  Motions  ont  été  faites  j un  Membre 
a demande  rajournement  et  le  renvoi  ati  Co- 
jiiité  d’Agriculture  et  de  Commerce  réuni  à 
celui  d’instruction. 

Un  autre  a proposé  de  décréter  provisoire-- 
îîient  , pour  cette  année  seulement  , l’avis  du 
ComUe  , et  de  renvoyer  pour  le  surplits  aux; 
Comités  réunis  d’Agriculture  et  de  Commerce  et 
d’instruction. 

Cette  dernière  proposition  a été  adoptée  pan 
PAssemblée. 

Le  même  Rapporteur  a proposé  à PAssemblée 


( 1?  > _ 

e décréter  le  Projet  du  Comité  sur  l’Ecole  Vété- 
inalre  d’Alfo-rt..,,  ï . 

Cette  proposition  a donné  lieu  a ime  longnei 
[iscussion  et  à plusieurs  Motions. 

-L’Assembléo  Nationale  a adopté  provisoirement 
’av,is  du  Comité,  et  renvoie  pour  le  surplus  ait 
1 Comité  d’j\gviculture  et  de  Commercé  cpi’elde  a. 
hargé  de  lui  en  rendre  compte  incessamment. 

Il  a été  proposé  un  projet  de  Décret  sur  les 

Itablissemeiis  des  Arts  et  des  Sciences. 

Un  Membre  a demandé  la  formation  d’un  Co- 
lite de  six  personnes  pour  l’examen  de  cet 
b jet. 

La  question  préalable  a été  réclamée  sur  cette 
emande  ; et  ayant  été  mise  aux  voix  , l’Assem- 
lée  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer, 
uant  à présent. 

L’Assemblée  Nationale  a ensuite  décrété  le 
remier  article  du  projet  proposé-daus  les  termes 
ni  van  s : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que , jusqu  à 
je  qu’il  ait  été  statué  par  le  Corps  législatif  sur 
organisation  de  tous  les  établlssemens  pour  le 
irogrès  des  Lettres,,  des  SU  des  Arts,, 

es  dépenses  de  ceux  dont  le. Comité  des  Finances 
’est  occupé  , aeront  pravlsoirement  réglées  ainsi 
[u’il  suit  »,  ^ O -- 


M.  îe  President  a levé  la  Séance  à deux  lienréi 

. / f : - 

et  demie  , et  Fa  indiquée  pour  demain  à neii 

% ^ m ■ ■ ' ' ' I y \ e / ' ■ ' \ 


heures  du  matin. 


Signé,  DANDRÉ  , Président  i CHAaLEs-CiAUDi 
DE  LA  Cour,  J.  B.  L.  Kysttposter  ■,  Pinteville', 
Alqüier  , Bü'zot  , Dinocheaü  , Secrétaires  ,' 
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A Paris,  chez  B a u d 6 ri  Imprimeur  d 

' RASSEMBLÉE  N A flONAEÉ';  me  ,d« 

, , • f K . • , ; r f 

Foin  Saint-Jacques,  3i. 


L^ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Lundi  i G Août  ly^o  ^ au  matin 

PRÈS  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille  J 

» 

M.  le  President  a déclaré  que  M.  Dupont  de  Né-/ 
mours  avoit  été  nommé  Président  à la  pluralité'! 
absolue  des  suffrages. 

M.  Dandré  a dit  : ' 

ESSIEURS, 

y 

Je  ne  puis  vous  exprimer  ma  reconnoissanc© 
pour  les  bontés  dont  vous  m’avez  comblé;  je 
daisse  aux  vertus  et  amx  talens  de  mon  successeur 
1:1e  soin  de  diviser  vos  travaux  , qui  feront  le  bon» 
l'  heur  de  la  France , et  dont  tout  sollicite  le  prompt 
i-  accomplissement. 

L’Assemblée  a voté  des  remerciemens  à M>' 
' Dandré. 


(3) 


M.  Dupont , en  commençant  ses  fonctions  de 
Pxésidenti  a dit;. 


cc  Mes  s i e u b.  s 


» Si  j’  ai  eu  le  bonheur  de  mériter  votre  estime  y 
et  si  elle  m’honore  aujourd’hui  de  la  récompense 

la  plus  flatteuse  pour  un  Citoyen,  je  ne  puis  le. 
deVoir  qu’à  mon  attachement  inviolable  pour  la’ 
Constitution , pour  la  Liberté , pour  la  Loi,  pour 
la  Faix,  pour  l’ordre  Fubiic , qu’au  désir  forte- 
ment prononcé  de  concourir  à leur  maintien  avec 
loyauté  , avec  courage. 

- » LiOrsqu’il  tant  agir  au  nom  des  ReprésGnîaii.s 
dg  la  Nation  et  par  leurs  ordres  , ces  sentimens 
prennent  une  énergie  plus  grande  encore.  îvxes 
collègues  et  mes  amis,  chargés  du  salut  de  1 Etat ,, 
forment  pour  moi  dans  la  Patrie  une  seconde 

Patrie. 

11  Leur  gloire  , leur  réputation  , la  dignité  im- 
posante de  l’Assemblée  Nationale  la  sagesse  de 
sa  condiute  , la  prudence  et  la  grandeur  de  ses 
résolutions  touchent  mon  cœur  de  toutes  parts  , 
et  parce  cpi’ elles  ajoutent  à l’éclat  de  vos  travaux, 
et  sur-tout  parce  quelles  en  garantissent  le  succès; 
parce  qu’elles  sont  l’unique  espoir  de  nos  Con- 
citoyens , le  principal  moyen  de  hâter  le  retour  de 
làprospérité  publique.  Ce  ne  peut-être  , Messmurs , 
qu’en  inspirant  tout  le  respect  qui  vous  est  dià , qu« 


t- 


( 3 ) 

VOUS  établirez  la  soBiuission  aux  loix  , sans  îa-^ 
quelle  aucun  Empire  ne  peut  subsister. 

3>  Vous  me  chargez  de  faire  exécuter  celles 
que  vous  vous  êtes  prescrites  à vous-mêmes  dans 
cette  vue  salutaire.  Je  serai  fidèle  à mon  devoir. 

33  Je  idaurai  aucune  volonté  personnelle  ; mais  je 
tâcherai  de  melever  à la  majesté  de  la  vôtre,. et 
de  m’en  investir. 


» Vous  Favez  déposée  dans  votre  règlement  ^ 

5 là  réside  votre  volonté  légale  ; vous  n’avez  pas 
! entendu  gouverner  la  France  , ni  vous  par  des 
volontés  versatiles  et  arbitraires. 


33  Si  votre  Règlement , déjà'  perfectionné  par 
I'  vous  depuis  peu  de  temps,  exigeoit  encore  quel- 
;j  ques  corrections  , je  soumettrois  à votre  discus- 
sion les  motions  c|iie  vous  feriez  pour  le  changer  ; 
vous  prononceriez  , et  alors  si  vous  mociiiiez  la 
I Loi,  ce  sera  par  une  loi  nouvelle,  conformement 
à l’esprit  de  votre  Constitution;  ce  ne  sera  pas  faire 
I un  acte  despotique  et  d’autorité  ; vous  pouvez  ré- 
, voquer  la  Loi  , vous  ne  pouvez  pas  Fenireiiidre  ; 
i elle  sort  plus  auguste  et  plus  révérée  des  mains 
r du  Législateur  , en  raison  de  ce  qu’il  est  liiumême 
! plus  religieusement  soumis  à tout  ce  qui  en  porte 
I le  caractère. 

: 33  Tant  que  vous  n’aurez  pas  ciiangé  votre  E-è- 

I nlement , vous  vous  êtes  ordonne  , vous  m avez 
:j  donc  ordonné  de  ne  pas  souffrir  qu’il  y soit  de- 

A 


yôge  par  auciine  exception , par  aticnne  résoîutîoss 

3 

i peu  d’usage  du  signal  ordinaire  dm 
èilence.  Le  zèle  qui  entraîne  des  Citoyens  pent^ 
dans  son  enthousiasme  , avoir  quelque  besoin 
d’être  averti  de  la  règle  qu’ils  lui  ont  donnée  ^ 
mais  si  l’agitation  qu’il  inspire  est  telle  qne  1 avis 
ne  soit  pas  écouté , sa  répétition  multipliée  devient 
plus  nuisible  qu’utile.  Ce  n’est  qu’à  vous-mêmes 
et  qu’à  vous  seuls  que  je  veux  parler  , et  en  appeler 
en  ce  cas  ; et  je  ne  puis  le  faire  mieux,  ni  aussi 
bien  que  par  votre  propre  réflexion,  votre  propre 
raison,  votre  éminent  patriotisme. 

Je  vous  confie  à vous  , et  ceux  qui  pourroient 
s’écarter  un  instant  de  l’ordre  , à ceux  qui  Falment 
et  qui  le  respectent.  Je  sens  mes  devoirs , je  sens 
ma  foiblesse  , j’implore  votre  indulgènce  , je  de- 
mande votre  secours,  votre  secours  les  uns  envers 
les  autres  , non  pas  celui  de  vos  conseils  autour 
de  moi. 

J’aurai  bien  assez  des  fautes  que  je  ferai  tout 
seul , et  malgré  tous  les  efforts  de  mon  attention 
et  de  mon  esprit,  sans  avoir  encore  à vous  répondre 
de  celles  où.  me  jetteroient  la  distraction  et  1 in- 
certitude occasionnées  par  les  avis  que  j’ai  vu 
quelcfuefois  se  croiser  dans  tous  les  sens  sur 
la  tête  de  votre  Président.  Vous  avez  plusieurs 
fois  décidé  que  l’espace  qui  renviroiine  resteroit 
libre.  Je  le  crois  absolument  nécessaire  au  bien 
de  yotre service.  Ce  sont  vos  volontés  et  jos  loix: 


particulière 


» 


Je  fera 


: ^ne  je  dois  suivre , non  celle  du  Membre , quelqu» 
honorable  et  respectable  qu’il  soit,  qui  viendroit 
\ me  parler  de  plus  près. 

1 Je  veux  être  puni  par  vous  quand  j’aurai  tort , 

I mais  que  ce  soit  véritablement  pour  mes  torts  5 
1 c’est  le  principe  de  la  responsabilité.  Je  tomoeiai 
peut-être  dans  beaucoup  de  méprises  et  d erreurs  ; 
mais  je  sais  et  vous  savez  que  vous  ne  trouveiez 
en  défaut  ni  mon  cœur  , ni  mon  zeie  , ni  mon 
j amour  pour  le  bien  public  et  pour  votre  gloiie. 

I On  a fait  lecture  premièrement  d’une  Délibé- 
ration de  la  Section  des  Lombards  de  la  Ville  de 
Paris  , qui  déclare  qu’instruite  de  1 Adresse  ou 
Pétition  présentée  le  10  de  ce  mois  par  quelques 
Membres  de  la  Commune  provisoire  de  Paris, 
se  disant  Députés  p3‘i’  elle  auprès  de  1 Assemblée 
Nationale  , elle  désavoue  et  improuve  cette  dé- 
I marche  , comme  contraire  à son  vœu  , et  meme 
I dangereuse  dans  les  circonstances  ^ et  qu  elle  est 
I disposée  à supporter,  avec  un  entier  dévouement, 
i l’impôt  tel  qu’il  existe  , jusqu’à  ce  que  l’Assem- 
; biée  Nationale  en  ait  autrement  ordonné.  Secon- 
' dement , d’une  Adresse  de  remerciement,  d’adlié» 

i sion  et  d’attachement  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , de  la  part  de  la  Municipalité  de  Saint- 

ii  Jean  de  Rives  , District  de  Lavaur  , Département 
I du  Tarn  , contenant  en  outre  I0  don  à titre  de 
I supplément  à sa  contribution  patriotique  , de  la 
i somme  de  252.  liy#  ij  sois  8 den.  ^ provenant 

À à 


(6)  ^ . i 

rimposition  des  six  derniers  mois  des  ci-devant  | 
Privilégiés.  | 

Ensuite  un  de  .ZvîM.  les  Secrétaires  a donné  i 
lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  dn  i4>  au 
soir.  Un  Membre  de  F Assemblée  a proposé , à cette 
occasion  3 quelques  observations  sur  le  Décret  du 
Juillet  3 concernant  la  Municipalité  de  Mon-^- 
îaiiban  ; FAsseîTiblée  a décidé  de  passer  à Fordré 
du  jour.' 

On  a repris  Fordre  judiciaire. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitiitîoir  a pro- 
posé J au  nom  de  ce  Comité  , un  projet  de  Dé- 
cret , intitulé  des  Ju^es  Arbitres  , et  cpii  doit 
servir  de  titre  premier  aux  Décrets  sur  Fordra 
judiciaire, 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  plusieurs  articles 
de  ce  projet  de  Décret  ; on.  y a fait  divers  amen- 
de mens.  Les  uns  ont  été  rejetés  par  la  question 
préalable  ; les  autres  adoptés  par  le  Rapporteur , 
€t  réunis  aux  articles  par  une  nouvelle  rédaction  ^ 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit. 

titre  premier. 

Des  Juges  Arbitres. 

ArTICXE  PREMIER. 

ec  L^arbitrag©  étant  le  moyen  le  pitié  raîson- 
siable  de  terminer  les  contestations  entre  les  Ci- 
toyens J les  Législatures  ne  pourront  faire  àuctinès 


dispositions  qui  teiidroieiit  à dlmlnner  soit  la  fe- 
venr  , soit  reflicacité  des  compromis. 

Art.  il 

>5  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice  de 
leurs  droits  et  de  leurs  actions  , pourront  nom^ 
mer  un  ou  plusieurs  Arlntres  pour  prononcer  sur 
leurs  intérêts  prives  dans  tous  les  cas  en  toutes 
matières  , sans  exception. 

Art.  I I I. 

35  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  delai 
dans  lequel  les  Arliitres  devront  prononcer  , et 
ceux  dont  le  délai  sera  expiré  , seront  néanmoins 
valables  , et  auront  leur  exécution  jusqu’à  ce 
qu’une  des  Parties  ait  fait  signifier  aux  Arbitres 
quelle  ne  veut  plus  tenir  à Parbitrage. 

A R T.  I V. 

33  Tl  ne  sera  point  permis  d’appeler  des  Sen- 
tences arbitrales  , à moins  que  les  Parties  ne  se 
soient  expressément  réservées  par  le  compromis  ^ 
la  faculté  d’appeler. 

Art.  V. 


33  Les  Parties  qui  conviendront  de  se  réserver 
l’appel  J seront  tenues  de  convenir  également  par 
le  compromis,  d’un  Tribunal  entre  tous  ceux,  du 
Royaume  auquel  Pappel  sera  déféré  ; faute  du 
quoi  , Pappel  ne  sera  pas  reçu. 

A 4 , 


(8) 

Art,  VL 


g:  ■■ 

.{ « _ 

Les  Seiiteiïces  arbitrales  dont  il  n^y  aura  prfô 
d’appel,  seront  rendues  exécutoires  par  une  simple 
ordonnance  du  Juge  du  District , qui  sera  tenu 
de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l’expédition 
qui  lui  sera  présentée. 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
donné  ensuite  lecture  de  tous  les  Décrets  que 
TAssemblée  Nationale  a faits  jusqu’à  présent  sur 
l’ordre  judiciaire. 

Il  a été  proposé  un  article  additionnel  au  Titre  III 
des  Juges  de  Paix  5 l’article  a été  décrété  eir  ces 
termes  î 

cc  Dans  le  cas  où  un  Juge  de  Paix  seroit  vala- 

blement  empêché  , il  sera  remplacé  par  un 

Assesseur  33. 

M.  le  E-apporteur  a proposé  ensuite  la  nou- 
velle rédaction  qui  a voit  éié  précédemment  or- 
donnée par  l’Assemblée  Nationale  ^ des  articles 
22.  ^ i3  et  14  du  Titre  X des  Bureaux  de  Paix  et 
du  Tribunal  de  Famille  3 et.  d’après  cette  nou- 
velle rédaction  ^ les  trois  articles  ont  01/0  adoptes 
ainsi  qu’il  suit. 

A R T.  X I I, 

» S’il  s’élève  cpielque  contestation  entre  mai-i 
et  femme , père  et  fils  j grand-père  et  petit-fils, 
frères  et  sœurs  ^ jaeveux  et  oncles  , ou  autres 


l 9 ) 

alliés  aux  degrés  ci-dessits  f comme  aussi  entre 
les  pupilles  et  leurs  Tuteurs  , pour  choses  rela- 
tives à la  tutele  , les  Parties  seront  tenues  de  nom- 
mer des  parens  ^ ou , à leur  défaut , des  amis  et 
voisins  pour  arbitres  , devant  lesquels  ils  éclair- 
ciront leur  différénd  , et  qui , après  les  avoir 
j entendus  et  avoir  pris  les  connoissances  néces- 

i saires,  rendront  une  décision  motivée, 

I 

A R T.  . X I I L 

«c  Chacunè  des  parties  nommera  deux  arbitres  | 
et  si  Fune  s^y  refuse  , Fautre  pourra  s’adresser 
au  Juge,  qui,  après  avoir  constaté  le  refus  , nom- 
mera les  Arbitres  d’office  , pour  la  partie  refu- 
' santé;  lorsque  les  quatre  arbitres  se  trouveront 
: divisés  d’opinion  , iis  choisiront  un  sür^Arbitra 
; pour  lever  le  partage, 

• ■ . A-  R T.  X I ¥>'•  ■ . 

et  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  décîsîoît 
; des  Arbitres,  pourra  se  pourvoir  par  appel  devant 
le  Tribunal  de  District  qui  prononcera  en  der- 
^ nier  ressort. 

On  a proposé  sur  Fappel  des  Tribunàùx  de 
famille  , divers  atneiicfemens  qui  ont  été  rejettéa 
par  la  question  préalable. 

M.  le  Rapporteur  ail  oit  reprendre  la  suite  'des 
: Décrets  , lorsqu’un  Député  de  la  Ville  de  Nancy 
a demandé  instamment  la  parole  pour  faire  part 
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à FAssemblée  des  nouvelles  fâcheuses  qu’il  tenoit  ! 
d’apprendre  par  im  Courier  extraordinaire^  envoyé  '| 
de  cette  Ville.  Il  a rendu  compte  à l’Assemblée  de  j 
l’in  subordination  continuée  dans  la  garnison  de  j 
Hancy , par  les  Régimens  du  Roi.,  Infanterie  ^ 
■Mestre-de-Camp,  Cavalerie,  et  de  Château-vieux,  ; 
Suisse  , depuis  et  au  mépris  des  Décrets  du  6 
de  ce  mois  ; et  après  avoir  .exposé  les  dangers 
qui  menaçoient  cette  Ville  , il  a demandé  que 
les  trois  Comités  Militaires  , des  Recherches  et  ‘ 
des  Rapports  , se  rassemblassent  à l’iiikant  pour 
prendre  connoissance  des  papiers  qui  avoient 
été  envoyés  parle  Courier  extraordinaire,  et  en 
rendre  compte  à l’ordre  de  deux  heures. 

La  Motion  mise  aux  voix,  a été  décrétée. 

M.  le  Rapporteur  a repris  ensuite  les  Décrets 
sur  l’ordre  Judiciaire  , et  il  a présenté  sur  le 
titre  XIII  des  Juges  en  matière  de  Commerce  , 
un  article  additionnel  qui  a étéMécrété  en  ces 

termes:-  ■'  ■ 

Dans  les  affaires  qui  seront  portées  aux  Tri- 
bunaux de  Commerce  , les  Parties  auront  la  fa- 
cnlté  de  consentir  à être  jugées  sans  appel»,  au- 
quel cas  les  Juges  de  Commerce  prononceront 
en  premier  et  dernier  ressort 

De  tout  ce  qui  précède  , il . est  résulté  le  Dé- 
cret-général , sur  i ordre  judiciaire,  (i) 


^ ,(l)  Ce  Décret  est  amiexé  au  présent  Pfocè,$-verbal. 


( îl) 

EnsiiîtG  M.  1g  HapportGur  a propose  ^ au  noiix 
du  Comité  , le  Décret  suivant  : 

A R T I C I.  E P R E M I E R. 

cc  Les  articles  décrétés  jusqu’à  présent  sur 
l’organisation  judiciaire , seront  présentés  a 1 ac- 
ceptation et  sanction  du  Roi  ^ et  il  sera  supplie 
d’en  faire  faire  incessamment  l’envoi  aux  Corps* 
administratifs , aux  Municipalités  ^ et  aux  Tri- 
bunaux. 

A B T.  I I.  ^ 

>3  Aussi-tôt  que  les  Directoires  de  Départe- 
ment les  auront  reçus , ils  les  feront  publier  et  les 
enverront^  sans  retard ^ aux  Directoires  de  District. 

A R T.  I I I. 

En  chaque  District,  le  Procureur  - Syndic 
convoquera  les  Eiecleurs  dans  la  huitaine  de  la 
réception  des  Décrets  , et  indiquera  le  jour  pour 
rélectioîi  , de  manière  qu’il  y ait  au  moins  huit 
j ours  francs  , entre  le  jour  de  la  convocation  et 
celui  de  l’Assemblée  des  Electeurs, 

A R T.  I V.  ■ 

>>  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  distin- 
guer dans  les  articles  ci-dessus  , les  dispositions 
qui  sont  constitutionnelles  , de  celles  qui  ne  sont 
cjue  réglementaires 

Ces  quatre  articles  ont  été  décrétés  par  FAs* 
semblée  Nationale  , ainsi  qu’ils  avoient  été  pro- 
! posés  par  M.  le  Rapporteur. 

'A  4 


C 13 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  ensnîtô 
qu’il  fût  permis  à plusieurs  Citoyens  de  son  pays  , % 
qui  avoient  été  mal  jugés , par  une  commission  , 
de  réformation  des  Eaux  et  Forêts  , qu’on  y avoit 
établie  , de  porter  l’appel  de  ces  jugemens  aux  ; 
Juges  de  District.  L’Assemblée  a décidé  de  pas- 
ser à l’ordre  du  jour. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a repris 
la  suite  des  rapports  sur  toutes  les  parties  de  la 
dépense  publique, -il  a proposé  sur  celle  des  ' 
Domaines  , le  projet  de  Décret  suivant  : 

Article  Premier. 

ce  La  dépense  des  bureaux  et  employés  de 
l’Administration-  générale  du  Domaine  , sera  pro«  * 
visoirement  réduite  à éo,ooo  livres. 

Art,  1 1. 

Les  Contrôleurs  - généraux  des  Domaines 
seront  supprimés  , et  les  Directoires  de  Distpet 
feront , ou  feront  faire  les  visites  et  vérifications 
dont  ils  étoient  chargés. 

Ces  deux  articles  ont  été  décrétés  tels  qu’ils 
avoient  été  proposés. 

M.  le  Rapporteur  est  passé  ensuite  aux  articles 
qui  concernent  l’Académie  Françoise,  et  dont  le 
premier  est  ainsi  conçu  : 

Cf  L’Académie  Françoise  continuera  d’être  sous 
la  protection  immédiate  du  Roi. 


( ) _ 

â.  proposé  snr  cet  article  fîÎTefS  amende* 
t^îens  , entr’autres  celpi-çi  : « sons  la  protection 
de  la  Nation  et  du  Roi  >5. 

On  a demandé  ensuite  l’ajournement  de  TartiGle^ 
et  l’ajournement  mis  aux  voix  a été  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  Milùaire  a demandé 
alors  la  parole  cjui  lui  a été  accordée , pour  rendr© 
compte  à rAssemblée  des  troubles  arrivés  à Nancy 
et  de  rinsubordination  continuée  daiis  la  gar- 
nison de  cette  Ville  , et  pour  lui  présenter  un 
projet  de  Décret , au  nom  de  ses  Comités  Mi- 
litaire ^ des  Recherches  et  des  Rapports  ^ réunis 

conformément  à ses  ordres  ^ pour  cette  impor- 

» 

tante  affaire. 

Après  lui  ayoir  rendu  compte  des  faits  et 
donné  lecture  des  pièces  et  Procès-verbaux  qui 
les  contiennent,  M.  De  Rapporteur  a proposé  le 
Décret  suivant  qui  a été  adopté  à runanimité 
par  l’Assemblée  Nationale^  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu, 
le  rapport, qui  lui  a \élé  fait  au  nom  de  ses  trois 
Comités  Militaire  , des  Reclierclies  et  des  Rap,- 
ports  réunis  , indignée  de  l’insubordiiiation  con- 
tinuée dans  la  garnison  de  Nancy  , par  les 
Régimens  du  Roi  , Infanterie  ^ de  Mestre-de- 
Camp  , Cavalerie  , et  de  Château-yieux  ; Suisse , 
depuis,  et  au  mépris  du  Décret  du  6 de  ce 
mois  , quoiqu’il  renfermât  les  dispositions  pro- 
pres à leur  assurep  la.'  justice  qu’ils  .pour- 
NU  38i,  A 7 
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roient  réclamer  par  des  voies  légitimes  ; côn- 
vamcue  que  le  respect  pour  la  Loi  et  la  sou- 
mission qu’elle  commande  aux  ordres  du  Chef 
suprême  de  FArmée,  ainsi  que  des  Officiers,  et 
aux  règles  de  la  discipline  Militaire  , sont  lés 
caractères  essentiels  comme  les  premiers  devoirs 
des  soldats  Citoyens,  et  cjue  ceux  qui  s’écartent 
de  ces  devoirs  ^ au  préjudice  de  leur  Serment , 
sont  des  ennemis  publics  dont  la  licence  menace 
ouvertement  la  Liberté  et,  la  Coiistitiitioîl  ; con- 
sidérant combien  il  importe  de  réprimer  avec 
sévérité  de  semblables  excès  et  de  donner  promp- 
tement un  exemple  tel  (jii’il  puisse  tranquilliser 
les  bons  Citoyens , satlsiaire  à la  juste  indigna- 
tion des  braves  Militaires  qui  ont  vu  arec  hor- 
reur la  conduite  de  leurs  indignes  camarades  , 
eiilin  éclairer  et  retenir  par  une  terreur  salutaire 
Aeux  que  l’erreur  ou  la  foiblesse  a fait  coiides- 
ceiuire  aux  suggestions  d’hommes  criminels , les 
premiers  et  principaux  auteurs  de  ce  désordre 
53  A décrété  et  décrète  dhiiie  voix  unanime  , 
que  la  violation  ^ à main  armée  , par  les  Troupes  , 
des  Decrets  de  F Assemblée  Nationale  sanction- 
nés par  le  Roi  , étant  un  crime  de  lèze-Natioii 
au  premier  chef,  ceux  qui  ont  excité  la  rébel- 
lion de  la  garnison  de  Nancy,  doivent  être  pour- 
suivis et  punis  comme  coupables  de  ce  crime 
à la  requête  du  Ministère  public  , devant  les 
Tribunaux  chargés  pafles'  Décrets  de  la  poxo> 


( ) 


1 suite  , instruction  et  punition  de  semblables 
crimes  et  délits.  • v 

Que  ceux  cpii  ayant  pris  part  à la  rébellion 
de  quelque  manière  que  ce  soit  , n’auront  pas , 
dans  les  vingt-quatre  Iieures  , à compter  de  la 

I publication  du  présent  Décret  , déclaré  à leurs 
Chefs  respectifs  , même  par  écrit  , si  les  Chefs 
l’exigent  / qu’ils  reconnoissent  leur  erreur  et  s’en 
repentent^,  seront  également,  après  ce  délai 
écoulé  , poursuivis  et  punis  comme  fauteurs  et 
participes  d’un  crime  de  lèze-Nation. 

33  Que  le  Président  de  l’Assemblée  Nationale 
se  retirera  immédiatement  vers  le  R.oi  , pour  le 
supplier  de  prendre  les  mesures  lés  plus  efficaces 
pour  rentière  et  parfaite  éxecution  du  présent 
Décret  } en  conséquence  d’ordonner  à son 
Procureur  au  Bailliage  de  Nancy , de  rendre 
plainte  contre  toute  personne  de  quelque  rang, 
grade  , état  et  condition  qu’elle  soit  , soupçon- 
née  d’avoir  été  instigateur  , fauteur  ou  participe 
de  la  febellion  qui  a eu  lieu  dans  la^  garnison 
de  Nancy  , depuis  la  proclàmatioii  des  Décrets 
des  6 et  7 de  ce  mois,  Juges  du  Bail- 

liage dé  Nancy  dé  procéder  sur  ladite  plainte  , 
conformément  aux  Décrets  précédemment  fendus 


concernant  rinstruction  et  le  jugemént  des  crimes 
de  lèze-NaCÎon  5 d’ordonner  pareillement  à la 

. -r  '■  * ■ 1 ■ ' ■ ■ 

Mùnicipàlité  et  aux  Gardes  Nationales  de  Nancy  , 
ainsi  qu’au.Cominandant  milito;ire  âe  cette  place 
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de  faire  chacun  en  ce  qui  les  p-ouce^Jie  , les  dis*» 
positions  nécessaires , et  qui  seront  en  leur  pour- 
voir , pour  s^assurer  des  coupables  , et  les  livrer 
à la  Justice^;  même  d'ordonner  le  rassemblement 
€t  rinteryention  d*une  force  Militaire  tirée  des 
garnisons  et  des  Gardes  Nationales  du  Départe- 
ment de  la  Meurte  et  de  tous  les  Départemeiis 
voisins  , pour  agir  aux  ordres  de  tel  Officier- 
général  qu'il  plaira  à sa  Majesté  de  commettre  , 
à l’effet  d'appuyer  le  présent  Décret , de  faire 
en  sorte  que  force  reste  à justice  , et  que  la  li- 
berté et  la  sûreté  des  Citoyens  soient  efficace- 
ment protégées  contre  quiconque  cherçlieroit  à y 
porter  atteinte  : à l'effet  de  quoi  cet  Officier-gé- 
néral sera  spécialement  autorisé  à casser  et  licen- 
cier  les  Jlégimens  de  la  garnison  de  Nancy  , dans 
le  cas  où  iis  ne  rentreroient  pas  immédiatement 
dans  l'ordre  , on  s'ils  tentoiemt  d'opposer  la 
moindre  résistance  au  châtiment  des  principau;^ 
coupables. 

‘Un  Membre  a demandé  que  le  Décret  précé- 
dent fût  également  «éployé  contre  le  Régiment 
de  Royal  « Champagne.  L'Assemblée  ^ renvoyé 
l’examen  de  cette  Motion  à son  Comité  Mi- 
litaire. 

Ensuite  M,  le  Président  a donné  leçturç  d'une 
lettre  du  Ministre  de  la  Guerre , qui  annonce 
renvoi  à F Assemblée  Nationafo  d'un  plan  d’or"- 
ganisadon  de  FArmée  aççepté  par  le  Roi  ; pn  a 


/ 
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demandé  le  renvoi  de  ce  plan  au  Comité  Mili- 
taire 5 ce  quia  été  décrété. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  une  Séance 
extraordinaire  à ce  soir , pour  entendre  un  rap- 
port du  Comité  de  la  Marine  : la  proposition 
mise  aux  voix  a été  adoptée. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  Tordre 
du  jour , a levé  la  Séance  et  indiqué  la  suivante 
à ce  soir  lieure  ordinaire. 

Signé,  ÛU  PONT  DE  NEMOURS , Président; 
Büzot, J.  B.  L.  Kyttspotter, Pinteviele,  Alquier, 
Pierre  Claude  de  la  Cour  i Dinocheau  , Secré- 
taires, 


Du  Lundi  î6  Août  ^ au  soir, 

M.  de  la  Rochefoucaiilt  - Liancourt  a rempli 
ij  les  fonctions  de  Président  en  Tabsence  de  M.  du 
I Pont  de  Nemours. 

Le  sieur  J.  F.  Tbébaiit , Chirurgien , a présenté 
à T Assemblée  Nationale  un  écrit  intitulé  : Ré-> 

I Jlexions  sur  les  moyens  les  plus  simples  pour  le 
' libre  exercice  de  Chirurgie  dans  toute  la  France, 

I L'Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité 
; de  Mendicité. 

^ Il  a été  fait  lecture  d'une  Délibé^tion  de  la 
'I  Municipalité  de  Longwy  , en  date  du  10  du  pré- 
! sent  mois , de  laquelle  résulte  que  Tordre  et  la 


( _ 

paix  sont  entièrement  rétablis  clans  le  Régiment 
de  Bouillon  ; que  les  Soldats  ont  reconnu  qu’ils 
avoieiit  été  égarés  par  des  conseils  dangereux  , 
dont  cpielquen  Soldats  Piéinontois  , faisant  partie 
de  ce  Régiment,  étoient  les  auteurs. 

L’A.^semblée  a cliargé  M,  le  Président  d’écrire 
aux  Officiers  Municipaux  de  Longwy  , . pour 

leur  témoigner  l’intérêt  c|u’elle  a pris  à cette  nou- 
Telle  intéressante  3 2®.  pour  charger  lesdiîs  Offi- 
ciers Miinicipanx  de  faire  part  au  Régiment  de 
Boiiilloii , au  nom  de  l’Asseniblée , de  la  satisfac- 
tion qu’elle  en  a éprouvée. 

Un  Alembre  ayant  présenté  un  Mémoire  et  un 
Précis  au  nom  et  signé  du  sieur  de  Clieiièçay  Co- 
Ijgnj  , FAssemlilée  Nationale  a renvoyé  cette  pé- 
tition au  Comité  des  Rapports  , pour  lui  en  être 
rendu  compte  incessamment. 

Un  Eîembre  du  Comité  de  la  Marine  a fait  le 
rapport  d’nn  projet  de  Loi  pénale  , déjà  imprimé 
par  les  ordres  de  rAsseinblée , concernant  les  Ar- 
mées navales.  Escadres,  Divisions,  et  pour  être 
exécuté  sur  les  Vaisseaux  de  guerre.  Lesture 
faite  de  ce  projet  de  Décret , le  préambule  a été 
adopté  suivant  la  rédaction  du  Coraké  sauf  le 
mot  provisoirement,  L’Assemblée  en  a ordonne 
la  radiation  ^ pour  assurer  plus  particulièrement 
l’exécution  de  la  Loi.  Voici  le  préambule  du 
Décret.  ■ 

cc  L’Assemblée  Nationale,  s’étant  lait  rendre 
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compte  par  son  Comlié  la  Marine,  des  Lolx  pe- 
nales suivies  jusqu’à  ce  jour  dans  les  l.scadres  et 
sur  les  Vaisseaux  de  guene,  et  les  ayant  jugé(*s 
incompatibles  avec  les  principes  d luie  Constitu- 
tion libre  , décrète  les  articles  suivans  : 

Le  Rapporteur  a passé  à l’etablissement  du  ti- 
tre premier  et  des  articles  tjui  le  coiuposeiit,  ainsi 
qu’il  suit. 

TITRE  PREMIER. 


Des  Ju^eîfLens, 

O 

L’article  premier  a été  adopté  suivant  le  projet^ 
en  ces  termes. 

, A n T I c n E PREMIER. 

ce  Les  peines  à infliger  pour  les  fautes  et  délits 
33  commis  par  les  Officiers  , Matelots  et  Soldats  , 
3>  qui  servent  dans  F Armée  navale  , seront  distin- 
93  guées  en  peines  de  discipline  ou  simple  cor- 
33  rectioii , et  peines  afflictives  3>. 

L’article  second  étoit  ainsi  conçu  : ce  Le  Com- 
33  mandant  duEâtimeiit,  et  même  FOfficier  com- 
>3  mandant  le  quart  ou  la  garde  , pourront  pro- 
33  noncer  les  peines  de  discipline  contre  les  dé- 
3s  linquans  , à la  charge  par  l’Officier  de  quart 
33  on  de  garde  , d’en  rendre  compte  au  Capi- 
39  taine  ». 

Il  a été  proposé  deux  amendemçns  principaux. 
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Le  premier , pour  imposer  à rOfficiér  de  quart 
ou  de  garde  , robligation  de  rendre  compte  im« 
ïïiédiatement  après  le  quart  ou  la  garde  au  Com- 
mandant du  Bâtiment , des  peines  disciplinaires 
qu'il  auroit  prononcées  dans  le  cours  de  ses  fonc-  ' 
tions.  Le  second , tendant  à attribuer  au  Com- 
mandant de  la  garnison  du  Vaisseau  ^ la  même  au- 
torité qu'à  rOfficier  de  quart  ou  de  garde  , à la 
charge  d'en  rendre  pareillement  compte  au  Com- 
mandant du  Vaisseau.  Ces  deux  amendemens 
ayant  été  mis  successivement  aux  voix , ont  été 
adoptés  et  décrétés  de  suite  avec  Farticle , comme 
ci-après, 

A B.  T.  I I. 

cc  Le  Commandant  du  Bâtiment  , et  même 
» rOfficier  commandant  le  quart  ou  la  garde 
>3  pourront  prononcer  les  peines  de  discipline 
33  contre  les  délinqiians  , à la  charge  par  l’Offi- 
33  cier  de  quart  ou  de  garde  , d'en  rendre  comp- 
33  te  au  Capitaine  immédiatement  après  le  quart 
33  ou  la  garde, 

33  Le  Commandant  de  la  Garnison  d’un  Vais- 
33  seau  pourra  également  prononcer  des  peines 
33  de  discipline  contre  ceux  qui  la  composent , à là 
33  charge  également  d'en  rendre  compte  au  Com^ 
33  mandant  du  Vaisseau  >3, 

L'article  III  a été  ^dmis  sans  aucun  changement^ 
ainsi  qu’il  suit  ; 


I 
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Art.  I I I. 

cc  Les  peines  afflictives  ne  pourront  être  pro- 
33  noncées  , que  par  un  Conseil  de  Justice  , et 
33  d’après  le  rapport  d’un  Juri-Militaire  , qui , sui 
>5  les  charités  et  informations , aura  constate  le 
> délit  , et  déclaré  l’accusé  coupable  , ou  non 
>9  coupable  33  . 

L’article  IV  étoit  ainsi  conçu  : 

ce  S’il  y a rébellion  , sédition  en  présence  de 
>3  l’ennemi  ou  dans  quelque  danger  pressant , 
33  qui  compromettroit  iinniinemment  la  surete  du 
33  Vaisseau;  le  Capitaine  , apres  avoir  pris  1 avis 
33  de  ses  Officiers  , pourra  faire  punir  les  cou- 
33  pables  suivant  l’exigence  des  cas  33. 

Un  Membre  a observé  que  le  projet  darticie 
ne  parlant  de  la  Rébellioa  ou  Sédition , que  dans 
les  cas  Qui  y sont  prevus , on  pourvoit  en  iiiduiio 
que  la  Réhedion  ou  Scuitioii  ne  sont  pas  formel- 
lement improuvees  clans  les  cas  cjui  n y sont  pas 
exprimés  ; il  a demaiide  la  reiorme  d©  cc'tlepaitie 
de  l’article  , et  cm’ il  iut  lait  meiiiioii  des  cas  da 
lâcheté  ou  de  désobéissance. 

L’Assemblée  a adopté  l’addition  proposée  pour 
le  commencement  de  l’article  ; et  attendu  epu  il 
[ne  s’agit  audit  article  cjue  clés  cas  les  plus  gra- 
ves , et  qui  méritent  les  penies  les  plus  séveres  , 
ll’Assemblée  a décrété  qidü  n’y  avoit  lieu  à déii- 
Ibérer  sur  le  surplus  de  rameiideaient. 
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üiî  autre  Membre  a proposé  pour  amende- 
ment , de  s'ubstltuer  à la  fin  de  l’article,  à la  place 
de  ces  mots  : faire  punir  les  coupables  fuivant 
t exigence  des  cas  ; ceux-ci  : faire  punir  les', 
coupables  , conforniémeiit  aux  dispositions  du 
titre  second^  afin  d’éviter  tout  arbitraire' dans 
Finfliction  des  peines. 

Cet  amendement  mis  aux  voix  a été  admis  , et  ; 
ensuite  l’article  décrété  en  ces  termes  : 

Art,  IV. 

< • I 

. .r 

■ Vi 

« S’il  y avoit  rébellion , ou  s’il  étoit  commis;^ 
SJ  une  lâclieté  ou  une  désobéissance  en  présence  i 
» de  l’ennemi  , on  dans  quelcpie  danger  quif 

compromettroit  imminemment  là  sûreté  du; 

Vaisseau  ; le  Capitaine  , après  avoir  pris  l’a- , 
» vis  de  ses  Officiers  , pourra  faire  punir  les  . 
» coupables  , conformément  aux  dispositions  dug 

titre  ÎI  33 , , 

• * 

L’article  V du  projet  du  Comité  étoit  ainsi 

conçu:  ce  Le  Juri-Mllitaire  sera  composé,  pour  î 
33  les  Ofiiciers- Mariniers  , de  deux  Officiers  de^ 
33  rEt:i::-Major  , et  de  cinq  Officiers-Mariniers. 

» Pour  les  Matelots  et  autres  gens  de  l’EquL . 
3?  page  , d’un  Officier  de  l’Etat-Major  , trois  Offi-' 
33  •ciers-Mariniers  , trois  Matelots.  t' 

33  Pour  les  Soldats  embarqués  , d’un  Officier 
33  d’infanterie  , ou,  à son  défaut,  d’un  Oflicier  de 
» FEtàt-Major  ^ trois  Soiis-Offiç|ers,  ? et,  à deim 
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défaut,  trois  Officiers- Mariniers  et  trois  Sol- 
>5  dats  5>. 

Il  a été  prapocé  deux  amendemens  : 1 un  , ten- 
dant à ajouter  à la  composition  du  Juri-Militaire 
des  Officiers  ou  Sous-Officiers  de  Troupes  , dont 
le  projet  ne  fait  aucune  inendôn;  l’autre  , concer- 
nant le  Juri  , relatif  aux  Ouvriers  et  Employés 
^des  Ports  et  Arsenaux  également  omis  audit  pio- 
jet.  Ces  deux  amendemens  ayant  été  mis  succes- 
sivement aux  voix , ont  ete  adoptes  , et  1 art. 
décrété  , ainsi  cjii  il  suit  : 


A R ï.  V. 


cc  Le  Juri-Militaire  sera  composé  , pour  les 
OÆcicrs-Mariniers  , et  Sous-OHiciers  , depeux 
Officiers  de  l’Etat-Major,  ou  de  deux  Officiers 


de  Troupes  , et  de  cinq  Officiers  - Mariniers  , 


OU  Sous-Officiers. 

>5  Pour  les  Matelots  et  autres  gens  de  l’Equi- 
.page,  d’un  Olncier  de  l’Emt-Major  , trois  Offi- 
ciers - Mariniers  , trois  Matelots. 

! » Pour  les  Soldats  embarqués  , d’un  Officier  de 

! Troupe  , ou , à son  défaut , d’un  Officier  de  1 Etat- 
1 Major , trois  Sous-Officiers , et,  a leur  defaut , trois 
) Officiers  - Mariniers  et  trois  Soldats. 

Pour  les  Ouvriers  et  autres  Employés  desPorts 
5 et  Arsenaux  , le  Juri  sera  composé  d un  Officier 
' Militaire  ou  d’ Administration  , de  trois  Chefs 
d’Attéiier , et  de  trois  Ouvriers  du  rang  de  l’accusé. 
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L’article  VI  a été  décrété  conformément  aii 
projet  du  Comité  , avec  deux  cliangemens  peu 
importans  dans  la  rédaction  , ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  VI. 

cc  Le  Conseil  de  Justice  sera  composé  des  Offi- 
ciers de  l’Etat -Major  , s’ils  sont  au  nombre  de 
cinq  5 et  s’ils  sont  en  moindre  nombre  , les  pre- 
miers Maîtres  du  vaisseau  y seront  appelés  , en 
commençant  par  le  Maître  d’Equipage , le  premier 
Pilote  et  le  Maître  Canonier.  Le  Conseil  sera 
présidé  par  rOfiicier  le  premier  en  grade  après 
le  Commandant  de  vaisseau  ; le  Lieutenant  en 
pied  fera  les  fonctions  de  Rapporteur  ^ et  le  Com- 
mis aux  Revues  celles  de  Greffier  du  Conseil. 
S’il  y a un  Commissaire  d’Escadre  à bord  du  vais- 
seau où  se  tiendra  le  Conseil  de  Justice  , il  pourra 
y assister  33.  . 

M.  Dupont  de  Nemours  ayant  repris  sa  place  , 
FAssemblée  a continué  sa  Délibération  sur  les 
articles  suivans. 

L’article  Vil  ayant  été  lu  par  le  Rapporteur , 
a été  décrété  suivant  le  projet  du  Comité  , sauf  la 
substitution  des  mots  , autres  personnes  de  dE- 
quîpage  , à ceux-ci  ; autres perfonnes  embarquées 
fur  le  vaijjeau^ 

Art.  vil 

cc  Lorsqu’un  Officier  - Marinier  , sous^Officier  3^ 


( 

Matelot  5 Soldat  , oa  antres  personnes  embar- 
>3  qiiees  snr  le  vaisseau  , non  compris  dans  l E- 
tat-Major  , seront  pré  venus  d’un  délit  dont  la 
pniiiiion  ne  peut  être  prononcée  que  par  le 
conseil  de  justice  5 i’OlFicier  de  quart  ou  de 
>.  garde  en  dressera  la  plainte  par  écrit , s’il  n y 
a point  d’autre  Partie  plaignante  , et  la  presen-* 
tera  au  Commandant  du  vaisseau  5^, 

Le  Rapporteur  alu  ensuite  les  articles  VIÎI , IX 
et  X du  projet  du  Comité^  en  ces  termes  : 

Art,  \ I I L 

>:>  La  Requête  en  plainte  , ayant  été  répondue 
n d’un  soit ^fait  ainsi  qn^il  est  requis  j sera  remL 
se  à rOfFcier  chargé  du  détail  , qui  procéctera 
à l’information  , audiiionde  témoins  , et  inter- 
rosatoii’G  de  l’accusé. 

O 

Art.  IX. 

Le  procès  étant  en  état , rOfficier  chargé  du 
détail  en  rendra  compte  au  Commandant  , qui 
ordonnera  sans  délai  la  formation  d’un  Juri. 

Art.  X. 

D5  Le  Juri  indiqué  par  le  Capitaine  sur  le  rôle  du 
>5  quart  dont  ne  sera  pas  l’accusé  , sera  présenté  à 
» celui-ci  en  nombre  diouble  de  chaque  grade  ^ 
5^  dont  il  lui  sera  loisible  de  récuser  la  moitié.  I.Uv 
5>  récusation  exercée  ou  renoncée  nar  l’accusé  „ 
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le  Juri  sera  réduit  au  nombre  de  sept,  et  as^ 

>>  semblé  sur  le  champ  pour  prendre  connoissaM- 
y>ce  de  rétat  du  procès  , en  entendre  le  rapport, 

>>  la  lecture  des  informations  et  de  riiiterrogatoire  j 
53  de  racciisé,  rjuisera  répété  en  présence  du  Juri  ^ ] 

53s’il  est  jugé  utile  33. 

Il  s'est  élevé  une  question  sur  la  lecture  de  ces 
articles  : elle  consistoit  à savoir  si  Finiormotioii 
qui  devoit  être  faite  par  rOfiicier  chargé  fin  détail , 
seroit  faite  par  lui  en  présence  du  Juri.  Cette 
proposition  ayant  été  adoptée  pour  raffirmative  , 
le  Ranporteiir  a'  observé  qu  il  talion-  laire  une 
nouvelle  rédaction  de  ces  trois  articles. 

En  effet,  cpelqiies  Membres  ont  prétendu  qoe'  | 
rinformatioii  devant  être  faite  sous  les  yeux  du 
fT'uri  , il  etoit  mutile  de  reciiger  par  écrit  la  pio-*  | 
cédiire  criminelle.  I 

Mais  ayant  été  soutenu  an  contraire  que  la 
sûreté  individuelle  cte  1 accuse  , les  dispositions 
ultérieures  du  Décret  , et  l’instruction  person- 
nelle du  Juri  exigeoieiit  un  • monument  judi- 
ciaire qui  pût  constater  l'état' de  la  procédure 

et  la  nature  des  preuves  accjiîises , 1 A-ssemblee  a 
décrété  que  la  procédure  seroit  rédigée  par  écrit 
et  annexée  au  rôle  d équipage. 

Un  Membre  ayant  propose  d accorder  a 1 ac- 
cusé la  liberté  de  se  choisir  un  défenseur , 1 As- 
semblée a adopte  cet  amendement. 


y 


C’est  d’après  ees  bases  que  le  Rapporteur  a ré- 
ligé  les  trois  nouveaux  articles  ci- après  , cpji 
ant  été  décrétés. 

A.  Pl  t.  V I î L 

La  requête  en  plainte  ayant  été  répondue 
im  soit  fait  ainsi  qu^il  est  requis  , sera  remise 
i rOfiicier  cliargé  du  détail , et  le  Commaiidaîil: 
le  Vaisseau  procédera  à la  formation  du  lui 
m.  indiquant  sur  le  rôle  de  quart  , dont  ne 
Das  racciisé  , un  nombre  double  de  cliaque  grade, 
lont  il  sera  loisible  à l’accusé  de  récuser  la 
noitié  , racciisé  pourra,  s’il  le  veut , clioisir  un 
Iléfenseur. 

Art.  I X, 

La  réciisatioîi  ayant  été  exercée  par  Faccusé^ 
3u  dans  le  cas  oii  y il  reiionceroit , le  Juri  s étant 
réduit  au  nombre  de  sept  ^par  la  voie  du  sort  , 
Rassemblera  sur  - le -•  champ  , et  le  Lieiiteiiant 
liargé  du  détail  procédera  eii  sa  presence  a 
l’audition  des  témoins  \ confroiitatioii  et  intei» 
i:o£;atoire  de  l’accusé. 

Art.  X. 

35  La  procédure  ainsi  faite  en  presence  du  Juri  ^ 
géra  rédigée  par  écrit  et  aniiexee  au  rôle  cl  equ.-^ 

page  ». 


M.  îe  Président  a levé  la  Séance  à dix  îieiires  jij 
et  l’a  indiquée  pour  demain  à neuf  heures  du| 
matin . 

Signé  , DU  PONT  DE  NEMOURS , Vrésident  % 
L A-'' R0CPIE-F0ÜC4ULT. LIANCOURT  , 
Trésident  ^ Dinociîeaü,  Alquiek  ^ Pixteviele  , 
J.  B.  L.  KyVtspotter  , Bczot  , Pierre  Claübb 
DE  EA  CoüR  , Secrétaires. 


I 

Â Pauis,  chez  B aü  sou  in  , Imprimeur  d 
1,’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  d. 
Loin  Saint-Jacques,  N"  3i , 1790. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 


T) U JSIardi  ij  Août  ly^o , au  matin, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  Samedi  14,  au  matin. 

Üii  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  ensuite  lec- 
ture du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  Lundi  16 , 
au  matin. 

Un  Membre  a réclamé  contre  la  rédaction  du 
Procès-verbal , relativement  à ce  qui  a été  décrété 
dans  la  Séance  d’hier  , sur  une  Adresse  de  la 

Municipalité  de  Montauban  5 M.  le  Président  ayant 

« 

mis  aux  voix  la  réclamation,  l’Assemblée  a dé- 
crété qu’il  n’y  avoit  rien  à changer  à la  rédaction 
de  ce  Procès-verl|aL 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  du  District 
de  Elois  , qui  expose  a l’Assemblée  les  inconvé- 

A 
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îilens  et  dommages  pour  le  Doiiiaîne  Natioriàî  j,' 
et  rutilité  publia^ue  dans  l’écliange  de  moitié  de 
la  F«rêt  de  Russy  , abandonnée  contre  le  Comté 
de  Sancerre.  Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Co- 
TTiité  des  Dôîiiàines. 

Un  Membre  , an  nom  du  Comité  dés  Recliei- 
eues  , a rendu  compte  à l’Assemblée  des  mouve- 
luens  qni  ont  eu  lieu  dans  le  Département  de 
l'Aude  , relativement  à la  circulation  des  grains  | 
et  sur  son  rapport  l’Assemblée  a rendu  le  Décret 

suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu 
a Carcassonne  et  dans  les  environs , les  7 , 8 , 
M)  et  10  de  ce  mois,  contre  la  libre  circulation 
des  grains  et  leur  transport  par  le  canal  des 
îiiers  , déclare  que  ces  mouvemens  méritent  d’être 
poursuivis  et  réprimés  suivant  la  rigueur  des  Lois  ; 
et,  au  sr/rplus,  elle  a décrété  et  décrète  qu’à 
l’effet  de  prévenir  toute  eontrayention  au  Decret 
ffü  29  Août  1789  , sanctionné  parle  Roi  , tout  le 
lemps  que  l’exportation  à l’Etranger  demeurera 
provisoirement  défendue  , ceux  qui  feront  trans- 
porter des  grain?  et  farines  par  le  c^al  des 
ïners  , seront  ttfnns,.  de  faire  leur  déclaration! 
f.x'scte' par-devant  les  Municipalités  des  lieux  du 

« d..  décharso»-  . •'» 

leur  arrivée  et  de  leur  décliargement  aux  lieux 


/ 
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dfcf  leur  destination  par  un  certificat  de  la  Munî-^. 
'cipalité  des  -dits  Lieux,. sous  les  peines  prescrites. 

Q Lie  les  prëcëdens  Décrets  sur  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  Tintérieur  du  Royaume  , 
seront  exécutés , suivant  leur  forme  et  teneur  , 
dans  le  surplus  de  leurs  dispositions. 

33  Que  le  nommé  Caupet , arrêté  dans  la  soirée 

^ » 

du  7 de  ce  mois  , sera  mis  en  liberté  à l’instant 
de  la  réception  du  présent  Décret , s’il  n’a  été 
plus  tôt  élargi,  et  qu’il  sera  informé  par  le  Juge- 
compétent  contre  les  instigateurs,  auteurs  et  com-.; 

• .a» 

plices  de  son  arrestation. 

33  Enfin,  que  M.  le  Président  écrira^  une  lettre 

au  Directoire  du  Département  de  l’Aude , à celui 

du  District  et  à la  Municipalité  de  Carcassonne^ 

ainsi  qu’à  la  Garde  Nationale  de  la  même  Ville 

et  au  Régiment  de  .Noailles  conjointement,  pour 

leur  témoigner  la  satisfaction  qu’ont  donné  à r 

* 

l’Assemblée  Nationale  leur  conduite  et  leurs  ef- 
forts pour  le  maintien  des  Lois  , et  les  exhorter^ 
à persévérer  dans  les  louables  dispositions  , lesv 
seules  conformes  aux  Décrets  , au  serment  que 
tous  les  Citoyens  ont  dicté , et  aux  principes  de 
l’honneur  et  de  la  justice  33. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Bailly^ 
Maire  de  Paris  , qui  envoie  à M.  le  Président 
une  délibération  de  la  Section  de  la  rue  Pois- 
sojniière , qui  désavoue  et  blâme  la  pétition  fait§ 

A Z 
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â la  barre  par  les  soi-disans  Représentans  de  la 


Commune. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a rendu 
^ompte  du  voeu  des  Electeurs  du  Departement  du 
Puy-de-Dôme,  sur  le  nombre  des  Districts  de  ce 
Departement  , et  rAssemblée  a décrété  , sur  1 avis 

du  Comité  , ce  qui  suit  : 

cc  UAssemblél  Nationale  confirme  la  Délibé- 
ration des  Electeurs  du  Département  du  Puy-de- 
Doma  , sur  la  division  de  ce  Département  eil 

Districts  ». 

Le  même  a présenté  la  Délibération  des  Elec- 
teurs du  Département  de  la  Seine  inférieure.  L’As- 
semblée , de  l’avis  du  Comité  de  Constitution,  a 

décrété  ce  qui  suit  . ^ 

' « L’Assembiée  'Nationaie  confirme  la  Déli- 

■bération  des  Electeurs  du  Département  de  la 
Seine  inférieure  du  


ncore  a propose  la  conlii  mation  du 
de  l’Indre  , sur  la  fixation  du  chef- 


Le  même  etic 
Département  de 
lien  du  District. 


L’Assemblée  a décrété  selon  son  rapport.  Le 
Décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

„T.’Assbmbi.èe  Nationale  confirme  la  Déli- 


mittistration  de  ce  Département». 


I 
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L’AssemlsIée  a entendu  le  rapport  fait  an  ilom 
du  Comité  sur  l’étahl'-ssement  des  Tribunaux  dans 
les  Districts , dont  l’état  sera  réuni  dans  un  Décret 

j general. 

Les  Députés  de  Méz'ières  et  celui  de  Mouzon 
ont  fait  chacun  des  réclamations  pour  obtenir 
dans  leur  Ville  le  Tribunal  de  leurs  Districts  res- 
pectifs ; mais  TAssemblée  a décrété  qu’il  n’y  ayoit 
lieu  à délibérer. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d une  lettre  de 
M.  Perrotin  , dit  de  Barmontj  qui  lui  iait  part 
de  son  arrivée  à Paris  , et  le  prie  de  prendre  les 
ordres  de  l’Assemblée  sur  le  moment  où  elle 
voudra  bien  l’entendre  ^ et  sur  la  piace  qu  il  doit 
y occuper. 

L’Assemblée  a décrété  que  M.  Perrotm  seroît 
entendu  demain  à deux  heures. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  cette  question 
de  savoir  à quelle  place  M.  Perrotin  sera  entendu. 
Après  l’avis  de  plusieurs  Opiiians  , l’Assembléé 
a fermé  la  discussion. 

La  Motion  ayant  été  faite  que  M.  Perrotin 
soit  entendu  à la  barre  ^ il  a été  fait  la  Motion 
contraire  qu’il  soit  admis  à la  Tribune. 

M.  le  Président  a mis  la  question  aux  voix  ^ 
et  l’Assemblée  a décrété  que  M.  Perrotin  seroit 
entendu  à la,  barre» 
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Un  Membre  du  Conilté  Militaire  a lu  le  Plan 
d’Organisation  de  l’Armée  , envoyé  par  le  Mi- 
nistre. 

L’Assemblée  a ajourné  le  Decret  proposé  sur 

les  Commissaires  des  Guerres., 

✓ 

Un  Membre  a fait  la  Motion  que  le  nombre 
des  Officiers  - généraux  , employés  en  temps  de 
paix  , soit  réduit  à 52. 

La  Délibération  a été  interrompue  par  la  lec- 
ture d’une  lettre  de  M.  Necker  ^ Ministre  des 
Linaiices  , et  d’un  Mémoire  qu’il  a adressé  à 
l’Assemblée  ^ de  la  part  du  Roi  ^ contenant  des 
observations  sur  le.  Décret  des  Pensions. 

La  Motion  a été  faite  de  renvoyer  ce  Mémoire 
au  Comité  des  Pensions  , et  de  passer  à l’^ordre 
du  jour. 

Un  Membre  a proposé  de  passer  simplement 
à l’ordre  du  jour  , sans  renvoi  au  Comité  des 
Pensions. 

La  première  Motion  ayant  été  mise  aux  voix , 
l’épreuve  a paru  douteuse  , et  on  réclama  sur  la 
manière  dont  la  question  avoit  été  posée , préten- 
dant qu’on  n’avoit  pas  entendu  délibérer  sur  le 
renvoi  au  Comité  des  Pensions. 

Enfin  , après  plusieurs  discussions  , M.  le  Prér 
sident  a mis  aux  voix  la  prpposition  de  passer 
à l’ordre  du  jour  , et  l’Assemblée  l’a  adoptée. 


il 
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La  Séance  a été  levée  à 4 l^eures. 


MOURS,  Président  J. 
. L.  Kysttpotter  j 
, Dinocheau  , F.  N. 


L.  Bu^ot  , Secrétaires,. 


Dans  l’absence  de  M.  le  Président , MM.  Dandré 
et  de  Menou  ont  pris  successivement  le  fauteuil 

et  présidé  FAss.einblee. 

B à écé  fait  lecture  de  la  note  de  M.  le  Garde- 
des-Sceaux , des  Décrets  siiivans  sanctionnés  par 

le  Roi. 

Le  Roi  a donné  sa  sanction , 
cc  1^.  Au  Décret  de  F Assemblée  Nationale  , du 
ç Juillet , qui  supprime  les  dépenses  de  la  Poste, 

relatives  au  Service  secret. 

» 2^.  Au  Décret  du  2.  de  ce  mois,  portant 

quil  ne  pourra  être  dirigé  aucune  poursuite 

pour  les  Ecrits  publiés  jusqu’à  ce  four  sur  les 
affaires  publiques  , à l’exception  néanmoins  du 
, libelle  intitulé  C’en  est  paît  de  nous. 

» 3°.  Au  Décret  du  6,  par  lequel  l’Assembles 

Nationale  déclare  vendre  à la  Commune  de 
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Paris  les  Eiens  mentionnes  en  Pëtat  annexé  à ce 
Décret. 

4^.  An  Décret  du  même  jour,  qui  excepte 
les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  de  la  vente 
et  aliénation  des  Biens  Nationaux. 

33  6®.  Au  Décret  du  même  jour^  qui  porte  que 
la  Municipalité  de  Paris  sera  chargée  , jusqu'à 
ce  que  rAdministration  du  Département  de  Paris 
et.de  ses  Districts,  ainsi  que  leurs  Directoires, 
soient  en  activité  de  toutes  les  ventes  et  reventes 
des  Domaines  Nationaux  situés  dans  la  Ville  et 
dans  ledit  Département. 

33  6^.  Au  Décret  du  7,  portant  que  les  arré- 
rages des  pensions,  échus  au  trente-un  Décembre 
1789  , conliniieront  d’être  payés  sans  internip- 
tion. 


33  7^.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant 
les  procédures  criminelles  qui  s’instruisent  à l’oc- 
casion des  dégâts  et  voies  de  fait  commis  par 
plusieurs  Habitans  du  lieu  de  Cabrés  , Départe- 
ment du  Var. 

33  8®.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que  , 
jusqu’à  l’entière  formation  de  la  Municipalité  et 
du  Département  de  la  Ville  de  Paris , il  sera 
sursis  à son  égard  à l’exécutioii  du  Décret  du 
12.  Ju  lii  dernier , relatif  à l’inscription  potiT  le 
service  de  la  Garde  Nationale. 

33  9^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  à la 


/ 


sur- 


( 9 ) _ 

Domination  de  îiult  Commissaires  y pour 
veiller  l’émission  des  Assignats  et  l’extinction  des 

Billets  de  la  Caisse  d’Escompte. 

lo®.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux 
charges  qui  concernent  des  Représentans  de  la 
Nation  , s’il  en  existe  , dans  la  procédure  faite 
par  le  Châtelet,  sur  les  évènemens  du  6 Octobre 

dernier.  x 

11°.  Au  Décret  du  8,  portant  que  sur  qS 

millions  de  Billets  de  Caisse  , servant  de  Pro- 
messe d’ Assignats  , il  en  sera  délivré  4^  millions 
au  Trésor  public. 

12.^.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  prescrit 
les  moyens  qui  seront  employés  pour  assurer  le 
recouvrement  de  la  contribution  patriotique. 

» i3^.  Au  Décret  du  lo  , qui  autorise  les  Of- 
ficiers Municipaux  de  Pont- ded’ Arche  à emprunter 

une  somme  de  4,000  livres. 

35  14^  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorisé 
la  Délibération  prise  an  Conseil-général  de  la 
Ville  de  Gannat , par  laquelle  il  a été  arrêté  un 
emprunt  de  2,400  livres. 

39  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Marnera 
à emprunter  de  l’Hôpital  de  ladite  V iile  la  somme 
de  3,000  livres. 

» An  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 

les  Officiers  Municipaux  de  Villefranclie  , du  Dé- 
N^.  383.  y A 5 
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partement  de  Rhône  et  Loire,  à imposer  et  à | 

repartir  provisoirement  la  somme  de  4>oo  livres 
par  année,  et,  en  sus  , six  deniers  par  livre,  t 
17^.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise  ji 
les  emprunts  ci-devant  faits  par  la  Ville  de  Gaillac , 
et , en  outre  , celui  à faire  , de  6,000  livres.  f 
» 18^.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  iinprouve  ' 
la  Municipalité  de  Saint- Aubin  , pour  avoir  ouvert  I 
des  paquets  et  fait  arrêter  le  Courier  porteur  de  ^ 
ces  paquets  adressés  tant  à M.  Dogny  , qu'au  1 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  , et  aux  Ministres  î 

de  la  Cour  de  Madrid.  ; 

>5  19^.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que, 
conformément  aux  précédons  Décrets  , les  droits  |î 
d'aides  , octrois  et  autres  oonservés  , continueront 

d’être  perçus.  I 

>>  Enjoint  spécialement  aux  Boucliers,  Cabare-  " 

tiers  , Aubergistes  et  autres , d’acquitter  lesdits 

droits, 

» 2.0t.  Au  Décret  du  même  jour,  pour  le  réta- 
blissement de  la  subordination  et  de  la  discipline  ^ 
dans  les  Troupes  de  Mer. 

» 21®.  Aux  Décrets  des|6  et  1 1,  pour  accélérer  la  ; 
liquidation  et  le  paiement  du  traitement  du  Clergé 

—actuel.  ! 

3»  22®.  Au  Décret  du  11,  qui  déclare  que, 
vu  ce  qui  résulte  de  l'état  de  la  procédure  ins- 
truite par  la  Municipalité  de  Toulouse  , il  n'y  a 
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lieu  à accusation  contre  M.  de  Toulouse-Lautrec.' 

:»  23^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  qu  il 
soit'  informé  des  faits  concernant  le  sieur  iVIesle  ^ 
Officier  au  Régiment  des  Chasseurs  de  Flandres, 
et  que  l’élargissement  du  sieur  Leblanc , Chasseur, 
soit  ordonné. 

..  24^.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Habitans  du  Duché  de  Bouillon  à extraire  en 
nature  et  à importer  chez  eux  le  produit  de  leurs 
fermes  , comme  aussi  de  continuer  a s approvi- 
sionner de  toutes  sortes  de  grains  sur  les  marches 
de  Sédan. 

25^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  à la 
procédure  civile  commencée  au  Bailliage  dè  Caux, 
à Montivilliers , contre  la  Municipalité  de  Saint- 
Maclou-la- Bruyère  , à la  requête  des  nommés 
Pierre  Chicot  et  Pierre  Bailh'age , au  sujet  d’un 
bail  à eux  passé  par  le  sieur  Mary  , Pitulair© 

du  Prieuré  de  Saint -Laurent. 

>>26^.^  Sa  Majesté  a donné  ses  ordres  pour 
l’exécuti  ondu  Décret  du  7 , qui  fixe  les  dépense^ 
des  Bureaux  de  la  Chancellerie , du  Secrétariat , 
et  des  Bureaux  du  Département  de  1 intérieur  et 
de  l’Administration  générale  des  Finances. 

» A l’égard  du  Décret  sur  la  constitution  civile 
du  Clergé  , le  Roi,  en  faisant  connoîtr©  son  ac- 
ceptation^ à l’Assemblée,  lui  a témoigne  qui! 
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alloit  prendre  clans  sa  sagesse  les  mesures  né- 
cessaires pour  en  assurer  rexécution. 

35  Ces  mesures  ont  occasionné  quelques  délais 
dans  la  promulgation , et  M,  le  Garde  des  Sceaux 
rendra  un  compte  fidèle  au  Roi  du  vœu  que  F As- 
semblée lui  a fait  manifester  hier  par  M.  son  Pré- 
sident. , ' 

33  Le  Décret  du  28  Juillet,  portant  des  disposi- 
tions sur  la  fabrication  des  armes  pour  les  Gardes 
Nationales  , est  aussi  celui  qui  contient  des  dispo- 
sitions reladyes  au  passage  des  Troupes  Etran- 
gères sur  le  territoire  Fran^çois  5 il  a été  sanctionne 
par  le  Roi  le  premier  Août. 

33  Ce  Décret  a été , dès  le  29  Juillet , communi- 
qué au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  à celui 
de  la  Guerre  , Fun  et  Fautre  ont  pris  à Finstant 
les  mesures  prescrittes  - et  .necessaires  5 FÂssem- 
bléê  a même  été  informée,  le  3o  Juillet  , de 
Fenvoi  cFun  Courier  extraordinaire  à M.  de 
Boiiill©  et  de  Sarlabous  , pour  la  révocation  des 
ordres  que  permettoit  le  passage  de  quelques 
Troupes  étrangères. 

îî  Les  ordres  ont  dû  être  pareillement  donnés 
pour  la  fabrication  des  armes  nécessaires  , suivant 
les  prix  et  conditions  qui  auront  été  communiqués 
au  Comité  Militaire  , avec  lequel  le  Ministre  de  la 
Guerre  est  chargé  de  se  concerter. 

33  On  n’a  pas  cru  nécessaire  de  donner  a ce 
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; Décret  d’antre  publicité  ; on  s’est  empresse  de 
î l’exécuter  en  tous  ses  points  , et  cela  paroissoit 
suffisant  5 mais  il  va  être  expedie  une  Proclama- 
tion dont  M.  le  Garde-des-Sceaux  transmettra 
une  expédition  en  parchemin  à l’Assemblée  Na- 
tionale J et  si  elle  le  désire,  cette  Proclamation 
I sera  imprimée. 

i 33  Sa  Majesté  a aussi  sanctionné  le  Décret  d hier  , 

I qui  règle  les  mesures  à prendre  pour  la  punition 
I des  instigateurs  et  fauteurs  des  exces  commis  par 
i les  Régimens  en  garnison  à ‘Nancy, 
j 33  Ce  Décret  a été  revêtu  d’une  Proclamation , 
et  le  Courier  extraordinaire  , chargé  de  porter 
I les  dépêches  nécessaires  pour  son  execution , est 
j parti». 

1 "j"  Signé  l’Arch.  be  Bordeaux. 

I Paris  y le  Août  lygo. 

On  a lu  ensuite,  les  extraits  des  Adresses  suir, 
I vantes  : 

i ' Adresse  du  Conseil -générai  de  la  Commun© 

1 de  la  Ville  d’Heuricliemont  en  Berry , portant 
: adhésion  a.nx  Décrets  de  l’Assemblée. 

Adresse  de  la  Section  des  Invalides  , qui  a pris 
I en  Assemblée  générale  deux  Arrêtés  : l’un  a 
pour  objet  d’improuv@r  la  démarche  qu’un  zèle 
j déplacé  et  dangereux  a fait  faire  aux  Représen- 
I tans  provisoires  de  la  Commune  de  Paris  auprès 
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âe  FAssemUee  Nationale  ; Tautre  exprime  Fadlie-  ' 
SïOîi  unanime  de  la  Section  des  Inyalides  , aux 
sentimens  d'admiration,  de  dévouement  patrio- 
tique et  de  profond  respect  manifestés  pour  l'au- 
guste Convention  Nationale  dans  une  Adresse  de 

O 

la  Section  du  Roi  de  Sicile. 

Adresse  de  félicitation  , remerciement  et  adîié- 
sion  de  la  Municipalité  et  Gardes  Nationales  des 
Communautés  d'ArtIimonay  et  Reculais  , formant 
une  seule  Paroisse  dans  le  District  de  Romans. 

Adresse  du  Conseil -général  de  la  Commune  de 
Feurs  en  Forez , qui  déclare  rpie  cette  Ville  fait 
îe  don  patrioticpie  du  produit  des  impositions  sur 
les  ci-devant  Privilégiés  , en  sus  de  la  contribu- 
tion du  quart  montant  à la  somme  de  i6^4^é  iir. 
Il  annonce  'encore  que  la  Municipalité  a parachevé 
depuis  long  temps  , le  rôle  des  impositions  ordi- 
naires de  la  présente  année  , et  qu'il  est  en  per- 
ception depuis  plus  d’un  mois. 

Adresse  des  Cprés  composant  FArchiprêtré 
d’Huriel  , Département  de  FAllier  , qui  donnent 
Fadliésion  la  plus  entière  aux  Décrets  de  FAssem- 
l)lée  , noiamment  à ceux  qui  concernent  l’organi- 
sation du  Clergé,  font  à la  Nation  le  sacrifice  de 
l’excédant  de  la  valeur  de  leurs  Bénéfices  , ainsi 
qu’il  a été  réglé  par  FAssemblée  , conformément 
à la-  population,  et  supplient  l’Assemblée  de  leur 
permettre  de  porter  un  habillement  conforme  à la 
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j couleur  qu’elle  a jugée  convenable  aux  Lrares 
Défenseurs  de  la  Patrie  ^ de  décréter  en  consé- 
quence que  les  Curés  François  porteront  à Pavenir 
; la  soutane  ou  habit  long  de  couleur  bleu  de  Roi, 
parement , ceinture  et  boutons  violets , collet  noir, 
veste , culotte  et  bas  violets , et  Fliabit  court 
/ même  couleur  que  la  soutane. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Saint- Lô  , qui  ont  fait  une  Proclamation  des 
plus  patriotiques  pdur  rétablir  la  perception  des 
revenus  publics. 

Adresse  de  la  Commune  de  Saint-Mandé  ^ Dé- 
■ partement  de  la  Charente  inférieure  ; elle  sollicita 
un  Décret  qui  oblige  les  Exploitans  quelconques 
des  Domaines  en  apanage  à payer  aux  Collecteurs 
des  Paroisses  dans  lesquelles  ces  Domaines  sont 
situés  , les  taux  d'impositions  auxquels  iis  sont 

i . cotés.  ' \ 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  provi- 
soire d’Hennebont , Département  du  Morlsilian  , 
b du  District  de  Giiingarnp  et  de  celui  de  Bains, 
Département  de  Lille  et  Vilaine  , qui  consacrent 
V les  premiers  momeiis  de  leur  existence  à présenter 

nà  PAssemblée  Nationale  Pliomrnaae  d’une  adlié- 

* 

slon  absolue  à ses  Décrets  , et  d’un  dévoueixient 
sans  bornes  pour  en  assurer  Pexécutlon. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Loubigiié  , qui 
demajndâ  la  conservation  de  sa  Paroisse  , et  la 
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permission  d^employer  au  rétablissement  de  ses 
chemins  le  produit  des  iiiipositioiis  Sur  les  ci- 
devant  Privilégies. 

Adresses  des  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
de  Brissi , Département  de  l’Aisne  j du  Bar  j De- 
partement du  Var  5 de  Sevret  en  Poitou  j des 
, Villes  de  Concarneau  et  Perpignan. 

Toutes  ces  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
annoncent  que  tous  les  Citoyens  se  sont  empressés 
de  célébrer  le  jour  mémorable  du  14  Juillet , par 
line  fête  civique  dans  laquelle  ils  ont  manifeste 
les  sentimens  d’alégresse  la  plus  vive  , de  l’union 
la  plus  étroite,  et  ont  prononcé  avec  transport 
le  serment  fédératif  du  Ciiamp-de-Mars. 

Les  Officiers  de  la  Garde  Nationale  de  Per- 
pignan adressent  a 1 A-Sseinblee  le  Proces-Yerbal 
de  la  Fédération  qui  a eu  lieu  le  même  jour 
les  Tlroupes  “N^ationales  du  Departement 
des  Pyrénées  orientales  ét  les  Troupes  de  ligne 

qui  y sont  en  garnison. 

Quelques  Membres  ayant  demandé  l’impres- 
sion de  l’Adresse  des  Curés  de  l’Archiprêtre 
d’Huriel  , l’Assfemblée  a déclaré  n’y  avoir  lieu  à 
délibérer. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  la  veille. 

Deux  Administrateurs  du  Département  de  Fi- 
nistère, adipis  à la  barre , ont  présente  a 1 Assem- 
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blée  l’expression  énergique  de  leur  patrlotismo  et 
de  leur  dévouement  à tous  ses  Décrets.  îls  ont 
prié  en  même  temps  l’Assemblée  de  fixer  sou 
attention'  sur  la  conduite  du  Colonel  du  Régi- 
ment Re  Rouergiie  , en  garnison  à Quimper , qui , 
dans  l’espace  de  deux  jours  , a congédié  plus  de 
6o  Soldats  de  ce  Régiment  , qui  n’est  composé 
que  de  600  liommes  >5. 

M.  le  Président  leur  a répondu  : 


ce  1/ Assemblée  Nationale  connoit  depuis  long- 
temps le  patriotisme  du  Peuple  que  vous  repré- 
sentez } elle  entend  toujours  avec  plaisir  le  té- 
moignage de  votre  attachement  à une  Constiti - 
lion  dont  rien  ne  pourra  empeclier  l’accomplis- 
sement. 

L’Assemblée  Nationale  a déjà  pourvu,  pat* 
son  Décret  du  6 Août , à remettre  l’ordre  dans 
l’Armée  ; elle  se  fera  rendre  compte  de  votre  pé- 
tition , et  vous  permet  d’asshster  à sa  Séance 
M.  de  la  Tour,  làeputé  du  Pays  de  Commingeâ 
et  de  Nébouzan  , absent  pour  incommodité  , a 
demande  et  obtenu  la  ])rolongation  de  son  congé. 

l Ui  Membre  du  Comité  de  Constitution  , après 
tivoir  rendu  compte  de  plusieurs  pétitions  des 
Villes  niîxtes  .d’Alsace,  qui  étoient  à l’ordre  du 
jour  , a proposé  le  projet  de  Décret  suivant  : 
ce  L’AssE.’MinvKE  Nationale  , après  avoir  en- 
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tendu  le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  1 
33  Considérant  que  les  Protestans  des  deux  \ 
Confessions  d’AugsliOurg  et  Helvétique  ont  tou-  | 
jours  joui  en  Alsace  de  l’exercice  du  Culte  pu-  | 
blîc  , avec  Eglise  , Consistoires  , Université,  Col- 
leges , Fondations  , Fabriques  , paiemens  des  Mi- 
nistres et  des  Maîtres  d’Ecole  , et  que  ces  droits  ' 
et  autres  leur  ont  été  confirmés  à l’époque  de  leur 
réunion  à la  France  j 

» Considérant  , en  outre  , que  la  difierence  des 
oîuiiions  religieuses  ne  doit  pas  dans  les  élections  | 
influer  sur  les  suffrages  , et  que  dans  le  clioix  de  j 
ceux  qui  doivent  remplir  des  fonctions  publiques , 
on  ne  doit  avoir  égajd  qu’aux  vertus  et  aux  i 

taîens  ; j 

33  Décrète  que  les  Protestans  des  deux  Con- 
fessions d’Angsboiirg  et  Helvétique  , PiablLaiis 
d’Alsace,  continueront  à jouir  des  memes  droits,, 
liberté  et  avantages  dont  ils  ont  joui  et  eu  droit 
de  jouir  , et  que  les  atteintes  qui  peuvent  y avoir  ^ 
été  portées  , seront  considérées  comme  niilles  et  | 


non-avenues  } 

33  Décrète  ^ sur  la  pétition  des  \illes  de  Colmar, 
'Wlssemboiirg  et  Landau,  relativement  aux  élec- 
tions pour  les  Places  municipales  , administratives: 
et  judiciaires  , qu’il  n’y  a lieu  a délibérer  , quant 
à présent  33. 

La  discussion  s’étant  ouverte  , plusieurs  îdein- 
bres  ont  été  entendus.  Il  en  est  lui  qui  a com- 
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battu  ropinîon  du  Comité  j d’autres  qui  I out 
adoptée  : tous  ont  proposé  de  nouveaux  projets 
de  Décret. 

La  Motion  a été  faite  alors  de  fermer  la  dis- 
cussion , et  l’Assemblée  l’a  ainsi  ordonne. 

M.  le  Président  a fait  faire  lecture  des  diffé- 
rens  projets  de  Décret  ; quelques  Membres  ont 
parlé  sur  la  question  de  priorité  ; un  autre  n 
proposé  pour  amendement  l’exécution  des  anciens- 
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traités  et  capitukitions  dé  Alsace  5 un  autre , enfin  , 
ayant  insisté  sur  la  question  préalable  contre  cet 
amendement,  l’Assemblée  a déclaré  n’y  avoir  lieu 
à délibérer  , et  accordé  la  priorité  au  projet  àa 
Comité. 

Un  Membre  a proposé  alors  de  retranclier  de 
la  rédaction  la  clause  finale  dudit  projet , consis- 
tant en  ces  mots  « quant  à présent  L’Assembles 
a adopté  cette  proposition,  et  décrété  le  projet 
de  Décret.  i ’ 


I 
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Un  Membre  du'  Comité  des  Rapports  a fait  iiu 
rapport  concerîia|nt  des  plaintes  faites  par  les  Of- 
ficiers des  Maîtrises  des  Eaux  et  Forêt^t  des  Dépar- 
temens  du  Calvados  et  de  la  Manche.  Il  a pré- 
senté un  projet  de  Décret  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , sur  la  pétition  des  Of- 
ficiers des  Maîtrises  des  Eaux  et  Forêts  desDépar- 
temens,  du  Calvados  et  de  la  Manche  3 

3?  Déclare  que  la  Commission  établie  par  FArr-ct 
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(lu  Conseil  du  i3  Août  1786  , l’ayant  été  illégale-  l 

ment , lés  Commissaires  nommés  n’ont  pn  rece*  : 
voir  par  cet  Arrêt  le  pouvoir  de  juger  que  les^  | 
Actes  quaüîiés  de  Jugemens , Sentences  ou  Arrêts,  j 
n’eii  ont  pas  le  caractère  , qu’ils  ne  sauroient  | 
obliger  les  Parties  condamnées , et  qu’ils  doivent  | 
être  regardés  comme  non- avenüs  ; 

N’entend,  au  surplus,  l’Assemblée  Nationale 
rien  préjuger  relativement  aux  malversations  , 
délits  ou  dégradations  qui  peuvent  avoir  été  com- 
mises dans  l’Administration  des  Forets  et  Bois  !| 
des  Départemens  dont  il  s’agit , pour  raison  des-  i! 
quels  délits  , la  Partie  publique  , ou  autres  Parties  | 
intéressées  , pourront  se  pourvoir  devant  les  Juges  | 

compétens.  j: 

» L’Assemblée  a adopté  ce  projet  de  Décret  || 

sans  discussion  >?.  |! 

ÎVÎ.  Barville  , Député  d’Orléans  , ayant  annoncé  i 
que  le  dérangement  de  sa  santé  Pobligeoit  a il 
donner  sa  démission  , et  qu  il  avoit  un  Snppleant  i 
dont  les  pouvoirs  avoient  été  vérifiés  , l’Assern-  f 
blée  , sur  le  rapport  de  son  Comité  de  Verifîca-  ||- 
tion  , a accepté  cette  démission  , et  a admis  M.  de 
Cesarges , son  Suppléant , a la  cliarge  de  prêter 

le  serment  ordonné.  | 

Un  Membre  du  Comité  des  Reclierclies  a rendu  | 
compte  de  la  lettre  prétendue  pastorale  attribuée 
à M.  PEvêque  de  Toulon  , qui  avoit  ete  dé- 
noncée comme  contenant  des  principes  séditieux^ 
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il  en  a fait  lecture  , ainsi  que  de  la  lettre  de  la 
Municipalité  de  ladite  Ville,  et  du  projet  de 
Décret  du  Comité. 

Un  Membre  ayant  obtenu  la  parole  , a dit  qu’il 
admettoit  les  principes  du  Comité  ; mais  que 
c^étoit  le  cas,  attendu  que  les  délits  étoient 
^isamment  constatés  , non  pas  de  mander  M. 
l’Evêque  de  Toulon  à la  barre  , mais  d’envoyer 
le  Mandement  ou  la  prétendue  Lettre  pastorale 
dont  il  s’agit  , aux  Juges  de  Toulon  , pour  en 
être  informé.  Il  a proposé  en  conséquence  un 
projet  de  Décret  dont  il  a fait  lecture. 

Un  Membre  ayant  demandé  et  insisté  sur  l’a- 
journement, FAsserablée  a déclaré  qu’il  n’y  av(  it 
lieu  à délibérer,  et  que  la  discussion  étoit  fermée. 

Un  Membre  ayant  demandé  la  parole  sur  la 
rédaction  , a observé  qu’au  lieu  de  séquestrer  le 
traitement  de  M^  l’Evêque  de  Toulon  , confor- 
mément au  dernier  projet  de  Décret  , il  suffisoit 
d’ordonner  qu’il  ne  lui  seroit  payé  que  du  jour 
de  la  prestation  du  Serment  civique. 

Un  autre  Membre  revenant  à l’ajournement 
déjà  rejeté  , a demandé  que  cette  question  ne 
fût  pas  jugée  à une  Séance  du  soir. 

La  question  préalable  a été  proposée  sur  ces 
deux  observations  , et  l’A^semllée  a décrété  de 
nouveau  qu’il  n’y  avoit  lieü  à délibérer. 

M.  le  Président  ayant  fait  faire  une  nouvelle 

0 

lecture  du  dernier  projet  de  Décret  que  le  P^ap- 
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porteur  du  Comité  des  Reclierclies  avoit  adopté^ 
il  a été  décrété  , ainsi  qu’il  suit  , sauf  rédacdouv 
cc  L’Assemblée  Nationale  , considérant  que  le, 
premier  devoir  des  Ministres  de  la  Religion  est 
d’éclairer  les  Peuples  sur  l’obéissance  qu’ils  doi- 
vent aux  Lois  j que  ceux  qui  clierclient  à les 
égarer  , sous  le  prétexte  de  la  Religion  , doivent 
être  sévèrement  réprimes  , apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Reclierclies  ^ et  la 
lecture  de  la  Lettre  prétendue  pastorale,  attribuée 
à M.  l’Evêque  de  Toulon , a décrété  que  ladite 
Lettre  seroit  envoyée  aux  Juges  ordinaires  de 
Toiilom  , pour  informer  contre  les  auteurs  , et 
suivre  la  procédure  jusqu  a jugemeiu  definitif  in- 
clusivement J ,et  attendu  que  M.  1 Eveqîie  de 
Toulon  est  absent  du  Royaume  , le  traitement 
cittaclié  a l’exercice  cie  ses  fonctions  , demeureia 
SGQiiestre  , conlormenient  au  Oeciet  du  .Janvier. 


dernier.  ■ . 

m'.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  l’a  indi- 

quée  au  leTfde.maiii.,  neuf  heures  du  iiiatm. 

• Signé  , d’ ANDRÉ  et  DE  MENOU  Vices- 


PiAsidêiis  j Alq_'oier.  , J. T.  L.  ue  K.ysttpotter. 

PiNTEVIELE  , DE  - LA  CoUR  , RcZOT  , DiNGCHEAU  ^ 

Secrétaires. 

J III IP, I 

A Paris,  chez  Baudouin  , imprimeur  de, 
•.x’A  S SEMBLÉE  NATIONALE,  , rue  du 


Loin  Saint-Jacques,  N^  3i , 1790. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL  . 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  18  Août  1750,  ctu  matin^ 

^ t 

ILa  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  duProcès^ 

1 verbal  de  la  Séance  de  Mardi  17. 

Un  Membre  , Député  de  la  ci-devant  Provinc® 
i 'de  Bretagne,  a informé  l’Assemblée  des  fausses  in- 
tetprétâtions  que  reçoit  dans  son  Département  1@ 
! Décret  du  12.  Décembre  1789  , concernant  la  con- 
i tinuation  de  la  regie  'Sur  les  boissons , et  pour 
arrêter  l’effet  de  ces  fausses  interprétations  , qui 
nuissent  à la  perception  des  droits  , le  même 
i Membre  a propose  le  projet  de  Décret  suivant  , 
qui  a été  adopté  par  l’Assemblée . 

I ce  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  des  fausses  interprétations  données 
à son  Décret  du  12  Décembre  1789  , concernant  la 
pOîitinuatioiL  de  la  régie  pendant  l’année  1790  ^ 

I ' A ' 


(O 

des  droits  établis  dans  l’ancience  Province  da 
Brest , sur  les  boissons  , considérant  qu’il  est  né-; 
cessaire  d’arrêter  l’effet  de  ces  mauvaises  inter- 
prétations , qui  préjudicient  à la  juîrception  des^ 
droits  , et  mettent  beaucoup  de  difficultés  dans 

la  régie , f a 

„ Déclare  , i®.  que  lorsque  , par  son  Decret  du 

la  Décembre,  elle  a,  d’une  part,  fixé  à 5o  sous 
pour  tous  les  Citoyens  indistinctement  le  prix  de 
l’eau-de-vie  exclusivement  vendue  et  distribues 
donc  l’flTsnienne  Province  de  Bretagne  par  les  Re- 


«risseurs  des  droits  établis  sur  les  boissons  , et  que 
de  l’autre  elle  a autorisé  les  Municipalités  à con- 
tinner  de  percevoir  les  octrois  établis , elle  n’a 
point  entendu  que  celles  des  Municipalités  qut 
sont  en  possession  de  lever  des  octrois  sur  la 
vente  des  eanx-de-vie,  puissent  prendre  lesdits  oc- 
trois sur  les  5o  sous  que  perçoivent  les.  Regis- 
seiirs , et  qui  doivent  tourner  en  entier  au  profit 


du  Trésor  public.  . , , , . 

„ En  conséquence,  rAssemblée  Nationale  dé- 
crété que  les  Municipalités  , qui,  en  vertu  de 
l’autorisation  qui  leur  a été  donnée  par  le  Decret 
du  12.  Décembre  , Viudront  continuer  de  lever 
les  octrois  établis  sur  la  vente  des  eaux-de-vie 
les  feront  lever  en  sus  des  5o  sous  perçus  par  lesi 
Régisseurs,  de  manière  que  cette  somme  soit 
reçue  par  eux  en  entier  et  sans  aucune  diminution. 
A effet  lesdites  Municipalités  seront  tenues  dà 


(S) 


35iîre  aux  Régîsaeürs  leur  déclaration  de  Vcxiidîf 
€3ontinuer  la  perception  des  octrois  sur  Teau-de- 
1 Tie , et  de  requérir  cette  perception  , auquel  cas 
J lesdits  Régisseurs  feront  ladite  perception  en  sus 
de  6o  sous , et  ils  en  tiendront  compte  aux  Muni- 
cipalités. 


2°.  Déclare  nuis  et  comme  non-ayeniis  , les 


arrêts  mis  entre  les  mains  des  recèvceurs  , par 
q^uelques  Municipalités , qui  n’ayant  point  requis 
la  perception  de  leurs  Octrois  sur  i’eau-de-vi© 
distribuée  par  les  Préposés  des  Régisseurs  , ont 
prétendu  qu’il  devoit  leur  en  être  compté  sur 
le  prix  de  2 liv.  10  sous  par  pot. 

>>  3®  . La  Municipalité  de  Morlaix  continuera 
de  jouir,  proyisoirement  , de  l’impôt  et  billot 
qui  lui  ont  été  concédés  pour  des  charges  par- 
iiculières  , parce  qu’elle  sera  tenue  de  justifier 
de  son  titre , par-devant  les  Commissaires  nom* 
més  par  tous  les  Départemens  de  rancienne  Pro* 
vince  de  Brest , pour  , sur  leur  avis  et  celui  dm 
l’Administration  du  Département  de,  Finistère,  êtr©. 
Statué  définitivement  par  l’Assemblée  Nationale,.’ 

» 4^.  Le  droit  de  Bouteil^age  , ci-devant  attri- 
bué à quelque  terre,  et  tohs  autres  de  cette  na-,; 
turc  , demeurent  àupprimés  , ainsi  que  celui 
de  Banc  et  Etanche  l’a  été  par  le  Décret  du  12^ 
Décembre  1789  , sauf  indemnité  , s’il  est  justi- 
fié en  être  dû  aucun  en  exécution  des  précé- 
dens  Décrets  de  i’Assemblée  Nationale.  >> 

A 


lî.  Antoine  Portai  , Médecin  ; Memtre 
l’Académie  des  Sciences,  et  des  principales  Aca-^ 
dtSes  de  l'Europe  . offre  ir  l'Asee^b^e  «„•, 

ouvrage  intitulé  ^Observations  sur  les  effets  de. 

vapeurs  méphitiques  dans  l’homme  , sur  les  ncm-> 
sées  , sur  les  enfans  qui  paraissent  morts  en- 

naissant  et  sur  la  rage. 

Dans  une  Adresse  qui  est  jointe  à cet  ouvrage, 

M Portai  annonce  .qu’il  a fait  en  1788,  à l’ou- 
vrage ci-dessus  cité  , l’addition  d’un  précis  sur 
l’effet  des  poisons  sur/ l’homme  , ou  sur  la  ma- 
nière de  les  combattre  ; que  l’édition  en  a été; 
faite  au  Louvre;  que  la  disti-ibution  de^ cet  ou- 
vra-^e  dans  les  Départemens , pourroit  etre  inii- 
nim^’ent  utile  , et  que  c’est  d’après  cette  consx-* 
dération  qu’il  eu  fait  hommage  à l’Assemblee.  - 
M.  Portai  offre  d’aider  de  ses  conseils , de  sa 
méthode  et  de  son  expérience , lae  étabUssemena. 
de  secours  que  formeront  les  Départemens  ; 1 As- 
semblée a reçu  avec  intérêt  cette  proposition , , 
faite  par  nn  Citoyen  qni  a depuis  long-temps  des 
droits  à la  reconnoissance  publique  , et  elle  a 
renvoyé  l’adresse  et  l’ouvrage,  qui  lui  sont  pré- 
sentés , à son  Comité  de  Secours  ^ de 

Un- des  Membres  adjoints  au  Comité  de  Cons- 

' titution  , pour  la  division  du  ^oj^nme  , a conj 
tinué  le  rapport  sur  la  fixation  des  Tri  unau  j 
dont  le  Décret  sera  réuni  dans  un  Décret  g 

, I 


/ 
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i On  a fait  plusieurs  observations  sur  la  fixa» 
j tion  du  Tribunal' du  District  de  Charle ville  , 

j Departement  des  Ardennes. 

Un  Députe  de  la  Ville  de  Mézières  , en  ayant 
proposé  de  nouvelles  ^ 1 Assemblée  a déclaré  n y 
avoir  lieu  à délibérer. 

On  a donné  lecture  d’une  lettre  du  Ministre 
de  la  Guerre  , relative  à l’arrestation  de  huit 
Soldats  du  Régiment  du  Roi.  Cette  lettre  a été 
I renvoyée  aux  Comités  Militaire  ^ des  !jdappoits  ^ 
j et  des  reclierclies , réunis. 

I Un  Membre  du  Comité  d’iilienation  des  Riens 
I IN^ationaux  a présenté  un  projet  de  Decret  pour 
j la  vente  à la  Municipalité  de  la  Ville  d’Orléans  , 
j d’un  moulin  situé  sur  la  riviere  du  Loiret , pour 
I le  prix  de  8 mille  liv.  , aux  charges,  clauses 
i et  conditions  portées  par  le  Décret  du  li 
I dernier.  Le  projet  de  Decret  a ete  adopte  3 il  est 
! Conçu  en  ces  termes. 

! ' L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui  lui 
I a été  lait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
I Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
I la  Municipalité  de  la  Ville  d’Orléans  le  10  Juillet 
I dernier , en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
! le  Conseil-sénéral  de  la  Commune  de  cette  Ville 
i le  9 Avril  1 790 , et  conformément  aux  Décrets  ren- 
I dus  les  17  Mars  et  14  Mai  derniers,  pour  autoriser 
h.  vente  des  Biens  Naüouawx  atfx'  Municipalités  ^ 

I , . y > : ^ 3 

- - 
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jusqu’à  la  concurrence  de  quatre  cents  millions 
ladite  soumission  tendante  à acquérir, entre  autres 
biens , le  Moulin  Foulon,  situé  sur  la  chaussée  de  la 
rivière  de  Loiret,  Paroisse  St.-Privé,  St. -Nicolas  ^ 
St.-Menin  , District  d’Orléans  , dépendant  de  l’Ab- 
baye Royale  de  St. -Mémin-Mixi- lès -Orléans  , 
affermé  aux  sieurs  .Benoît  , frères,  Négocians  à 
Orléans , et  d’après  l’estimation  dudit  Moulin  ^ 
faite  le  9 Août  dernier , conformément  à i’ins^ 
iruction  décrétée  le  11  Mai  1790. 

>>  Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans,  le 
Moulin  cLdessus  mentionné,  aux  charges,  clau- 
ses et  conditions  portées  par  le  Décret  du  i4 
Mai  dernier , et  pour  le  prix  de  huit  mille  livres  ^ 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret.  » 

On  a lu  une  lettre  de  M.  Guignard,  à laquelle 
ëtoit  annexé  l’état  des  Maisons  et  Domaines  que 

1 

le  Roi  desire  conserver,  et  un  Procès-verbal  qui 
constate  l’invasion  faite  à main  armée  par  des 
Braconniers , dans  les  Parcs  de  Sa  Majesté.  L’As- 
semblée a renvoyé  ces  pièces  au  Comité  des  Do- 
maines, et  a décrété  que  ce  Comité  en  feroit  le 
rapport  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a donné 
lecture  d’une  Pétition  faite  par  quelques  Ci- 
toyens de  la  Ville  de  Montauban , relativement 
aux  ordres  donnés  aux  troupes  de  la  Garnison 
de  cette  même  Ville  ^ et  a proposé,  au  nom  du 
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Comité  , de  déclarer  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bërer.  L’avis  a été  adopté,,  et  l’Assemblée  a dé- 
claré qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

M.  le  Président  a proposé  à l’Assemblée  d’en- 
] tendre  la  continuation  du  rapport  sur  l’org;anisa- 

Ition  de  l’Armée. /Quelques  Membres  ont  demandé 
que  le  Rapporteur  du  Comité  de  la  Marine  pût 
nciiever  son  rapport  sur  le  Code  penal  des  Gens* 
de-Mer.  D’autres  ont  observév,  qudi  serait  à pro- 
pos d’avoir  une  Seance  extraordinaire  pour  eii- 
1 tendre  le  Comité  de  la  Marine. 

IM.  le  Président  a consulté  l’Asseniblée  et  il  a 
été  décidé  qu’il  y auroit  le  soir  même  une  Séance 
extraordinaire,  pour  entendre,  le  Rappoiteur  du 
Comité  de  la  Marine.. 

On  a repris  la  diseussion  du  plan  du  Ministre 
de  la  Guerre  sur  l’organisation  de  dArinée. 

î A l’Artiele  des  dépenses  de  Bureau  , le  Mi- 
i ïiistre  poxtoît  une  somme  de  i,5oo,ceD  liv.  On 
s’est  élevé  contre  la  fixation  d’une  dépense  aussi 
( considérable, dont  aucun  état  détaillé  ne  j ustifioit  la 
! nécessité  ; un  Membre  a demandé  qu’on  rapportât 
.à  l’Assemblée  un  état  des  frais  indispensables  que 
[ dévoient  occasionner  les  Bureaux  5 il  a proposé 
I l’ ajournement  sur  l’Article.,  L’ajournement  a été 
î décrété. 

Les  Articles  décrétés  sur  rorganisation  de 
l’Armée  ^ Pont  été  aimi  qu’il  suit  : 

A4 
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L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète  c# 
qui  suit  : 

Article  premier. 


ce  L’Armée,  à dater  du  premier  Septembre  j 
1790,  et  de  cette  époque  pour  l’annee  1791,  sera 
composée  de  1 50,848  liommes , tant  Officiers  que 
Soldats,  dont  110, 485  dlnfanterie  , 3o,o4o  de 
troupes  à clieyal  , 10,137  d’ Artillerie  ou  du 

Génie. 

Le  nombre  des  Officiers -Généraux  employés, 
ïie  pourra  pas  excéder  94  ; l’Assemblée  Natio- 
nale se  réserve  de  statuer  sur  le  nombre  des  Ad- 
judans , sur  celui  des  Aides-de-Camps , et  sur  le 
nombre  des  Commissaires  de  Guerre  qui  doivent 
être  mis  en  activité  pendant  I année  lyqt* 

Art.  1 I. 

33  Les  troupes  Etrangères  qui  feront  paitie  du 
nombre  ci-dessus  , et  qui  seront  à la  solde  de  la 
Nation , ne  pourront  pas  , sans  un  Décret  du 
Corps  Législatif,  sanctionné  par  le  Roi,  excéder 
celui  de  2.6,000  hommes. 


A R T.  III. 

33  Le  nombre  d’individus  de  chaque'  grade , et 
dans  chaque  arme  sera  déterminé , ainsi  qu’il  est 
expliqué  à l’Etat  N^  I , du  Ministre  de  la 
Guerre,  sans  y comprendre  l’Artillerie  et  1© 


1 

I 
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Génie  , sur  lesquels  il  sera  fait  un  rapport  parti- 
culier , et  sauf  les  cliangeniens  que  les  circons- 
tances pourroient  exiger  dans  les  Corps  de 
l’Armée. 

Art.  IV. 

Le  Ministre  proposera  les  cliangemens  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  1 Armee>  dans  des  Notes 
particulières  qu’il  adressera  au  Corps  Législatif. 

Art.  V. 

D.  Les  appointemens  et  solde  seront  fixés  pour 
chaque . grade  à- compter  , ainsi  qu’il  est  dit  en 
FEtat,  N®,  n , du  Ministre  de  la  Guerre. 

I 

, Art.  VI. 

/ 

« I.es  Régimens  Suisses  et  Grisons  conserveront 
jusqu’au  renouvellement  de  leurs  Capitulations  les 
appointemens  et  solde  dont  ils  jouissent  en  vertu 

d’icelles. 

Art.  VII. 

Les  Officiers,  sous-Officiers  et  Soldats  qui, 
par  l’effet  de  la  nouvelle  formation,  éprouve- 
roient  une  réduction  sur  leur  traitement  actuel  , 
le  conserveront  jusqu’à  ce  qu’ils  en  obtiennent 
un  équivalent  ; en  attendant , ils  seront  payés  du 
supplément  sur  des  états  particuliers  , dans  la 
forme  prescrite  par  les  Ordonnances. 


N^  384- 
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A R T.  V I I 1. 


'‘1 


35  Les  Carabiniers  seront  rendus  à leur  institu- 
tion primitive  de  Grenadiers  de  la  Cavalerie;  en 
conséquence  , ils  se  recruteront  dans  les  Trou- 
pes à cheval  , ou  des  sujets  ayant  fait  au  moins 
un  congé  dans  lesdites  Troupes  , et  ils  jouiront 
d’un  sol  de  haute  paie  , comme  les  Grenadiers  ' 
en  jouissent  dans  Tlnfanterie. 

Art.  IX. 

33  Les  appointemens  et  soldes  réglés  par  FÂr- 
ticle  IV,  seront  payés  par  le  Trésor  public,  sur 
des  revues  en  raison  du  nombre  de  jours  dont 
chaque  mois  est  composé. 

A R T.  X. 

35  Indépendamment  de  la  solde  réglée  par  l’Ar- 
ticle IV,  il  sera  fourni  à chaque  Soldat,  présent 
sous  les  Drapeaux  pu  détaché  pour  le  service , - 
conformément  au  Décret  du  2.4  Juin , une  ration 
de  pain  de  munition  , du  poids  de  2,4  onces  , 
laquelle  ration  fera  partie  de  la  solde  de  l’homme 
présent,  sans  que  l’homme  absent  des  Drapeaux 
puisse  y rien  prétendre. 

Art.  XL 

35  II  sera  fourni  des  rations  de  fourrage  aux  che- 
vaux des  Officiers  suivant  le  détail  cfaprèsi^  savoir  : 
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_ „ . , à chaque  Colonel ......  a Rations. 

Infanterie...-^,  , ^ t • a.  i i 

a chaque  Lieutenant-Colonel,  i 

à chaque  Colonel ......  3 

à chaque  Lieutenant-Colonel 

et  Capitaine , 2. 

•à  chacun  des  autres  Officiers',  1 


Cavalerie... 


Art.  XII. 


ce  Les  paiemens  qui  seront  faits  en  vertu  des 
articles  précédens  , ne  devant  avoir  lieu  qu’à  l’ef- 
fectif , il  sera  constaté  tous  les  trois  mois  par  des 
revues  de  Commissaires  de  Guerre  , dans  la  forme 
qui  sera  prescrite  par  les  Ordonnances. 

Art.  X I LL  ^ 


33  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  recrutement , 
rengage, ment , remonte  , habillement  , • équipe- 
ment , armement  , frais  de  Bureaux  , il  sera  payé 
à chaque  Régiment  une  somme  par  homme  au 
complet  pour  former  la  masse  générale  , suivant 
ce  qui  sera  réglé  dans  un  travail  particulier. 

A R T.  X I V. 

Il  sera  également  formé  des  masses  pour  sub- 
venir aux  dép.enses  des  vivres , fourrages  , hôpi- 
taux et  effets  de  campement  , dont  les  fonds  se- 
ront faits  au  Département  de  la  Guerre  sur  le 
pied  du  complet  de  TArmée.  Toutes  les  masses 
ci-dessus  indiquées  , non  comprises  celle  de 
linge  et  chaussures  , sont  destinées  au  besoin 
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collectif  de  tous  les  Régimens  ; mais  elles  app«- 
tiennent  à la  Nation  ; en  conséquence  , nul  indi- 
vidu n’a  droit  d’y  prétendre  ; les  Corps  en  ren- 
dront compte  tous  les  ans  au  Ministre  de  la  Guerre , 
et  celui-ci  aux  personnes  qui  en  auront  ete  char- 
gées par  le  Corps  législatif. 


Art.  X V. 


„ Les  fonds  destinés  tant  aux  travaux  de  l’Ar- 
tillerie qu’à  ceux  du  Génie  pour  l’année  1791, 
seront  provisoirement  fixés  à 5, 400,000  liv. , don 
la  répartition  sera  faite  par  le  Ministre  de  la 

Guerre. 


A R T. 


XVI. 


„ Il  y aura  pareillement  un  fonds  affecré  pour 
les  frais  de  Bureau  du  Ministre  , frais  d’impres- 
sion des  Ordonnances  , ceux  de  course  et  d es- 
corte , et  autres  frais  relatifs  aux  Procedures  et 
Jusemens  militaires  ; mais  les  sommes  qui  doivent 
y Le  destinées  , ne  seront  définitivement  réglées 
qu’après  avoir  eu  une  connoissance  exacte  et  mo- 
tivée des  tableaux  des  dépenses  de  ces  divers  objets, 
et  provisoirement , et  pour  un  mois  , elles  seront 
réduites  sur  le  pied  de  i,5oo,ooo  liv.  par  an.  • 
M.  le  Président  a informé  l’Assemblée  des  mesu- 
res qu’il  avoit  prises , et  des  ordres  qu’il  avoit  don- 
nés pour  faire  amener  M.  l’Abbé  Perrotin  ditj 
de  Barmont , au  lieu  des  Séances  de  1 Assem  ee , j 


( ) 

1 «tpour  son  introduction  à la  barre.  Les  précautions 
I prises  par  M.  le  Président  ont  été  approuvées, 
j Un  Membre  du  Comité  des  Impositions  a pré- 
senté des  idées  générales  sur  le  mode  constitu- 
tionnel de  rimpôt.  Dans  Tordre  de  travail  qu  il 
a proposé  , il  a annoncé  plusieurs  rapports  sur 
différentes  branches  d’imposition.  L’Assemblée  a 
ordonné  l’impression  'des  rapports  qu’elle  venoit 
d’entendre , et  de  ceux  qui  lui  avoient  été  indiqués 
par  le  Rapporteur. 

1 ^ Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a proposé 
I un  projet  de  Décret  relativement  à une  procé- 
^ dure  instruite  à Fontenay -le- Comte  , devant  le 
Lieutenant  du  Prévôt  dé  la  Maréchaussée  ^ contre 
quelques  particuliers  accusés  de  s’être  opposes 
avec  violence  à la  libre  circulation  des  grains. 
La  question  préalable  a été  demandée  sur  le  pro- 
! jet  de  Décret  5 elle  a été  mise  aux  voix  , et  TAs- 
semblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à dé- 
libérer. ' 

A deux  heures  , M.  Perrotin , dit  de  Barmont, 

accompagné  de  deux  Huissiers  de  TAssemblee  , 

! a été  introduit  à la  barre  ; M.  le  Président  lui  a 
donné  lecture  du  Décret  du  29  Juillet  dernier, 

1 qui  ordonne  qu’il  sera  conduit , sous  bonne  et  sure 
i garde  , de  Châlons  à Paris  ; et  de  celui  du  17  , 
; qui  porté  qu’il  sera  amené  également  sous  bonne 
1 et  sûre  garde  , à la  barre  de  TAssemblee.  Apres 
' la  lecture  du  Décret  , M.  le  Président  a dit  ^ 
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M.  Perrotin  q^Pil  poiiyoit  parler»  Alors  M Per^ 
rotin  a pris  la  parole  pour  apprendre  à l' As- 
semblée que  dans  le  trajet  de  sa  maisoii  à 1 As- 
semblée Nationale  nn  attroiipemenl  s'étoit  formé 
autour  de  ^ sa  voiture,  et  qu*il  devoiî  ri  r : n 
témoisuane  au  zèle  et  à la  ferniete  ries  O hc  cis 

O O 

de  la  Garde  Nationale  qui  raccompaonoient  , et 
qui  Pont  mis  à couvert  de  tout  évènement  funeste-. 

‘ M.  Perrotin  a lu  ensuite  un  discours  dans  lequel 
il  a exposé  ses  moyens  de  justification , et  a 
demandé  la  liberté  provisoire,  en  donnant  sapai  oie 
d’honneur  de  né  pas  s’éloigner  de  Paris  pendant 
le  cours  de  l’affaire.  Cette  lecture  terminée,  M.  le 


Président  a ordonné  à M.  Perrotin  de  se  retirer 
dans  la  salle  voisine  , et  d’y  attendre  les  ordres  de 
l’Assemblée  , et  le  résultat  de  la  délibération 
qu’elle  alloit  prendre. 

M.  Perrotin  est  sorti  de  la  barre , accompagné 
de  deux  Huissiers  qui  l’y  avoient  introduit. 

Un  Membre  a demandé  et  obtenu  la  parole; 
il  a proposé  c[ne  le  Prévenu  soit  gardé  chez  lui  ; 
que  son  dénonciateur , s’il  existe  , soit  tenu  da 
lui  faire  connoître  les  chefs  d’accusation  établis 
contre  lui  ; que  la  procédure  fût  suivie  , pour 
être  rapportée  à l’Assemblée  Nationale  , qui  dé- 
ciareroit  s’il  y a lieu  à accusation. 

Un  autre  a demandé  que  M.  Perrotin  obtînt 
provisoirement  sa  liberté. 

■ Cette  opinicm  a été  çonibattwe , et  eja  a de^ 


( ) 

mandé  que  le  Comité  des  Redierdies  fût  diargé 
de  Fexamen  des  pièces  relatives  a cette  affaire  ; 
qu’il  en  rendît  compte-  incessamment , ainsi  que 
des  autres  renseignemens  qu’il  aura  pu  recueillir, 
€t  que  cependant  M.  Perrotin  demeurât  en  état 
d’arrestation  ^ jusqu’à  ce  qu  il  en  ait  ete  autrement 
ordonné. 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée, 
M.  le  Président  a mis  la  question  aux  voix  ; 
et  l’Assemblée  a décidé  que  la  discussion  seroit 
continuée. 

Un  Membre  est  monté  à la  Tribune  5 et  il  â 
lu  son  opinion  du  Prévenu  ^ il  a dit  dans  un  en-* 
droit  de  son  Discours  : ce  Lorsque  depuis  dix 
33  mois  , tes  assassins  de  nos  Princes  parcourant. 
33  en  Paix  l’enceinte  de  cette  Capitale  , sont  peut* 

33  être  assis  parmi  nous  >3 . . A ces  mots  , 

des  réclamations  très-vives  se  sont  élevées.  Un 
très-grand  nombre  de  Membres  ont  demandé  que 
l’Orateur  déposât  son  Discours  sur  le  Bureau,’ 
et  qu’il  descendît  à la  Barre  pour  y être  censuré.’ 
Après  d’assez  longs  débats  , l’Orateur  est  des- 
: cendu  à la  Barre  , et  a offert  de  déposer  son 
: Discours. 

IOn  a observé  qu’un  Membre  de  l’Assemblée 
Nationale  ne  devoit  descendre  à la  Barre  qu’en 
Tertu  d’un  Décï’et  ; que  l’Orateur  étoit  accusé  d’a- 
j voir  outragé  l’Assemblée  5 qu’il  devoit  être  en* 
' tendu  à la  Tribune  sur  sa  justification  ^ que  l’As* 


) 
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semblée  juger  oit  ensuite  les  moyens  justificatifs  , 

et  décideroit  s’il  devoit  ou  ne  deyoit  pas  descen-| 
dre  à la  Barre. 

M.  le  Président  a fait  dire  par  un  Huissier  au 
Membre  qui  étoit  à la  Barre  de  remonter  à la  Tri- 
bune ; il  y est  remonté  , et  a parlé  pour  sa  jus- 
tification. 

Après  Bavoir  entendu  , on  a persisté  à deman- 
der qu’il  déposât  son  Discours , comme  il  Favoit 
offert , et  qu’il  descendit  à la  Barre  pour  y être 
censuré. 

Cette  motion  faite  et  appuyée  par  un  grand 
nombre  de  Membres , a été  mise  aux  voix  : FAssem- 
>blée  Nationale  a décrété , que  M*  de  Frondeville 
seroit  censuré , et  qu’il  déposeroit  son  Discours 
.sur  le  Bureau. 

M.  le  Président  a prononcé  le  Décret  de  cen- 
sure à M.  de  Frondeville. 

M.  de  Frondeville  a déposé  sur  le  Bureau  son 
Discours  , coté  et  paraphé  par  lui  et  par  les  Se- 
crétaires de  l’Assemblée. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour , pour  continuer  la 
délibération  sur  l’affaire  de  M.  Perrotin. 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée  ^ 
cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Les  deux  motions  qui  avoient  été  proposées 
ont  été  lues.  La  priorité  a été  demandée  et 
jugée.  'i  - 

La  motion  qui  a obtenu  la  priorité  renvoyoiî 


I 

[ 
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l’examen  de  l’affaire  au  Comité  des  Recliercnes  f 
et  ne  fixoit  point  de  délai  pour  le  rapport  ; plu- 
sieurs Membres  ont  demande  qu  on  insérât  dans 
le  Décret  , que  le  rapport  aiiroit  lieu  Samedi  , 
d’autres  proposoient  d’y  consacrer  la  Séance  de 
Dimanclie. 


I Un  Membre  du  Comité  des  Recherelies  a ob- 
servé , que  le  rapport  ne  pourroit  pas  être  prêt 
i avant  Lundi, 

I M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée. 

! L’Assemblée  a décide  que  le  rapport  auroit  lieu 

I 

I Lundi  à midi. 

La  motion  a été  mise  aux  voix , avec  l’amen- 
demeut  5 le  Décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  Nationale  charge  le  Comité 
des  Recherches  de  Pexamen  des  différentes  ^ 


pièces  qui  lui  ont  été  remises  relativement  à 
M.  l’Abbé  Perrotin,  dit  de  Barmont,  pour  lui 
I faire  Lundi  à midi  le  rapport  desdites  /pièces  , 

I » ainsi  que  de  toutes  les  autres  instructions  qui 
pourroient  lui  être  parvenues  sur  la  même  af- 
>>  faire  ; et  cependant  décrète  que  ledit  sieur  Pér- 
il » rotin  demeurera  en  état  d’arrestation , confor- 
! >3  mément  au  Décret  du  2^  Juillet  dernier  , 

! j 33  jusqu’à  ce  qn’il  en  ait  été  autrement  or- 

i 33  donné  >3.  ....... 


i'  M.  le  Président  a donné  ordre  aux  Huissiers 
i de  faire  entrer  à la  Barre  M.  l’Abbé  Perrotin  : 
f il  y est  venu  , accompagné  de  deux  Huissiers, 


/ 
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M*  1b  Président  lui  a prononcé  le  Décret , et  lui: 
a dit  de  se  retirer.  M.  l’Abbé  Perrotin  est  sorti 
avec  les  deux  Huissiers  , et  a été  remis  par  eux 
aux  Officiers  de  la  Garde  nationale  qui  l’avoient 
amené  à la  Salie  de  l’Assemblée. 

M.  le  Président  a annoncé  que  l’iieure  étant 
trop  avancée  , la  Séance  extraordinaire  n’auroit' 
pas  lieu  5 il  a levé  la  Séance  à six  heures  , et  l’a 
indiquée  pour  demain  à neuf  heures. 

Signé  , DU  PONT  DE  NEMOURS, 
jPrésident P Alquier  , J.  B.  L.  de  Kysttpotter  , 

PiNTEVIELE  , DE  EA  CoüR  , BUZIOE  , DiKOCHEAND  , 

iSaçrétaires* 


yA  P A îii  S , chez  B Àù d o u i n ^ Iniprinieiir  de 
x’ASfEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , PUb  3i. 


• N^.  385. 

SUITE  DU  PROCÈS-VEREi^U  , 

DE 

■'  J 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  Août  ^ au  matin* 

!La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  qu'un 
: des  Secrétaires  a faite  du  Procès-verbal  de  celle  du 
soir  de  Mardi  17  de  ce  mois. 

1 M,  de  Cezarges  , dont  les  pouvoirs  ont  été 
! vérifiés  , a prêté  le  serment  civique  , comme  siip- 
j pléant  de  M.  de  Parvilie , Député  d’Orléans,  qui 
[j  a donné  sa  démission. 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a fait 
ljun  rapport  au  sujet  de  deux  Dragons  du  Régf- 
Ij  ment  de  Lorraine , arrêtés  à Marseille,  et  transférés 
! au  Châtelet  ; il  a proposé  le  projet  de  Décret 
I suivant  : 

; ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Recherches,  décrète  que  sojoi 
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Président  se  retirera  devers  le  Hoi  pour  prier  Sa 
Majesté  de  donner  des  ordres  pour  que  les  nom* 
mes  Isambert  etCaucliex,  détenus  dans  les  Prisons; 
du  Châtelet , en  vertu  de  son  Décret  du  21  Mai- 
dernier , soient  remis  en  liberté.  » i 

On  a proposé  la  question  préalable  sur  ce  proje 
p)g(;ret  J et  apres  une  courte  discussion  y 1 A,s 
semblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli 

bcrcîT»  > 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès 

verbal  de  la  seance  d liier., 

On  a ensuite  passé  à Tordre  du  jour. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution 

continué  son  rapport  sur  l’emplacement  des  Tr: 
bunaux  , dont  d’état  sera  réuni  dans  nn  Décri 

général. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  la  Marine  a r€ 

pris  la  suite  des  articles  proposés  sur  la  disciplm 

de  ce  Corps.  | 

Les  articles  XI,  XII,  XIII,  XIV,  XV , XVlt 

XVII 5 XVÏII,  XIX  et  dernier  du  Titre  premier  03 
été  adoptés  aux  termes  suivans  : i, 

A a T-,  X I.  • I 

Aussi-tôt  que  le  Juri  aura  arreté  son  a^|i 
à la  pluralité  de  cinq  sur  sept^  il  fera  averîj 
sur-le-ciiamp  le  Conseil  de  Justice  qui  s assemblé! 
mx  lé  Poat,  éîi  présence  de  TEquipage* 
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Art.  XI  Iv' 

» Le  Conseil  de  Justice  étant  formé,  les  Mem- 
bres QUI  le  composeront,  assis  et  couvei  ts , le  Juri 
se  présentera  , les  Membres  c|ni  le  composent, 
debout  et  découverts,  et  le  plus  ancien  pronon- 
cera f^ue  Faccuse  est  coupaole  ou  non  coupablo 
d.u  délit  exposé  dans  la  plainte. 

Art.  XIII. 

» Si  le  Juri  a déclaré  l’accusé  non  coupable* 
le  Président  du  Conseil  prononcera  sans  autre 
délibération,  que  l’accusé  est  déchargé  de  i’ac- 
ciisation. , 

A R T.  X I Vé 

5^  Si  l’accusé  est  déclaré  coupable  , le  Conseil 
examinera  quelle  est  la  peine  que  la  Loi  appliqua 
au  délit;  et,  après  avoir  pris  les  voix,  le  Pré- 
sident  prononcera  le  jugement. 

A R t.  X V. 

55  Le  Jugement  du  Conseil  de  Justice  sera  porté 
au  Capitaine  du  Vaisseau  pour  en  ordonner  1 exe- 
cutioii;  il  pourra,  suivant  les  circonstances, 
adoucir  la  peine  prononcée  par  le  Conseil  âB 
Justice  , et  la  commuer  en  une  peine  plus  legera 
d’un  degré  seulement. 

Art.  X y L 

« 

y>  Le  Conseil  de  Justice  d*un  Vaisseau  ne  pourra 

prononcer  la  peine  de  wort  »i  celle  des  Galères,’ 

Â a 
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Art.  XVII. 

33  Dans  tons  les  cas  oii  le  délit  dant  le  Juri 
anroit  déclaré  l’accusé  coupable , doiineroit  lieu 
a Tune  ou  Taiitre  de  ces  peines , le  Conseil 
déclareroit  alors  que  Tobjet  passe  sa  compétence, 
et  se  borneroit  à ordonner  qu©  l’accusé  seroit 
retenu  en  prison. 

33  Si  le  Vaisseau  étoit  en  Escadre'  ou  faisoit 
partie  d’une  Division  composée  au  moins  de  trois 
Vaisseaux,  le  Capitaine  rendroit  compte  au  Com- 
mandant de  ce  Jugement  du  Conseil  de  Justice,  et 
le  Commandant  ordonneroit  à la  première  relâche  , 
la  tenue  à son  bord  d’un  Conseil  Martial  composé 
de  onze  Officiers  de  l’Escadre , qui  'jugeroit  sou- 
verainement. 

33  Ofcjnstout  autre  cas,  l’accusé  seroit  déposé  avec 
la  procédure  au  premier  Port  où  il  y aiiroit  un 
nombre  sitffisarit  d’Officiers  pour  composer  un 
pareil  Conseil  Martial. 

A RT.  X V I I ï. 

33  Si  1111  Officier  embarqué  est  prévenu  d’un 
crime , le  Conseil  de  Justice  composé  de  l’Etat 
Major  sera  converti  en  Juri  iriilitaire.  Le  Juri  pro- 
noncera si  Facciisé  est  coupable  , ■ ou  non  coupa- 
ble. Dans  le  cas  où  l’accusé  sera  reconnu  cou- 
pable , il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  et  retenu 
comme  prisonnier  à bord,  jusqu’à  ce  qu’il  puisse 
^tre  traduit  devant  un  Conseil  de  Justice  à bord 


I 
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cîu  Général , si  le  Vaisseau  fait  partie  d’une 
Escadre  , ou  dans  le  premier  Port  où  se  trouveroit 
un  nombre  suffisant  pour  composer  un  Conseil 
Martial. 

A B.  T.  XI  X. 

35  II  sera  tenu  ^ par  TEcrivain  du  Vaisseau , un 
registre  particulier,  clans  lequel  il  insérera  chaque 
jour  le  nom  des  hommes  qui  auront  ùabi,  soit 
une  peine  de  discipline  ordonnée  par  le  Capitaine 
soit  une  peine  afflictive  prononcée  par  le  Conseil 
de  Justice  ; et  ce  Registre  sera,  au  désarmement, 
joint  au  rôle  d’Eqiiipage.  55 

Les  articles  î , IL,  III , IV  , V , Vî  , VII , VIIÎ  , 
IX,  X,  Xi,  XII,  XIII,- XIV,  XV,  xvr,  xvii 
XVIII,  XIX  , XX,  XXI  et  XXII  du  Titre  second, 
ont  été  ainsi  décrétés. 


A 


RTICUE  PREMIER. 


>5  On  ne  pourra  infliger  aux  Matelots  et  Of- 
ficiers-Mariniers , comme  peines  de  discipline  , 
que  celles  ci-dessous  dénommées  : 

33  Le  retrancliemeiit  de  vin,  qui  ne  pourra 
avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  jours; 

33 ' Les  fers  seulement  ayec  un  petit  anneau  au 
pied  5 

‘33  Les  fers  avec  un  anneau  et  une  petite  chaîne 
traînante  ^ 

33  Les  fers  sur  lé  Pont , au  plus  pendant  deux 
jours  et  une  nuit^ 

A 3 
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>5  La  peine  d’être  à cheval  sur  une  barre  de  Ca« 
bestan,  au  plus  pendant  deux  heures  chatjue  jour  | 

» Celle  d’être  attache  au  grand  mât  au  plus  pen- 
dant deux  heures  chaque  jour. 

A R T.  1 L 

r-  ■ 

3)  Seront  regardés  comme  délits  contre  la  disci- 
pline , et  ne  pourront  être  punis  que  par  les  peines 
énoncées  dans  l’article  I , les  délits  suivans  : 

» Tout  défaut  d’obéissance  d’un  Matelot  à un 
OfficieuMarinier,  lorsqu’il  n’est  point  accompagné 
d’un  refus  formellement  énoncé  d’obéiiq 

33 L’ivresse  , lorsqu’elle  n’est  point  accompagiiéo 
de  désordres  p 

33  Les  querelles  entre  les  gens  de  1 Equipage, 
lorsqu’il  n’en  résulte  aucune  plaie  et  qu  on  n y 
a point  fait  usage  d’armes  ou  de  bâtons; 

33  Toute  absence  du  Vaisseau  sans  permission 
d©  celui  qui  doit  la  donner; 

3P  Les  feux  allumés  à bord  ou  portés  de  terre  à 
bord  du  Vaisseau  dans  le  temps , et  aux  postes  où  ils 
sont  défendus  en  temps  de  paix  seulement,  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  articles  suivaiis  ; 

33  Tout  manque  à l’appel,  au  quart,  et  en  gene- 
ral toutes  les  fautes  contre  la  discipline’,  le  service 
et  la  police  du  Vaisseau,  provenant  de  négligeiiça 

ou  de  paresse,  \ 

A R T,  ï I I. 

3>Les  délits  ci-dessus  énonces  seront  toujours 


regardes  comme  pins  graves  lorsqii’ils  auront  lîeiJ) 
la  nuit , et  le  temps  de  la  punition  sera  donblé, 

A K T.  IV. 

33  Les  peines  de  discipline  pour  les  Officiers 
seront  les  arrêts,  la  prison,  ïa  privation  de  quel- 
ques mois  de  solde , la  suspension  de  leurs  fonc^ 
tions  pendant  un  mois  au  plus* 

Art.  V. 

33  Seront  censées  peines  afflictives  , et  ne  pour- 
ront  être  prononcées  que  par  an  Conseil  de  Justice^ 
on  un  Conseil  Martial  toutes  les  peines  enon*^ 
eées  ci-dessous  : 

Les  coups  de  corde  au  cabestan, 

Les  dégradations , et  diminutions  de  Sjolde.|^ 
La  calle , • ^ 

La  bouline , 

Les  galères,'' 

^ ^ La  mort.’  » / 

' ’ Â R T.  V r. 

. 33  L’homme  condamné  à la  mort , et  qui  devra, 
être  exécuté  à bord , sera  fusilié  sur  la  patte  d© 
l’ancre,  jusqu’à  ce  que  mort  s’ensuive. 

Art.  VII. 

» 

i 

j ^33  Tout  homme  condamné  aux  galères  pour  un 
temps  quelconque  , ne  pourra  plus  être  employé 
sur  les  Vaisseaux  de  l’Etat  ^ en  quelque  qualité 
que  ce  soit, 

/ Jt  4 
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Art.  V I I î. 


>5  Tout  Officier-Marinier  condamné  à la  bonliiie 
on  à la  cal  le  , sera , par  l’effet  même  de  cette  con- 
damnation, cassé  de  son  grade  d’Officier-Marinier, 
et  réduit  à la  basse  paye  de  Matelot.  Tout  Matelot 
qui  aura  subi  une  pareille  condamnation  , sera 
pareillement  réduit  à la  basse  paye.  ^ 

Art.  IX. 

, 3>  Tout  liomnie  coupable  d’avoir  tenu  des  propos  - 
séditieux  ou  tendans  à affoibiir  le  respect  dû  à 
tout  genre  d’autorité  qui  s’exerce  à bord  du  'Vais- 
seau ou  de  l’Escadre  , sera  mis  en  prison  pendant 
six  jours. 

Art.  X. 


3(5  Tout  Iiomiîie  coupable  d’avoir  concerté  aucun 
projet  pour  changer  ou  arrêter  l’ordre  du  service , 
s’opposer  à l’exécution  d’un  ordre  donné  ou  d’un© 
mesure  prise  , sera  frappé  de  douze  coups  de 
corde  au  cabestan  , et  mis  à la  queue  de  l’é- 
quipage , et  s’il  est  Officier  , sera  renvoyé  du 
service. 

Art.  X L 


35  Tout  Matelot  ou  officier-Marinier  coupable 
H’un  complot  contre  la  sûreté  ou  la  liberté  d’un 
Officier  de  l’Etat-Major,  sera  condamné  à trois 
ans  de  galères. 
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35  Tout  Matelot,  Officier-Marinier,  ou  Officier  de 
r État-Major  , coupable  d’un  complot  contre  la 
sûreté  , la  liberté  ou  Fautorité  du  Commandant 
du  Vaisseau  , ou  de  tout  autre  Officier  occupant 
un  poste  supérieur , sera  condamne  aux  gaieres 

perpétuelles.  ' 

Art.  XIII. 

« 

» Tout  homme  coupable  de  trahison , ou  d a- 
voir  eu  aucune  intelligence  perfide  avec  l’ennemi, 
i sera  condamné  à la  mort;  et  si  quelque  malheur 
public  avoit  été  la  suite  de  ses  mesures  , il  sera 
exécuté  sur-le-champ  à bord  du  Vaisseau. 

' A R T.  X I V. 

Tout  Matelot  ou  Officier-Marinier  coupable 
d'une  désobéissance  envers  1 Officier  de  service  , 
ou  l’Officier  Commandant,  sera  frappé  de  douae 
coups  de  corde  au  cabestan. 

A R T.  X V. 

' M Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d’injures 
et  de  menaces  , le  Matelot  ou  OlFicier- Marinier 
I qui  s’en  sera  rendu  coupable  , sera  condamne  à 
la  calle. 

A R T?  XVI. 

» Tout  Matelot  ou  Officier-Marinier  coupable 
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d’avoir  levé  la  main  contre  un  Officier , sera  con- 
damné à trois  ans  de  galères. 

^ A R T.  X V I I. 

33  Tout  Matelot  ou  Officier-Marinier , coupable 
d’avoir  frappé  un  Officier  , sera  condamné  à la 
mort.  * 

A R T.  X V I I L 

33  Tout  officier  coupable  d’avoir  désobéi  à son 
Clief , et  d’avoir  accompagné  sa  désobéissance 
d’un  refus  formellement  énoncé  d’obéir , sera  mis 
âu  grade  immédiatement  inférieur  à celui  qu’il 
remplit, 

3>  Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d’injures 
et  de  menaces , il  sera  cassé  ; 

33  Et  sera,  dans  tous  les  cas , responsable  sur  sa 
tête  des  suites  de  sa  désobéissance. 

^ A R T.  X 1 X. 

33  Tout  Commandant  d’un  Bâtiment  de  guerre  , 
coupable  d’avoir  désobéi  aux  ordres  ou  aux  signaux 
du  Commandant  de  l’Armée , Escadre  ou  Division , 
.$era  privé  de  son  Commandement  ; et  si  sa  déso- 
i)éissance  occasionne  une  séparation  , soit  de  son 
Vaisseau  , soit  d’un  autre  Vaisseau  de  l’Escadre  , 
il  sera  dégradé  et  déclaré  indigne  de  servir. 

33  Si  elle  a lieu  en  présence  de  l’ennemi , il  sera 
condamné  à la  mort. 

•€ 
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Art.  XX. 


Tout  Matelot  ou  Officier-Marinier,  coupable 
dWoir  quitté  dans  le  cours  ordinaire  du  service, 
un  poste  particulier  (j«  Vaisseau  à la  garde  du  ^uel 
il  auroit  été  préposé  ; 

>>  Si  c'est  pendant  le  jour,  sera  attaclié  au  grand 
mât  pendant  une  heure  , et  réduit  à la  paie  immé- 
diatement inférieure  à la  sienne  ; 

Si  c est  pendant  la  nuit  , il  sera  attaché  au 
grand  mât  pendant  deux  jours  , trois  heures 
chaque  jour  , et  sa  paye  éprouvera  une  réduc- 
tipn  double  de  celle  ci-dessus  énoncée, 

A K T.  XXL 

» Tout  Officier  commandant  le  quart  , coupable 
de  l’avoir  quitté  pour  s'aller  coucher,  sera  mis 
à un  grade  inférieur  au  sien  , et  sera  respon- 
sable sur  sa  tete  de  tous  les  accidens  que  le 
Vaisseau  éprouveroit  par  son  absence  du  quart. 

' A R T.  X XI 1. 

î 55  Tout  Matelot  ou  Officier  Marinier  , coupable 
d'avoir , dans  un  combat  , ou  dans  un  danger 
I pressant,  abandonne  son  poste  pour  se  cacher, 
sera  condamné  à courir  la  bouline  , et  réduit  à 
i|  la  plus  basse  paye  de  Matelot. 

Isi  article  XXIII  a été  proposé  en  ces  termes 
par  le  Rapporteur, 

' ' ‘ A 5 
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A R T.  X X î I î; 

50  Tout  Officier  coupable  cFavoir,  pendant  le 
combat  y abandonné  son  poste  pour  s’aiier  cacher, 
sera , s’il  est  à sa  première  campagne  de  guerre , ; 
déclaré  incapable  de  servir , , et  dans  tout  autre 
cas  , condamné  à la  mort.  » 

On  a proposé  deux  aniendemens  sur  cet  article. 

Le  premier  avoit  pour  objet  de  substituer,  dans 
le  dernier  cas  de  l’article  , à la  peine  de  mort 
cello  de  l’infamie. 

Le  second  tendoit  à ajouter , dans  le  même^cas , 
à la  peiné  de  l’infamie  , celle  des  galères  pour 
trois  ans. 

^ La  question  préalable  ayant  été  demandée  sur 
ces  deux  amendemens  , l’Assemblee  a prononce 

cju’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer,  et  l’article  XXIII  j 
a été  décrété  conforrnéraeut  à l’énoncé  ci-dessus. 

Les  articles  XXIV  , XXV  , XXVI  , XXVII , 
XXVIII  , XXIX  et  XXX  ont  été  adoptés  en  ces  ! 

termes  : 

Art.  , XXIV. 

Tout  lionime  coupable  d’avoir  amené  le  pa-  j 
•vilion  pendant  le  combat  , sans  1 ordre  exprès  j 
du  Commandant  du  Vaisseau  , sera  condamne  a 

-I  - ' ■ 

la  mort.  a 

Art.  XXV.  ■ ^ 

Tout  homme  coupable  d’avoir  embarque  ou 
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permis  d’embarqner  sans  ordre  , des  effets  com- 
merçables  étrangers  au  service  du  Vaisseau  , 
sera  , s’il  commande  le  Vaisseau  ou  Bâtiment 
National  , déclaré  incapable  de  commander. 

S’il  est  Officier  de  l’Etat- Major  ou  Officier 
Marinier,  il  perdra  deux  ans  de  service  elFectIF 
sur  mer  , pendant  lesquels  il  sera  privé  de  tous 
les  avancemens  auxquels  il  pourroit  prél:endre. 

3D  S’il  n’est  ni  Officier  , ni  Officier-Marinier , 
ni  Matelot,  il  paiera  , par  forme  d’amende,  deux 
fois  la  valeur  de  la  marcliandise. 

yj  D ans  tous  les  cas , la  marchandise  sera  con- 
fisquée au  profit  de  la  caisse  des  Invalides. 

Art.  XXVI. 

33  Tout  Matelot  ou  Officier*  Marinier  , coupable 
d’avoir  transporté  à bord  aucune  matière  inflam- 
mable , sans  en  avoir  reçu  l’ordre  , sera  frappé 
de  douze  coups  de  corde  au  cabestan,  et  en  cas 
de  récidive,  aura  la  calie. 

A R T.  XX  VIL 

3»  Tout  homme  coupable  , d’avoir,  en  temps  de 
guerre , allumé  ou  tenu  allumés  des  feux  défen- 
dus , sans  précaution  , et  de  manière  à compro- 
mettre la  sûreté  du  Vaisseau  , sera  cassé  , s’il  est 
Officier  ou  Officier-Marinier  ^ recevra  la  câlie  ^ 
s’il  est  Matelot,  et  dans  le  cas  ou  il  en  aiiroit  été 
fait  défense  expresse  pjar  une  proclamation  faite 
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dans  les  formes  ordinaires , on  sî  son  action  avoît 
donné  lien  à qnelqn’accident  5 de  ce  reconnu 
conpable  , il  sera  condamné  à trois  ans  de  galères, 

A ÎV  T.  X X V I I I, 

' ' \ ■ 

Tout  Matelot  on  Officier-Marinier  préposé 
à la  garde  d’nii  feu,  et  qui  n’y  auroît  pas  apporté 
l'attention  prescrite  , sera  puni  comme  si  lui-, 

’ niéme  avoit  allumé  ou  tenu  allumé  le  feù  , con- 
formément à la  disposition  de  l’article  précédent. 

A R T.  X X I X.  I 

M 

10  Tout  Matelot  ou  Officier- Marinier  coupable  1 
d’avoir  , dans  une  circonstance  quelconque  ,1 
irappé  avec  armes  ou  bâton  un  autre  homnîe  f 
de  l’équipage  , sera  frappé  de  douze  coups  de  § 

corde  au  cabestan»  f 

W 

Art.  XXX. 

» Tout  Matelot  ou  Officier-Marinier  coupable  ,^ 
d’avoir  fait  une  blessure  dangereuse  , sera  puni, 
conformément  aux  loix  générales  du  Royaume.  » 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à' trois  lieures^ 
et  indiqué  celle  de  ce  soir  à six  heures» 

Signé,  DUPONT  DE  NEMOURS  , Président, 

■ J.  N.  L.  Büzot  , J.  , B.  L.  BE  Kyttspotter  , 

■ ; Alquïer  , Pintevieee  , - Charles-Ceauue  î)E  ea 

Court  , Djî^ochaü  , Secrétaires-^^, 
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Bu  Jeudi  Août  ijgo  ^ au  soir. 

M.  Dandré  a rempli  les  fonctions  de  Prési- 
dent, en  l’absence  de  M.  Dupont  de  Nemours. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des  Adres- 
ses suivantes  ; 

Adresse  du  District  de  Villefranche , Départe- 
ment de  TAveiron  , portant  l’expression  de  sa 
vive  reconnoissance  pour  les  travaux  de  l’As- 
semblée Nationale  , et  de  son  adhésion  à tous 
ses  Décrets  ; 

Adresse  du  Corps-Royal  d’ Artillerie , qui  sup- 
plie l’Assemblée  Nationale  d’assimiler  son  trai- 
tement à celui  du  Teste  de  l’Armée  ; 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution établie  dans  la  Ville  de  Verdun , Dé- 
partement de  la  Meuze  ; elle  y fait  le  serment 
d’être  à jamais  fidèle  à la  Nation , à la  Loi  et 
au  Roi , et  de  maintenir  de  toüt  son  pouvoir 
la  Constitution  décrétée  "par  l’Assemblée  Natio- 
nale et  acceptée  par  le  Roi  ; 

Adresse  du  sieur  Guyon , Curé  de  la  Ville  de 
Sault , et  des  sieurs  Buffel  et  Lysseric  , ses  Vi- 
caires , contenant  des  sentimens  de  respect  et 
d’admiration  pour  les  travaux , et  de  soumission 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ; 

A n 


Adresse  de  reconnoissance  et  d’adliesîon  à toii^i 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  de  la  part 
de  la  Mnnicipallté  de  la  Ville  de  Fleurance  , 
convoquée  pas  le  ( onseil- généré!  ; ils  déclarent 
qne  tons  les  Citoyens  de  leur  Ville  ont  juré  de 
tout  sacrifier  pour  assurer  rexécrition  de  tous 
ses  Décrets  ; ils  olirent  en  dou  patriotique  la 
finance  de  l’Office  de  Lieutenant  - Générai  de 
Police  , réuni  par  Lettres-Patentegr  du  là  Sep- 
tembre lyyo  à leur  Municipalité  , et  ils  annon- 
cent que  leur  contribution  patriotique  se  monte 
à près  de  16,000  liv.  5 

Adresse  du  sieur  Jacques  Gourmes  , qui  se 
plaint  dfiin  Jugement  injuste  et  d’un  déni  de  jus- 
tice : l’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cett© 
^ Adresse  au  C(;mité  des  Rapports  | 

Adresse  de  félicitation  , d’adhésion  et  de  dé- 
vouement des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Marseillan  , Département  de  l’Hérault.  Ils 
envoyent  un  exemplaire  imprimé  de  la  procla- 
mation qu’ils  ont  faite  pour  maintenir  l’ordre 
public  , et  assurer  la  perception  des  impôts  ; 
é Lettre  du  Procureur  de  la  Commune  de  Vienne, 
qui  annonce  que  la  Garde  Nationale  de  cette 
Ville  est  de  retour  de  Lyon  , où  elle  s’étoit  trans- 
portée pour  contribuer  de  tout  son  zèle  à y ré- 
tablir le  calme  , et  que  ses  efforts  vraiment 
patriotiques  ont  été  cotironiiés  d’un  heureux 
succès  5 
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Adresses  des  Electeurs  du  Département  de  la 
Haute-Vienne  et  des  Administrateurs  du  Lot  , 
qui  consacrent  les  premiers  momens  de  leur 
réunion  à présenter  à l’Assemblée  Nationale 
l’hommage  d’une  adhésion  absolue  à tous  ses 
Decrets,  et  crun  dévouement  sans  bornes  pour 

en  assurer  rexécution  j ^ , 

Adresses  des  Municipalités  et  Gardes  Natio- 
nales du  Mas-d’Azil , Département  de  l’Arriège  ; 
de  l’Ascelle  ^ Département  du  Cantal  ; de  Saint- 
Martin  de  Ventouse  , Département  d’Angoulême 
et  de  la  Ville  de  Sisteron , Département  des  Basses 
^lp,es  , qui  annoncent  que  tous  les  Citoyens  de 
ces  Villes  se  sont  empressés  de  célébrer  de  jour 
mémorable  du  14  Juillet  par  une  fête  civique  , 
dans  laquelle  ils  ont  manisfesté  le  plus  grand 
patriotisme  et  prononcé  avec  transport  le  ser- 
ment fédératif  du  Qiamp  de  Mars.  Les  Ecoliers 
du  Collège  de  Sisteron  ont  fait  dans  çette  fête 
le  don  patriotique  de  la  somme  de  33  liv. , et 
la  contribution  patriotique  des  Habitans  de  cette 
Ville  s’élève  à la  somme  de  33, 000  liv.  ; 

Du  Procès-verbal  de  l’Assemblée  électorale  du 
District  d’Aix , Département  des  Bouches  du 
Rhône  , lequel  a été  renvoyé  au  Comité  de  Cons- 

titution  ; 

Et  enfin  des  Adresses  des  Sous -Officiers  et 

' Soldats  du  Régiment  de  Dillon  , du  Régiment 
de  Brie , et  du  Régiment  du  Colonel-Général , 
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Cavalerie  , en  garnison  à Lille  , qui  animés 
patriotisme  le  plus  pur , et  pénétrés  des  senti-  . 
mens  de  respect,  d’obéissance  et  de  subordina- 
tion qu’ils  doivent  à leurs  Cliefs , saisissent  avec 
empressement  cet  instant  d’égarement  de  quel- 
ques  Troupes  de  l’Armée  Françoise  pour  remer- 
cier J’Assemblée  Nationale  des  Décrets  qu’elle 
a rendus  concernant  l’ordre  et  la  discipline  dans 
l’Armée  , et  l’assurer  de  leur  inviolable  dévoue- 
ment au  service  de  la  Nation;  ils  se  glorifient 
à juste  titre  de  ii’être  jamais  sortis  des  bornes 
de  la  siibordmatîon  , et  prêtent  entre  les  mains 
de  l’Assemblée  le  serment  d’obéir  sans  réserve 
aux  règles  de  la  discipline  militaire , et  de  ne 
jamais  manquer  au  respect  dû  à leurs  Officiers. 
Les  Lieutenaiis-Colonels  de  ces  Pvégimens  rendent 
hommage  à la  bonne  conduite  et  au  patriotisme 
de  ces  dignes  Militaires  ; l’ Assemblée  Nationale 
a décrété  qu’il  en  seroit  fait  une  mention  ho- 
norable dans  le  Procès-verbal. 

Sur  la  représentation  d’un  Député  de  la  ci- 
devant  Province  de  Bourgogne  que  le  Tribunal 
provisoire  établi  à Dijon  , composé  de  deux 
Chambres  , est  extrêmement  surchargé  de  Procès 
par  écrit  en  matières  civiles  , et  que  la  seconde 
Chambre  ne  peut  connoître  , suivant  le  Décret 
de  son  institution , que  des  matières  crimineilesf 
l’Assemblée  Nationale  a porté  le  Décret  suivant  : 

L’Assemblée  Nationale  décrété  que  la  se- 
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conde  Chambre  de  la  Cour  provisoire  établie  à 
Dijon  demeure  autorisée  à juger  les  Procès  par 
écrit  en  matières  civiles  sans  retardation  des 
jugemens  des  Procès  criminels  , lescj^uels  seiont 
instruits  et  jugés  sans  interruption  , et  pielera- 
blement  aux  Procès  civils. 

Le  Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce  a 
proposé  ensuite  un  Projet  de  Décret  pour  auto- 
riser le  sieur  Champagne  , Entrepreneur  d une 
Fabrique  de  plâtre  ^ à continuer  sa  Fabriqua 
dans  remplacement  qu  il  occupe  à Paris  , con- 
formément aux  Lettres»Patentes  qu  il  a obtenues 
en  1776  ; on  a demandé  Pajournement  d@  ce 
Projet  , et  il  a été  décrété. 

Un  Membre  a dit  qu'iP  étoit  très-instant  de 
faire  une  Loi  qontre  les  délits  de  la  Presse,  pour 
réprimer  les  Auteurs  des  Ecrits  incendiaires  qui 
excitoient  le  Peuple  à rinsurrection  ; 1 Assem- 
blée Nationale  a ordonné  que  ses  Comités  de 
Constitution  et  de  Jurisprudence  criminelle,  char- 
gés de  lui  faire  le  rapport,  sous  cpinze  jours, 
d’une  Loi  concernant  les  délits  de  la  Presse  , le 
feroit  après-demain  à midi, 

M.  Gombert , Député  Suppléant  de  Chaumont 
en  B^ssigny,  a représenté  qu’il  n’avoit  point  été 
fait  mention  de  son  admission  à la  place  de 
M.  Morel  , et  du  serment  qu’il  a prêté  le  10 
Juillet  dernier.  La  même  observation  a ete  faite 


( 

par  M*  Loison,  Député  Suppléant  de  Verdun,' 
à la  place  de  M.  de  Pouilly, 

L'Assemblée  Nationale , ouï  son  Comité  de 
Vérification , a déclaré  que  les  sieurs  Gombert 
et  Loison  avoient  été  admis  en  qualité  de  Dé- 
putés à ia  place  de  MM.  Morel  et  de  Pouilly, 
et  qu'il  en  seroit  fait  mention  dans  le  Procès- 
verbal  , ainsi  c|iie  du  serment  par  eux  prêté  1© 
lo  Juillet  dernier.  , 

M.  le  Président  a dit  qu'il  avoit  reçu  deux 
lettres,  une  du  Ministre  de  la  Guerre,  et  l’autre 
du  Ministre  de  la  Marine  | la  première  annonce 
une  insurrection  dans  le  Régiment  Dragons  de 
Condé  , Metz  } la  seconde , des  troubles  à 
Toulon. 

Après  la  lecture  des  deux  lettres  et  des  pièces 
qui  y étoient  jointes,  on  a demandé  le  renvoi 
de  l’affaire  de  Metz  aux  Comités  réunis  Mili- 
taire , des  Recherches  et  des  Rapports. 

Sur  les  troubles  arrivés  à Toulon  , on  a de- 
mandé aussi  le  renvoi  aux  Comités  des  Recher- 
ches , des  Rapports  et  dé  la  Marine.  ^ , 

L'Assemblée  Nationale  a ordonné  ces  renvois, 
à la  charge  par  les  Comités  d’en*  rendre  compte 
dans  le  plus  court  délai.  . 

On  a passé  à ia  discnssion  de'  la  suite  des 
Articles  du  Code  pénal  présenté  par  le  Comité 
de  la  Marine,  pour  être  exécuté  sur  les  Vais- 
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seâiix. , Escadres  et  Arniees  navales  j et  dans  les 

Ports  et  Arsenaux. 

On  a proposé  sur  plusieurs  de  ces  Articles 
divers  amen  de  mens  5 les  uns  ont  ete  rejetes  par 
la  cpiestion  préalable  5 les  autres  adoptes  par 
le  Rapnorteiir  y et  reunis  aux  Articles^^  par  une 
nouvelle  rédaction  5 ont  été  décrétés  ainsi  qu  il 

suit  : 


Art, 


X X X 1, 


Tout  Officier  coupable  d’avoir  maltraité  ou 
blessé  un  homme  de  1 cquipage  , sera  interdit 
de  ses  fonctions  , et  mis  en  prison  pendant  le 
1 temps  déterminé  par  le  Conseil  .de  Justice  ^ sui- 
vant la  nature  du  délit , sans  préjudice  , dans  le 
cas  de  blessure  dangereuse  , à la  réparation  ci» 

■ vile  réservée  aux  Tribunaux  ordinaires. 

Art.  XXXII. 

Tout  Officier  commandant  une  portion  qnel- 
1 conque  des  Forces  navales  de  la  Nation  y cou- 
pable ' d'avoir  suspendu  la  poursuite  , soit  des 
V3'isseaux  de  guerre  , ou  d une  Flotte  marchande 
marchant  devant  lui  , soit  d un  Ennemi  battu 
par  lui  , lorsqu’il  n’y  aura  ' pas  été  obligé  par 
des  forces  ou  des  raisons  supérieures  , sera  cassé  ^ 
et  déclaré  incapable  de  servir. 


Art.  XXXIII. 


>3  Ainsi  sera  traité  tout  Commandant  d’Escadr^ 
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OU  de  Vaisseau  , coupable  d^avolr  refusé  des 
secours  à un  ou  plusieurs  Bâtimens  , amis  ou  i 
ennemis  , dans  la  détresse,  implorant  son  assise  ,1 
tance , ou  refusé  protection  à des  Bâtimens  de  j i 
Commerce  François  qui  Fauroient  réclamée. 

Art.  X X X I ¥/ 

33  Tout  Commandant  d\in  Bâtiment  de  guerre  , 
coupable  d’avoir  abandonné  , dans  quelque  cir- 
constance critique  que  ce  soit , le  commande- 
ment de  son  Vaisseau  pour  se  cacher,  ou  d'avoir 
fait  amener  son  pavillon  , lorsqu’il  étoit  encor© 
en  état  de  se  défendre , sera  condamné  à la 
mort. 

Sera  condamné  à la  même  peine  tout  Comman- 
dant coupable,  après  la  perte  de  son  Vaisseau, 
de  ne  l’avoir  pas  abandonné  le  dernier. 

A- R T.  XXXV. 

53  Tout  Officier  chargé  de  la  conduite  d’un  Con- 
voi, coupable  de  l’avoir  abandonné  volontaire-  i 
ment , sera  condamné  à la  mort. 

^ , U 

A R T.  X .XX  VL  ' 

>3  Tout  Capitaine  de  Navire  du  Commerce , fai- 
sant partie  d’un  Convoi  , coupable  d’avoir  volon- 
tairement abandonné  le  Convoi,  sera  condamné 
à trois  ans  de  Galères. 


( aS  ) 

Art.  XXXVII. 


53  Tout  Officier  commandant  une  Escadre  ou  un 
Bâtiment  de  guerre  quelconque , coupable  de 
n’avoir  pas  rempli  la  mission  dont  il  étoit  chargé  , 
et  cela  par  impéritie  ou  négligence , sera  , s’il 
est  Officier -Général  ou  Capitaine  de  Vaisseau, 
déclaré  incapable  de  commander  , et  s’il  a tout 
autre  grade  , il  sera  déchu  de  tout  commande- 
ment pendant  trois  ans. 

33  S’il  est  coupable  d’avoir  volontairement  man- 
qué la  mission  dont  il  étoit  chargé,  il  sera  con- 
damné à la  mort. 

Art.  XXXVII  I. 

33  Tout  Commandant  d’un  Bâtiment  de^  guerre 
quelconque , coupable  de  l’avoir  perdu  ; si  c’est 
par  impéritie  , sera  cassé  et  déclaré  incapable 
de  servir;  si  c’est  volontairement,  sera  condamné 
à la  mort^ 

Art.  XXXIX. 

3>  Tout  Pilote-côtier  coupable  d’avoir  perduj  un 
Bâtiment  quelconque  de  l’Etat  ou  du  Commerce , 
lorsqu’il  s’étoit  chargé  de  sa  conduite , et  qu’il 
avoit  déclaré  en  répondre  ; si  c’est  par  négligence 
ou  ignorance , sera  condamné  à trois  ans  de  Ga- 
lères I si  c’est  volontairement,  îl  sera  condamné 
à la  mort.  , 


. ■ • ■ . - • •iV: 

iM) 

A K T.  X L. 

» Tout  Officier  particulier , cliargë  d*iine  expé- 
dition , mission  ou  corvée  quelcont^ue , coupable 
de  s’être  écarté  des  ordres  qu’il  avoif  reçus , et 
d’avoir  par-là  fait  échouer  ou  mal  rempli  la  mis- 
sion dont  il  étoit  chargé  , sera  inteidlt  de  ses 
fonctions , et  privé  d’avancement  pendant  le  temps 
déterminé  par  le  Conseil  de  Justice. 

A B.  T.  X L I. 

35  Tout  Commandant  d^nn  Vaisseau  de  guerre  , 

coupable  d’avoir  perdu  son  Vaisseau  par  la  suite 
d’une  Inexécution  non  forcée  des  ordres  qu  il 
avoit  reçus  ^ sera  casse  et  condamne  a cinq  ans 

de  prison.  ^ t t 

» Tout  homme  , sans  distinction  de  grade  ou 
emploi , coupable  d’avoir  volé  à bord  des  effets 
appartenans  à quelque  Particulier  , sera  frappé  1 
de  douze  coups  de  corde  au  cabestan;  en  casj 
fie  récidive  , il  courra  la  bouline.  - j 

« Dans  tous  les  cas  de  vol  quelconque  , le  Vo- 
leur sera  obligé  à la  restitution  des  effets  volés.; 

A B.  T.  X L I 1 I. 

' • 

Tout  homme  coupable  d’un  vol  avec  effrac-. 

tion  , d’effets  appartenans  à des  Paiticulieis  , soit 
à bord , soit  à terre  , sera  condamné  à recevoir 


I 


I 
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la  calle  | en  cas  de  récidive  , iî  sera  condamné  ^ 
à six  ans  de  Galères. 

A R T.  X L I V. 

» Tout  liomine  qui  descendu  à terre  ^ s’y  rendra 
coupable  d’un  vol  ; si  c’est  sur  territoire.  Fran- 
çois , sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan  5 si  c’est  sur  territoire  Etranger  , recevra  * 
la  calle. 

M Si  le  vol  excède  la  valeur  de  douze  francs  , 
l’homme  qui  s’en  sera  rendu  coupable , sera  con- 
damné à courir  la  bouline  ^ et  en  cas  de  réci- 
dive , à six  ans  de  Galères. 

Art.  X L V. 

Tout  homme  coupable  d’avoir  volé  et  fait 
transporter  à terre  des  vivres  , munitions  , agrès  , 
ou  autres  effets  publics  du  .Vaisseau  , sera  con-  ' 
damné  à courir  la  bouline. 

Art.  XLYI. 

> 

>3  En  cas  de  récidive  , ou  si  un  premier  vol  des 
vivres  et  autres  effets  publics  excédoit  en  vivres 
une  valeur  de  cinquante  rations , et  en  autres 
effets  une  valeur  de  5o  liv.  , riiomme  qui  s’en 
sera  rendu  coupable,  sera  condamné  à trois  ans 
[de  Galères.  ^ 

Art.  X L V FI. 

>>  T ont  homme  coupable  d’avoir  volé  en  tout  ou 
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en  partie  l’argent  de  la  Caisse  du  Vaisseau  , ©u  i 
de  telle  autre  Caisse  publique  déposée  à bord  { 
du  Vaisseau  , sera  condamné  à neuf  ans  de  Ga- 
lères^ 

A a T.  X L V ï I ï. 

\ 

y3  Toutlioninie  coupable  d’avoir  vole  abord,  de. 
la  poudre  , ou  d’avoir  recelé  de  la  poudre  volee^ 
sera  condamné  à trois  ans  de  Galères. 

- Art.  X L I X. 

. » Tout  liomme  coupable  d’avoir  vole  ou  tente 
de  voler  de  la  poudre  dans  la  soute  aux  poudres^ 
sera  condamïlé  à neuf  ans  de  Galères. 

Art.  L. 

Tout  vol  d’effets  quelconques  fait  à bord  d’une 
Prise  lorsqu’elle  n’est  pas  encore  amariiiee , sera 
regardé  comme  un  vol  d’effets  particuliers  , et 
Fiiomme  qui  s’en  sera  rendu  coupable , sera  frappe 
de  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

A R T.  L I. 

55  Tout  homme  coupable  d’avoir  dépouille  uîî 
Prisonnier  de  ses  vêtemens  et  de  les  avoir  voles  , 
sera  frappé  de  vingt-quatre  coups  de  corde  au 
cabestan. 

A R T.  L I I. 

5>  Lorsqu’une  Pris®  aura  été  amarinée  ? elle  sera 


I 
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r€gcircîéc  comrnG  possession  ii3.tioii3.le  j et  tonÊ 
vol  d’agrès  , munitions  , vivres  et  inarcliandises  , 
sera  censé  vol  d’effets  publics  , et  puni  confor- 
mément aux  Articles  XLVI , XLVII,  XLVIlI , 
XLÏX  et  L. 

A B.  T.  L I I 1. 

« Le  Titre  XVIII  de  l’Ordonnance  de  1784  sur 
les  Classes  ayant  pour  titre  : des  Déserteurs , 
continuera  d’être  exécuté  , sauf  les  modifications 

suivantes  : 

10,  Aux  Campagnes  extraordinaires  a la  demi- 
solde  et  aux  deux  tiers  de  solde  , seront  substi- 
tuées des  Campagnes  extraordinaires  a la  basse 
paye  de  son  grade. 

no.  Aux  Campagnes  extraordinaires  auxquelles^ 
sont  condamnés  des  Ouyriers  non-navigans , sera 
substituée  l’obligation  de  travailler  dans  le  Poit 
pendant  le  même  temps. 

3^.  Les  peines  qui  devroient  être  prononcées 
on  par  le  Commandant  du  Port , ou  par  le  Chef 
des  Classes , ne  pourront  plus  l’être  que  par  le 
concours  du  Cominaiidant  et  Intendant , et  du 
Major-Génçral  de  la  Marine. 

4®.  L’Àrdçle  XXIX  sera  supprimé. 

A R T.  L ï V. 

^îTous  les  hommes  , sans  distinction , composant 
PEtat- Major  ou  l’équipage  d’un  Vaisseau  naufragé 


) 


l^» 

ü 

ii 

continueront  d’être  soumis  à îa  présente  Loi,| 
ainsi  qu’à  toutes  les  règles  de  la  discipline  mi- 
litaire jusqu’au  moment  où  ils  auront  été  léga- 
lement congédiés»  • ' 

A R T.  L V.  ■ 

'C. 

. Les  Officiers  j Sous-Officiers  et  Soldats  , soit 
des  Troupes  de  la  Marine  , soit  des  Troupes  de 
Terre  embarqués  sur  des  Bâtimeiis  de  guerre  , 
seront  assujettis  comme  les  Officiers  de  la  Ma- 
jine  ^ 'Ciliciers  - Mariniers  et  Matelots  -,  à toutes^ 
les  dispositions  de  la  présente  Loi  pendant  le. 
temps  de  leur  séjour  sur  les  Vaisseaux;. 

A R T.  L V L , 

<• 

» Toute  autre  Personne  embarquée  sur  un 
Vaisseau  sera  égaiemeiit  soumise  à la  présentel 

Loi  ^ et  à toutes  les  règles  de  police  établies  dansl 
le;^  Vaisseau.  . | 

‘î  V . Art.  L V I Î. 

' 

33  Les  peines  de  discipline  et  les  peines  afflic- 
tives prononcées  dans  les  cas  ci-dessus  énoncés  , 
seront  applicables  à tous  les  délits  commis  dans  les 
Arsenaux  par  les  Ofliciers-Maaniers  ^ Matelots | 
et  Soldats.  ^ . 

Art.  L V I I I. 

>3  En  ce  qui  concerne  les  manc|uemeiîs  au  ser- 


( ) 
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Vice  par  négligence  on  désobéissance  de  la  part 
des  Maîtres  d’onvrage  , Ouvriers  , et  autres  , 

I employés  dans  les  Arsenaux  , le  Commandant 
et  l'Intendant  du  Port , chacun  en  ce  qui  les 
ieoncerne  , pourront  , selon  le  cas  , prononcer 
les  Arrêts  , la  prison  pendant  trois  jours , la 
orivation  d’un  mois  de  solde  ou  appointemens  ; 
)our  tous  autres  délits  majeurs  , les  délinquans 
leront  légalement  poursuivis , conformément  aux 
Ordonnances  actuellement  subsistantes  pour  l’exer- 
tice  de  la  Justice  dans  les  Arsenaux,  en  ob- 
ervant  toutes-fois  ce  qui  est  prescrit  pour  la 
brmation  et  le  prononcé  d’un  Juri. 

A R T.  L I X. 

L'Assemblée- Nationale  abroge  toutes  les  dis- 
oositions  pénales  contenues  dans  les  Ordohiiàn- 
:es  de  la  Marine  Militaire  qui  ont  paru  jusqu  a 
•e  jour  ^ entendant  néanmoins  ne  porter  aucune 
-tteinte  aux  autres  Loix  sur  le  fait  de  la  Ma- 
ine, qui  doivent  être  exécutées,  jusqu’à  ce  qu’ii 
r ait  été  autrement  statué 

On  a proposé  aussi  plusieurs  Articles  aclcll- 

ionnels,  qui  ont  été  renvoyés  au  Comité  de  la 

lÆarine  , pour  en  être  rendu  compte  incessairi- 
nent. 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  Tordre 


' ( 3o  ) ,, 

au  jour/, a levé  la  Séance  à onze  heures,  0| 
indiqué  la  suivante  à demain,  heure  ordinaire: 

«W,  DANDRÉ,  vlce-Trésideiif,'i.'^-  L| 
BüZOT,  J.  B.  L.  DE  Kyttspotter  , Aequier  I 
PiNTEvÎLLE  , .Charles-Claude  de  la  .Court 
PiNOCHAU  , Secrétaires. 


' errata. 

N».  383,  pages  17  et  28  , aux  signatures,  au  heu  cj 
Pierre-Claude  de  la  Cour.  , Usez  Chaules 

N».  384,  page  iS,  ligne  22,  il  a lu  son  opinion  du  Prévenu 
lisez  il  a lu  son  opinion,  elle  étoit  en  faveur  du  Prévenu.  ^ 
Idem,  ligne  i4  , parcourant , lisez  parcourent. 

Idem,  ligne  i5,  cette  Capitale , sont;  Usez  cette  Capltaltj 

é%  SOILt. 


--  / 


A PARIS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  c 
i,’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Fo; 

Saiiiî'Jac(jHes  ^ 3i* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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iL^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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E Du  Vendredi  olû  Août  ly^o,  au  matin.  , 

A » 

±\^  l’ouverture  de  la  Séance ^ l’un  des  Seçré- 
jtaires  a fait  lecture  d’une  note  en  date  dû  19  du 
présent  moi^,  signée  de  M.  le  Garde-de* Sceaux , 
indicative  des  Décrets  sanctionnés  par  le  Roi , 
dont  le  détail  suit  : 

/ 

I Le  Roi  a donné  sa  sanction  , / 

ce  1®.  Au  Decret  de  l’Assemblée  Nationale , du 
6 de  ce  mois  , portant  que  lé  droit  d’Aubaine  >, 
et  celui  de  Détraction , sont  abolis  , et  que  les 
procédures  qui  auroient  ces  droits  pour  objet , 
jsont  éteintes. 

5 » 2®.  Au  Décret  du  7,  pour  la  réunion  des 

Iclifférens  dépôts' des  minutes  des  Conseils. 

^ 33  3^.  Au  Décret  du  14  , relatif  aux  violences 

jîxercees  par  dès  sous-Officiers  et  soldats'  du  Ré- 

A ■ 


V. 


{^) 

giment  de  Poltoii , Infanterie  , envers  le  Sr.  Bévy , 
"leur  Lieutenant-Colonel.  ' 

» 4®.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 
les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Sclielestat  depuis  le  j 
8 Juin  dernier  ^ et  notamment  le  3i  Juillet  et| 
jours  suivans  j et  portant  defenses  au  sieur  Her- 
remberger  et  autres  , se  prétendans  élus  Officiers 
Municipaux  de  ladite  Ville  , d’y  exercer  aucune^ 

fonction  publique. 

« 5«.  Au  Décret  du  i5,  relatif  aux  armes  que 
les  Corps  Administratifs  pourroient  réclamer  des 
Commandans  ou  Administrateurs  de  la  Marine. 

» d®.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
la  Municipalité  de  Paris  à nommer  deux  Commis- 
'sàires,  qui,  conjointement  avec  ceux  des  Dépar- 
teraens  d’Yonne  , Seine  et  Marne  , et  autres  Dé- 
partemens  recevront  le  compte  général  de  1 an- 
cienne Administration  de  la  ci-devant  Province 
de  risle  de  France. 

Au  Décret  du  même  jour  , qni  déclare 
comme  non- avenu  le  Décretlancé  contre  M.l  Abbe 
Eaynal , le  21  Mai  1781 , et  la  saisie  et  annotatioi 

de  ses  biens. 

35  8®.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  au: 

soumissions  des  Municipalités,  et  des  particulier 

pour  Faequisition  de  Domaines  Nationaux. 

9*^.  Et  enfin  au  Décret  du  17 , concernant  le 
mouYQHieïis  qui  ont  eu  lieu  a Carcassonne  et  dan 
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^es  enyirons  les  7 , 8 , 9 et  10,  à roccasîon  de  la 
circulation  des  grains.  » 

Signé , t rArch.  de  Bordeaux. 
Paris  y ce  Joiît  tygo, 

4 

D’une  autre  note  datée  du  même  jour  , annexé© 
à la  précédente  ^ et  contenant  l’Etat  des  dilfé- 
rentes  expéditions  en  parchemin  de  plusieurs 
Lettres-patentes  et  Proclamation  du  Roi,  au  nom- 
bre de  dix“huit  , lesdîtes  expéditions  pour  être 
I déposées  dans  les  Archives  de  EAssembiée  Natio- 
nale , ainsi  qu’il  suit  ; 

cc  1^.  De  Lettres-patentes  en  réformation  de 
celles  du  17  Mai  dernier,  données  sur  le  Décret 
du  14  dudit  mois  , relatif  à l’aliénation  aux  Muni- 
cipalités de  4oq  millions  de  Domaines  Nationaux. 

De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  3 
Juillet,  relatif  au  rachat  de  ceux  des  droits  Féo- 
daux , sur  lesquels  il  avoit  été  réservé  de  statuer 
par  les  articles  IX,  X et  XI  du  Décret  du  3 Mai 
dernier. 

» 3®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
4 Juillet , qui  a pour  but  de  faire  cesser  les  dif- 
ficultés qui  s’opposoient  à la  circulation  des  pou- 
dres et  autres  munitions  tirées , soit  des  Arsenaux  , 
soit  des  Fabriques  et  Magasins  de  la  Régie  des 
Poudres.  ^ 

>t>  4^«  Do  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  9, 
concernant  les  I^ostes  et  Messageries. 

A U 
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5®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  2.0  , , 
portant  suppression  des  droits  d habitation , de 
protection  _j  de  tolérance  et  redevances  semblables  i 

sur  les  Juifs.  i 

6^\  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 

même  jour  , qui  autorise  le  payement  fait  par  les 
Officiers  Municipaux  de  Gimont , d une  somme 
de  2,400  liv.  pour  logement  de  Soldats. 

7°.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  26 
qui  règle  provisoirement  le  traitement  de  table 
dans  les  rades  et  à la  Mer  , des  Officiers  de  la  Ma-  j 
rine  , Commandans  les  bâtimens  de  Guerre.  ^ j 
8^.  De  Lettres-Patentes  , sur  le  Décret  du 
même  jour  , qui  autorise  les  Officiers  Munici- 
paux de  la  Ville  de  Donzy  , a fane  un  emprunt 
de  10,000  livres. 

9^.  Dune  Proclamation  sur  le  Décret  du  28, 
concernant  le  passage  des  Troupes  étrangères 
sur  le  territoire  de  France  et  contenant  diverses 
dispositions  relatives  à la  police  des  frontières, 
aux  demandes  d’armes  et  des  munitions  de  guerre  j 

et  à leur  distribution.  | 

lo®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  3 | 
de  ce  mois  , portant  que  le  Présidial  de  Car-  | 
cassoiine  suivra  sur  les  derniers  erremens , la  | 
procédure  iiis truite  par  le  Prévôt  de  ladite  Ville  ^ 
contre  les  auteurs  et  complices  de  l’émeute  ar-  j 
rivée  au  Village  de  Penautier  , le  id  Juillet,  a j 
l’occasion  de  la  circulation  des  grains.  | 

I 

1!* 
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>5  II  ^ D’  line  Proclamation  sur  le  même  Décret. 

35  12*^.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du  5 , 
portant  que  l’Assemblée  du  Département  des 
Landes  se  tiendra  en  la  Ville  de  Mont-de-Marsan , 
et  que  les  Electeurs , après  avoir  formé  le  Corps 
Administratif,  se  retireront  en  la  Ville  de  Tartas^ 
pour  y délibérer  sur  la  faculté  qui  leur  a été  lais- 
sée de  proposer  un  alternat , s’ils  le  jiigeoient  con- 
venable. 

» i3®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour,  concernant  les  procédures  crimi« 
nelles  qui  s’instruisent  dans  les  Départemens  de 
Lille  et  Vilaine  , de  la  Loire  inférieure  et  Mor^ 
bilian  , à 1’  occasion  des  dégâts  et  voies  de  fait 
commis  dans  quelques  Paroisses , de  ces  Dépar- 

r 

temens.  - ' 

35  i4'^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour,  portant  que  les  Citoyens  actifs  dé 
la  Ville  de  Montléon  , des  Hameaux  de  Ga- 
raison  et  du  Goua  , seront  convoqués  dans  ladite 
Ville  de  Montléon  pour  y élire  une  Municipalité. 

33  i5^. D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
portant  que  jusqu’à  l’entière  formation  de  ]a  Mu- 
jnicipaiité  et  du  Département  de  la  Ville  de  Paris, 
jil  sera  sursis  à son  égard  à l’exécution  du  Décret 
du  12  Juin  dernier  , relatif  à l’inscription  pour 
jle  service  de  la  Garde  Nationale, 
j-  >3  i6“.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  des  lo 

et  11  , concernant  les  réclamations  à faire  par 
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des  troupes  de  la  Marine  , Gens-de-Mer  et  autres 
objets  de  Police  et  de  discipline,  tant  sur  les^ 
Vaisseaux  que  dans  les  Ports  et  /irsenaux.  , 
17'^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  i4  >j, 
concernant  l’insubordination  dont  les  sous-Olfi-j 
ciers  et  Soldats  du  Piégiment  du  Poitou  se  sontj 
rendus  coupables  , et  les  violences  auxquelles 

ils  se  sont  portés  envers  leur  Lieutenant- Colonel. 

^3  1 8^’.  Et  enfin,  dune  Proclamation  sur  le  Décrel 

du  16,  qui  règle  les  mesures  a prendre  pour  L 
punition  des  instigateurs  des  excès  commis  paîi 
les  Bégin  ens  en  garnison  "à  Nancy.  » | 

L’Assemblée  a accordé  à MM,  de  Toulouse  | 
Lautrec,  Député  de  Castres  , et  Mourot,  Député  d(. 
Bearn , un  congé  pour  cause  de  uérangement  d< 
leur  santé. 

Un  Député  du  Département  du  bas-Rliln  : 
exposé  qu’il  étoit  instruit  que  plus  de  cent  Curéj 
Ro^aux,  dans  les  Departemens  du  haut  et  basi 
, Rhin  , qui  n’avoient  , jusqu’à  ce  moment  1 
que  400  iiv.  de  compétence  par  an  , n etoierL 
pas  payes  , et  qu’il  se  trouve  dans  la  Caissî 
Ecclésiastique  un  déficit  de  3o,ooo  Iiv.  ; il  a pro^ 
posé  le  projet  de  Décret  suivant.  ’ 1 

ce  L’AssenDlée,  ayant  été  informée  que  les  Cur^^ 
Royaux  des  Départemens  du  haut  et  bas-Fchinij 
n’ont  pas  été  payés  de  leur  compétence  , cons. 
dérant  que  l’entretien  des  Ministres  du  Cuit 
est  la  première  dette  de  l’Etat , elle  a décrété  i 
décrète  ce  qui  suit.  i 


( 7 ) 

Article  Premier. 

I Que  les  Directoires  des  Départemens  du  Haut 
jet  .bas-Rhin  , feront  payer  incessamment  des  de- 

Iniers  de  la  Nation  qui  doivent  se  trouver  dans 
les  Caisses  Ecclésiastiques  ou  des  premiers  deniers 
qui  rentreront  , les  arrérages  de  compétence 
des  Curés  Royaux  de  leurs  Départemens. 

IA  R T.  I I. 

as  Que  les  dépositaires  des  Caisses  Ecclesias- 
tiques et  des  revenus  des  biens  des  ci-devant 
Jésuites  rendront  incessamment  leurs  comptes  par- 
devant  les  Directoires. 

Art.  1 1 I. 

35  Que  M.  le  Président  se  transportera  dans 
le  jour  chez  le  Roi  , pour  supplier  Sa  Majesté 
de  sanctionner  ce  Décret  , et  d’en  faire  ordon- 
ner la  prompte  exécution. 

cc  L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  ce  projet 
de  Décret  et  les  pièces  y relatives  , au  Comité 
'Ecclésiastique. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
1 continué  le  rapport  relatif  aux  eniplacemens  des 
i Tribunaux , dont  l’état  sera  réuni  dans  un  Décret 
général.  Le  même  Membre  du  Comité  de  Consti- 
tution, préposé  à la  division  du  Royaume  , a 
présenté  un  Décret  relatif  à la  fixation  du  chef- 
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lieu  du  Departement  de  Finistère , en  la  Ville  de 
Landernau. 

Plusieurs  Membres  ayant  propose  pour  amen- 
dement de  le  fixer  en  la  Ville  de  Quimper  , cette 
proposition  a obtenu  1^  priorité  , et  le  Décret 
suivant  a été  rendu  en  c^s  termes  : 

>>  L’Assemblée  Natioi^ale  a décrété  que  le 
cbef-lieu  du  Département  du  Finistère  resteroit 
définitivement  fixé  à Quimper. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a repris 
la -suite  des  rapports  sur  toutes  les  parties  de 
la  dépense  publique.  Il  a proposé , au  nom  du 
Comité  , plusieurs  projets  de  Décret,  concernant 
les  dépenses  nécessaires  pour  les  Académies  et  So- 
ciétés Littéraires  etîa  Société  Royale  de  Médecine. 

L'Assemblée  a considéré  qu’elle  ne  poiivoit  , 
quant  à présent  , fixer  ces  dépenses  d’une  ma- 
nière invariable  | qu’il  falloit  donner  à ces  Insti- 
tutions des  Règlemens  constitutionnels,  pour  le& 
rendre  plus  utiles  à la  gloire  de  l’Empire,  à la 
prospérité  publique  et  an  bien  de  Fliumanité  j 
en  conséquence  elle  a adopté  provisoirement  ^ 
pour  la  présente  année  , les  états  de  dépensé 
présentés  par  le  Comité  5 cependant  l’As- 
semblée a chargé  lesdites  Académies  et  Sociétés 
Littéraires  de  lui  présenter,  dans  le  délai  d’un 
mojs  ^ les  projets  de  P.èglemens  qui  doivent  fixeï 
leur  Constitution.  ^ 

Suivent  les  Décrets  provisoires  qui  ont  été 
adoptés  par  l’Assemblée  Nationale, 


«C  L’Assemblée  Nationale  décrète  provisoire- 
ment  pour  cette  annee  y les  états  de  dépense 
proposés  par  son  Comité  des  Finances  , pour  les 
différentes  Academies  et  Sociétés  Litteraiies  ci- 

après  énoncées. 

Académie  Françoise» 

Article  Premier. 

Il  sera  payé  pour  la  présente  année  du  Trésor 
'public  à r Académie  Françoise  , 
de  25,217  liv.  , savoir  : 

Au  Secrétaire  perpétuel  , pour  ap* 
pointemens , 

Pour  écritures 

Pour  - Messe  du  jour  de  Saint- 
Louis  , 

Pour  jetons  , 358  marcs  , à dy  1. 
i5  sous , 

1 Pour  entretien  et  réparation  du 
1;  Coin., 

!■  V 

I 

y Total , 

A R T.  I 1. 

Il  est,  en  outre , assigné  chaque  année  1,200  liv* 
qui  eront  données  sur  le  jugement  de  FAcade- 
; mie , au  nom  de  la  Nation , pour  prix , à FAuteur 
du  meilleur  ouvrage  qui  aura  paru,  soit  sur  la 
Morale , soit  sur  le  Droit  public , soit  enfin  sur 
quelque  sujet  utile» 
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la  somme 


3, ©00  liv. 
900 

3oo 


3oo 


25,217  liv. 


Académie  de  B elle  s -Lettre  s. 


Article  premier. 


Il  sera  payé  , pour  la  présente  année  et  sans 
retenue  , à l’Académie  des  Eelles-Lettres  , la 
somme  de  4^,908  liv*  , savoir  : 


2,0,000  iiv 

4.000 

1.000 


10  pensions  de  2,000  liv. 
5 de  800  liv. 

Au  Secrétaire  perpétuel  , 


Pour  la  Bibliothèque  , les  des- 
sins , Travaux  particuliers  , fraix 
de  Bureau  , Bois , Lumières  , Huis- 
siers et  supplément  de  prix  , 


Jetons  208  marcs 

Entretien  et  réparation  du  Coin  , 


3oo 


43,908  liv- 


Total , 

Art.  II. 


Chaque  année  il  sera  assigné  sur  le  Trésor 


public  , une  somme  de  1,200  liv.  ^ pour  former 
un  prix  qui  sera  accordé  sur  le  jugement  de 
l’Académie  , à l’Auteur  de  Fouvrage  le  plus 
profond  et  le  ^mieux  fait  , sur  fiiistoire  de 
France»  - 


( “ ) 

Académie  des  Sciences, 

Article  Premier. 

Il  sera  payé  , pour  la  présente  année , à PAca- 
déîîiie  des  Sciences , la  somme  de  ^3,4^8  liy» 
lo  sous,  sans  retenue^  savoir  : 

Pour  huit  pensions  de  3,ooo  1.  , 24,000  lîv. 
Pour  huit  de  1,800  liv. , i4,4oo 

Pour  huit  de  1,200  liv.  ^,600 

Pour  seize  de  5oo  , ’ b, 000'  ' 

Au  Secrétaire  perpétuel  , pour 
appointemeiis , 3, 000 

Au  ‘Trésorier , - 3, ©00 

Fraix  d’expériences,  ' 16,000 

Pour  écritures  , 600 

Poih  Messe  du  jour  de  St. Louis,  4^0 
Dépenses  courantes  , ' i,43^ 

Jetons,  . 12,820  1.  10  s. 

Entretien  et  réparation  du  Coin,  3oo 

Total , 93,458  1;  10  s. 

Art,  il 

Chaque  année  il  sera  assigné  la  somme  de  1,200 1. 
pour  former  un  prix  qui  sera  accordé  sur  le  ju- 
gement de  l’Académie  , à l’Auteur  de  l’ouvrage  ou 
de  la  .découverte  la  plus  utile  au  progrès  des 
Sciences  et  des  Arts  , soit  qu’il  soit  François  , 
soit  qu’il  soit  Etranger. 


/ 


r 


(12.) 

Société  Royale  de  Médecine. 


Article  premier. 

Il  sera  payé  , pour  la  présent©  annee  , a la  So- 
ciété-Royale de  Médecine , la  somme  de  36, 200 1. , 


savoir  : 


• 

Pour  5 Pensions  de  i,5oo  liv. 

7,5oo  üt. 

Trois  de  5oo  1. 

H 

0 

0 

Dix -huit  de  4^0  1.  ^ 

7,200 

Pour  appointemens  du  Secrétaire 

! 

perpétuel  , fraix  de  Bureau  ^ un 

7,400 

Commis , 

Traitemens  à quelques  membres  , 

i,8oô 

Prix  , 

1,200 

Fraix  d’expériences  et  analyses  , 

600 

Second  Commis  , 

1,000 

Jetons  , 

6,000 

Fraix  de  Bureau  , Séances  publi- 

ques , Impressions  , dépenses  extraor- 

dinaires. 

2,000 

Total , 


36,200  liv- 


Art.  II. 


Et  seront  tenues  lesdites  Académies  et  Socié- 
tés , de  présenter  à rAssemblée  Nationale  , dan^ 
le  délai  d’un  mois,  les  projets  de Règlernens  , qui 
doivent  fixer  leur  Constitution  ». 


( i3  ) 

Le  Rapporteur  a proposé  ensuite  l’état  de  dé- 
penses des  Jardin  du  Roi  et  Cabinet  d’Histoire 
Naturelle.  Dans  le  cours  de  la  discussion  sur  cet 
objet,  M.  le  Président  a dit  qu’il  venoit  de  recevoir 
des  Officiers  du  Jardin  des  Plantes  et  du  Cabinet 
d’Histoire  Naturelle,  une  lettre  et  une  adresse  , 
dont  l’Assemblée  Nationale  a ordonné  la  lecture. 

Ladite  lecture  faite  , l’Assemblée  , en  adoptant 
les  vues  sages  énoncées  en  ladite  Adresse , en  a 
ordonné  le  renvoi  au  Comité  des  Finances  , et 
l’ajournement  du  rapport  définitif  au  mois,  pen- 
dant lequel  temps  lesdits  Officiers  présenteront 
un  projet  de  Règlement , pour  fixer  l’organisation 
d’un  si  utile  établissement. 

Il  a été  pareillement  fait  lecture  d’une  lettre  et 
d’une  adresse  datées  des  Prisons  de  l’Abbaye 
I de  Saint-Germain^  le  19  du  présent  mois  , en- 
I voyées  à l’Assemblée  par  le  sieur  Eggs  , arrêté 
‘ en  la  Ville  de  Cbâlons  , avec  le  sieur  Abbé  Per- 
rotin , dit  de  Barmont , et  le  sieur  Bonne  de  Sa- 
' vardin  ,f  par  laquelle  adresse  ledit  sieur  Eggs  de- 
mande rélargissement  au  moins  provisoire  de  sa 
personne. 

! L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  la  pétition 
I jdudit  sieur  Eggs  au  Comité  des  Reclierclies  , pour 
I lui  en  être  fait  le  rapport  Lundi  procliain  , 23  du 
présent  mois  , avec  l’affaire  qui  concerne  ledit 
I sieur  Abbé  Perrotin  , et  y être  statué  par  le  même 
Décret. 


(H)  ( 

Un  Membre  a rendu  compte  d^une  lettre  du 
Ministre  de  la  Marine  , adressée  le  19  du  présent 
mois  à M.  le  Président  , ensemble  de  la  copie 
certifiée  par  le  même  Ministre  , d’une  lettre  du 
sieur  de  Glande vès  , Cbef-d’Escadre  , Comman-/ . 
dant  de  la  Marine  à Toulon , ladite  lettre  datée  du 
1 2 Août , et  autres  pièces  y j ointes  , desquelles 
résulte  que  le  sieur  de  Castellet  j Cbef~d  Escadre  ^ 
et  Directeur-Général  de  ce  Port , a été  griève- 
ment insulté  et  maltraité  dans  une  émeute  arrivée 
en  ladite  Ville  , le  11  de  ce  mois.  Il  a proposé 
un  projet  de  Décret  tendant  , 1^.  à faire  pour- 
suivre les  auteurs  , complices  et  adliérens  de  cet 
attentat  , par- devant  les  Juges  de  la  Sénéciiaussee 
de  Toulon  3 2^.  à témoigner  la  satisfaction  de 
r Assemblée  aux  Officiers  Municipaux  de  cétte 
Ville  , aux  Gardes  Nationales , à la  Garnison  , et  , 
notamment  aux  Grenadiers  du  Régiment  de  Bar- 
rois  , du  zèle  et  du  patriotisme  qu’ils  ont  tous 
respectivement  montrés  dans  cette  lâcheuse  cir- 
constance. 

Un  autre  Membre  a présenté  deux  araende- 
ineiis  ; f un  , pour  faire  informer  sur  les  ordres 
donnés  pour  faire  sortir  des  Prisons  du  Palais 
cinq  des  particuliers  accusés  de  l’assassinat  du 
sieur  de  Castellet  ^ le  second , pour  investir  la 
Sénéchaussée  de  Toulon  de  l’autorité  neces^ 
saire  , pour  connoître  et  juger  cette  affaire  en  der- 
nier ressort. 


I 
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Ces  deux  amendemens  ayant  été  mis  aux  voix, 
ont  été  adoptés  , ensuite  le  Décret  a été  admis  en 
ces  termes  : 

D)  L’Assemblée  Nationale  , sur  la  dénonciation 
qui  lui  a été  faite  par  le  Ministre  de  la  Marine  , 
d’un  attentat  commis  à Toulon  le  1 1 de  ce  mois  ^ 
contre  la  personne  dù  sieur  Castel! et , Comman- 
dant en  second  de  la  Marine  ^ et  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  ses  Comités  des  Recherches  et  de  la 
Marine  réunis , décrète  que  son  Président  se  retirera 
par-devers  le  Roi , pour  prier  Sa  Majesté  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  prompts  , à l’effet  de  faire 
poursuivre  par-devant  la  Sciiécliaussée  de  Ton- 
ion,  qui  jugera  en  dernier  ressort,  les  auteurs, 
complices  et  adhérens  de  l’attentat  qui  lui  a été 
dénoncé  , et  fera  particulièrement  informer  sur 
les  oiMres  donnés  pour  faire  sortir  des  Prisons  dn 
Palais  cinq  des  Particidiers  accusés  dudit  assas- 
sinat, qui  y avoient  été  conduits. 

L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président 
d’écrire  au  Maire  et  aux  Officiers  Municipaux  de 
Toulon  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  du 
zèle  et  du  patriotisme  qu’ils  ont  montrés  en  défen- 
dant la  personne  du  sieur  Castellet , et  les  char- 
ger de  faire  comioître  aux  Gardes  Nationales  , à 
la  Garnison  , et  notamment  aux  Grenadiers  de  Bar- 
rois  , qui,  en  cette  occasion,  ont  donné  des  preu- 
ves particulières  de  dévouement  , la  satisfactioiî 
que  l’Assemblée  éprouve  de  leur  conduite»  >3» 


I 


Au  milîeu  de  la  discussion  de  cette  affaire,  un 
Membre  a exposé  la  nécessité  très-urgente  de  ré- 
tablir dans  l’armée  la  subordination  si  nécessaire  v 
à la  sûreté  de  la  cliose  publique  : il  a développé 
les  causes  qu’il  croyoit  avoir  donné  naissance  à . 
cette  fermentation  ; en  conséquence  , il  a présente 
le  projet  de  Décret  suivant  : 

3:>  L’Assem.elÉ£  Nationale  , instruite  par  les 
différens  rapports  qui  lui  ont  été  faits  du  mécon- 
tentement et  de  rinsiibordination  des  Soldats  ; 
considérant  que  la  paix  publique  ne  peut  subsis- 
ter avec  une  armée  insubordonnée  | qu’une  ar- 
mée ne  peut  e?:ister  sans  l’observation  la  plus 
exacte  de  la  discipline  militaire  , que  son  rela- 
cliement  actuel  provient  de  ce  que  l’organisation 
de  la  liberté  publique  n’est  point  encore  corn- 
.plette  ; que  l’ordre  sera  bientôt  rétabli  dans  1 ar- 
mé© , lorsque  les  Soldats  auront  appris  à ne  pas 
séparer  leurs  droits  de  leurs  devoirs 

35  Décrète  que  son  Président  se  retirera  vers  le 
,Roi  , pour  le  supplier  d’envoyer  des  Commis- 
saires dans  les  diiférentes  Garnisons  du  Royau- 
me 5 à l’effet  Je  licencier  rarrnée  le  lo  du  mois  pro- 
.cliain  , de  la  recomposer  sur-le-cliamp  des  mêmes 
individus,  d’après  l’organisation  décrétée  par  l’As- 
samblée Nationale  , acceptée  et  sanctionnée, par  j 
le.  Roi  j ne  recevront  soit  pour  Soldats  , soit  pour  1 
Chefs  , que  les  Citoyens  qui  prêteront  le  serment 
de  remplir  les  devoirs  attacliés  à leur  état  tels 


I 
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I qu’ils  auront  été  statués  par  l’Assemblée  Na- 
I tionale. 

I M Décrète , en  outre , qu’il  sera  envoyé  incessam- 
j ment  une  lettre  à l’armée  , pour  développer  ce 
; nouveau  serment  qui  va  la  régénérer , enseigner 

■î 

j aux  Soldats  leurs  rapports  avec  les  autres  Ci- 
) toyens , et  faire  concourir  ainsi  au  rétablissement  , 
de  la  paix,  l’instruction  et  la  loi.  35 

Il  a été  fait  lecture  à cette  occasion  d’un  Mé-^ 
moire  adressé  à TAssemblée  Nationale  , par  plu- 
sieurs Citoyens  de  la  Garde  Nationale  d’Hesdin  ^ 
sur  les  évènemens  qui  sont  arrivés  en  cette  Ville , 
depuis  le  premier  jusqu’au  16  du  mois  d’Aout. 

Un  autre  Membre  a observé  qu’il  a voit  remis 
au  Comité  des  Rapports  des  pièces  relatives  aux 
évènemens  indiqués  dans  ce  Mémoire  , qui  lui 
ont  été  envoyées  par  la  Municipalité  d’Hesdin  ; 
il  a demandé  le  renvoi  de  ces  Mémoires  et  piè- 
ces au  Comité  des  Rapports. 

L’Assemblée  a décrété  ce  renvoi. 

‘ Un  Membre  , reprenant  la  discussion  du  projet 
de  Décret  proposé  ci-dessus,  a demandé  sur  la^ 
première  partie  concernant  le  licenciement  et  la 
1! recomposition  de  l’armée  , par  une  seule  et  même 
j opération  , que  cette  question  importante  fût 
ij  soumise  à l’examen  préalable  du  Comité  Mili- 
jtaire  ^ au  surplus  , il  a voté  pour  la  lettre 
ijprojettée  , et  conclu'  à la  division  du  Décret 
{proposé. 


( i8  ) 

Cette  division  ayant  été  admise  , et  la  discus- 
sion fermée  , l’Assemblée  Nationale  a renvoyé 
la  première  partie  du  projet  de  Décret  au 
Comité  Militaire  , pour  en  rendre  compte  inces- 

samment.  * . . 

' Délibérant  ensuite  sur  la  seconde  partie  ^ il  a 

été  fait  deux  propositions  5 Tune  du  renvoi  pur 

et  simple  au  Comité  Militaire  , de  la  question 
sur  la  nécessité  ou  utilité  de  la  lettre  à l’année  ; 
la  seconde  , de  charger  sur-le-champ  le  Comité 
Militaire  de  la  rédaction  de  cette  lettre. 

Cette  seconde  proposition  mise  aux  voix  , a ob- 
tenu la  priorité  , et  il  a été  de  suite  décrété  que 
le  Comité  Militaire  serait  chargé  de  rédiger  un 
projet  de  lettre  à l’armée  , et  de  le  proposer  à 

l’Assemblée  au  premier  jour. 

M.  le  Président  a indiqué  l’ordre  du  jour  pour 

demain , et  levé  la  Seaiice  a trois  heures. 

Signé , DU  PONT  DE  NEMOURS, 
Fréfident  ; Ditjochaü  , Alquikr  , Pintevh-le  , 
J.  B.  L.  DE  Kyttsi’otter  , de  la  Cour,  Bdzot, 

Secrétaires, 


Hi M ' ^ — — “* 

a'  P A R I s rëhez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
Foin-St.  Jacques , NU  3i.  1790. 
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SUITE  DU  PROCÊS*VERBAL 
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L"AS  SEMBLÉE  NATIONALE, 


IDu  Samedi  xi  Août  lygo  ^ au  matin, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lectum  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  20  au  matin. 

Un  Membre  a demandé  que  l’Assemblée  donnât 
à la  Municipalité  de  Nancy,  et  au  Directoire  du 
Département  de  la  Meurtlie  , une  preuve  de  sa 
satisfaction  pour  la  conduite  ferme  et  courageuse 
qu  ils  ont  tenue  lors  de  l’insurrection  de  Nancy. 

L Assemblée  a décrété  qu’il  serolt  donné  à la 
Municipalité  de  Nancy  , et  au  Directoire  du 
Departement  de  la  Meurthe  , les  mêmes  témoi- 
gnages de  satisfaction  qu’à  la  Municipalité  de 
Toulon. 

Un  Membre , au  nom  des  Comités  de  Commerce 
et  d Agriculture,  de  Féodalité  réunis  , a présenté 
leur  opinion  sur  la  réclamation  élevée  contre  les 
droits  de  -navigation  exclusive  accordée  autrefois 
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aux  Bélaudrlers  de  Dunkerque , et  axi^  Bateliers 
de  Condé. 

f L’Assemblée  Nationale  , sur  Tayis  des  Comités  * 
de  Commerce  , d’ Agriculture  et  de  Féodalité  , a | 
décrété  et  décrète  , ce  que  jusqu’à  ce  qu’il  ait  étéj 
prononcé  d’après  Tavis  de  l’administration  du^ 
Département  du  Nord  ou  de  son  Directoire  , suri 
les  réclamations  élevées  contre  les  droits  de  navi-1 
gation  exclusive  accordes  ci-devant  auxBelaudiiers  | 
de  Dunkerque  et  aux  Bateliers  de  Conde  , toutes  | 
choses  demeureront  dans  l’état  ou  elles  etoient  | 

avant  le  4 Août  1789.  ^ 

,Le  Rapporteur  du  Comité  de  la  Marine  a pie-  |[ 

senté  la  suite  des  Décrets  sur  les  peines  , 1 Assem-  ^ 

blée  a décrété  les  articles  suivans  : . 1 

Articles  additionnels.  ^ 

Art.  XX. 

cc  Tout  Capitaine  d’un  Bâtiment  de  Commerce 
en  convoi  J ou  à la  suite  dune  Escadie,  prévenu^ 
d’un  délit , sera  soumis  au  jugement  d un  Juri  , 
composé  de  deux  Officiers  de  la  Marine , et  de 
cinq  Capitaines  de  Bâtimens  du  Commerce  ; et  à 
leur  défaut,  d’Officiers  reçus  Capitaines,  qui  se- 
ront indiqués  en  nombre  double  de  ciiaque  grade, 
par  le  Commandant  de  l’Fscadre  3 s il  est  juge  a 
bord  d’une  Escadre  ou  par  le  Commandant  du 
Port  3 s’il  est  jugé  dans  un  Port , il  sera  ensuite  ^ 
traduit  devant  le  Conseil  Martial , 


■ , (3)  ^ , 

comme  ci-dessns  , procédera  conformément  au.t 
articles'précédens.  53 

Art.  XXIII. 

I 

>3)  Le  Juri  pour  les  Officiers-Généraux,  Capitaines 
de  Vaisseau  et  autres  Officiers-Commandans  des 
Batimens  de  l’Etat , sera  composé  de  cpiatre  Offi- 
ciers du  grade  de  l’Accusé  ^ et  de  trois  Officiers  du 
grade  immédiatement  inférieur.  Les  Membres  qui 
devront  le  composer  , seront  indiqués  en  nombre 
de  chaque  grade  double  , par  le  Commandant  de 
l’Escadre,  s’il  est  jugé  à bord  d’une  Escadre  5 par  le 
Commandant  du  Port  , s’il  est  jugé  dans  un  Port  j 
il  ne  sera  point  fait  de  distinction  entre  les  diffé- 
rens  grades  d’Officiers-Généraux.  » 

Art.  X X I I L. 

>5  Tout  Officier,  commandant  un  Bâtiment  de 
l’Etat , qui  n’est  ni  dans  une  Escadre  , ni  dans 
une  Division  , ne  pourra  être  accusé  et  poursuivi 
pour  crime  , et  autre  délit , qu’à  la  pre  miere  re- 
lâche , dans  un  Port  où  il  se  trouveroit  un 
nombre  suffisant  d’Officiers  de  son  grade  , pour 
former  les  quatre  septièmes  d’un  Jmi  5 et  il  en 
sera  ainsi  dans  tous  les  cas  d’un  Commandant 
d’Es cadre  ou  de  Division.  « 

Art.  XXIV. 

L’Accusé  , après  avoir  subi  le  Jugement  de 
Juri  , sera  traduit  devant  un  Conseil  Martial  ^ 
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composé  de  onze  OfEciers  , pris  à tour  de  rôle 
parmi  les  Officiers-Généraux  ou  Capitaines  de 
Vaisseau  présens,  dont  trois  au  moins,  et  cinq  i 
au  plus  dans  le  premier  de  ces  deux  grades  ; dans 
le  cas  où  Ton  ne  pourroit  former  un  tel  Conseil 
Martial  , rAccusé  , s'il  a été  déclaré  coupable 
par  le  Juri,  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  et 
retenu  prisonnier  jusqu’au  moment  où  l’on  pourra 
former  le  Conseil  Martial,  qui  procédera  confor- 
mément aux  articles  précédens.» 

A R T.  X X I V, 

>3  Tout  homme  qui  , sans  l’ordre  du  Capitaine  , 
aura  crié  de  se  rendre  ou  d’amener  le  Pa\?iiion  , 
sera  condamné  à trois  ans  de  Galères  , et  celui 
qui , par  sa  conduite  lâche  , et  ses  discours  sédi- 
tieux et  répétés , produira  dans  l’équipage  un  dé- 
couragement marqué  , sera  condamné  à la  mort  , 
et  jugé  conformément  à la  disposition  de  Farticle 
IV , du  titre  premier.  >> 

A R T.  L I I I, 

53  lies  dégâts  commis  à terre  par  les  Marins  , se- 
ront rangés  dans  la  classe  des  délits,  emportant 
peine  afflictive  5 s’ils  excèdent  la  valeur  de  douze 
livres  , ils  seront  punis  en  ce  cas  de  douze  coups 
de  corde  , frappés  au  cabestan  , outre  la  resti- 
tution des  dommages  civils  ; tous  autres  dégâts 
au-dessous  de  cette  yaleur  seront  soumis  aux  pei- 
nes de  discipline.» 
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Un  autre  Membre  du  même  Comité  a présenté 
j un  article  additionnel  , relatif  à Tautorité  des 
Maîtres  de  Port,  et  à l’usage  de  liane  5 cet  article 
a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

» Les  maîtres  d’équipage  et  principaux  maîtres 
porteront  , comme  par  le  passé  , pour  signe  de 
commandement,  une  liane  ; il  leur  est  permis  de 
s’eîî  servir  pour  punir  les  hommes  de  mauvaise 
volonté  dans  l’exécution  des  manœuvres.  Le  Com- 
mandant de  vaisseau  et  les  Officiers  du  vaisseau 
veilleront  à ce  qu’ils  n’en  abusent  point.  >> 

Le  Décret  général  a été  lu  ensuite  avec  tous  les 
amendemens  et  articles  additionnels  adoptés  par 
l’Assemblée.  (1) 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
repris  la  suite  des  Rapports  sur  l’emplacement 
des  Tribunaux. 

Le  Rapporteur  ayant  proposé  la  fixation  dmn 
Tribunal , 

Un  Membre  a demandé  l’insertion  au  Décret 
d’une  clause  insérée  dans  la  convention  des  Dé- 
putés du  Département  du  Lot,  relative  aux  Villes 
de  Martel  et  Saint-Céré  5 le  Rapporteur  a répondu 
que  la  convention , dont  cette  clause  fait  partie  ^ 
étant  déposée  aux  Archives  du  Comité  pour  y 
avoir  recours  , il  n’y  avoit  pas  lieu  à l’insérer 

I 

(1)  €e  Décret  est  annexé  au  présent  Frocès-veybah 
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tu  Décret , et  FAssemblée  a décrété  de  passer  à 1 
l’ordre  du  jour. 

Un  antre  a réclamé  le  Tribunal  de  District 
de  Valogne  , pour  la  Ville  de  Saint- Sauveur  5 
rAsseriiblée  a décrété  que  le  Tribunal  est  fixé 
à Valogne. 

Un  des  Secrétaires  a lu  une  lettre  de  M.  de 
la  Luzerne  , qui  adresse  à FAssemblée  un  Mé- 
moire relatif  aux  violences  commises  contre  les 
Algénens  , et  un  autre  pour  les  sieurs  Barnabe 
Abenantes  , lUégociant  à Naples  , et  Dominique  I 
Tomes,  • | 

L’Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  ces  Me-  j 
moires  ans  Comités  de  Commerce,  Marine,  Mi-  | 
litaire  et  Diplomatkjue  , pour  en  rendre  compte 
incessamment. 

Un  Membre  a dénoncé  à FAssemblée , et  dé- 
posé sur  le  Bureau , un  Ecrit  intitulé  : Discours 
jfrononcé  par  M.  le  ^Président  de  Fronde  ville  à 
F Assemblée  Nationale  , avec  cette  épigraphe  : 

DJT  rENIÀM  CORriS  , vexât  censura  COLUMBAS  i 

\ 

contenant  19  pages,  commençant  par  ces  mots  : 
Ceux  qui  prendront  la  peine  , et  finissant  par 
ceux-ci  : de  le  rendre  à ses  fonctions.  Signé  , 
Fe  Président  Lambert  de  Frondeville  / et  a pro- 
posé de  décréter  , ce  que  le  sieur  Lambert , dit 
de  Frondeville , soit  tenu  de  déclarer  s’il  a eu  ou 
non  quelque  part  à l’impression  et  distribution 
d’un  Pamphlet  ayant  pour  titre  , etc.  . , . > - - 
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et  portant  pour  épigraphe  ces  mots  ; âat  veniam , 

etc contenant  un  Avant-propos  en  tête 

dudit 'Imprimé  ». 

La  Motion  a été  faite  de  passer  à l’ordre  du 
jour.  M.  le  Président  l’a  mise  aux  voix  , et  elle 

a été  rejetée. 

La  question  préalable  invoquée  sur  la  première 
Motion , TAssemblée  a décrété  qu  il  y avoit  lieu 
à délibérer. 

Enbn  , le  Projet  proposé  a été  mis  aux  voix 
et  décrété  j et  à 1 instant  M.  le  President  a in- 
terpellé M.  Lambert  , dit  de  Frondeville  , de 
déclarer  s^il  a ou  non  (quelque  part  a,  l impres^- 
sion  et  distribution  d'un  Pajjiphlet  ayant  pour 
titre  : Discours  prononcé  par  JM.  le  President 
de  Frondedlle^  à V Assemblée  Nationale , et  por- 
tant pour  épigraphe  : Dat  veniam  corvis  , vexât 
censura  columbas  y contenant  un  Avant-propos 
en  tête  dudit  Imprimé. 

M.  Lambert , dit  de  Frondeville  , est  monté  à 
la  Tribune  , et  a déclaré  avoir  composé  le  Dis- 
cours imprimé  y ainsi  que  son  Préambule  y 1 avoir 
fait  imprimer  , et  l’avoir  distribue  lui-meme  dans 

la  Salle  , mais  point  à d’autres. 

Après  cette  déclaration  , l’Auteur  de  la  pre- 
mière Motion  a fait  celle  que  M.  Lambert,  dit 
de  Frondeville,  soit  déclare  coupable  , d après  son 
aveu  , d’avoir  manqué  de  respect  a 1 Assemblée 
Nationale  \ et  que  , par  forme  de  punition  correc- 
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tionnelle  , ii  soit  tenu  de  se  rendre  en  prison  , v 

et  de  la  garder  pendant  huit  jours.  j 

La  discussion  sur  cette  proposition  a amené  à | 
la  Tribune  plusieurs  Opinans  , qui  l’ont  succes- 
si^^emeiît  appuyée  et  combattue.  La  Motion  ayant 
été  faite  de  fermer  la  discussion  , M.  le  Pré- 
sident l’a  mise  aux  voix,  et  l’Assemblée  a dé- 
crété que  la  discussion  étoit  fermée. 

Un  Membre  alors  a proposé  comme  amende^ 
ment  cette  rédaction  I 

^L’Assemblée  Nationale,  ouï  la  lecture  du  Pa- 
ragraphe  d’un  Imprimé  avoué  par  M.  de  Fron- 
deVille  , 1 un  de  ses  Membres , déclare  que  M.  de 
Frondeville  a manqué  au  respect  dû  à l’Assém- 
blée , a décrété  qu’à  l’avenir  un  semblable  man- 
quement sera  puni  par  trois  jours  de  prison. 

La  question  préalable  a été  invoquée  sur  cette 
nouvelle  rédaction  | plusienrs  Opinans  ont  suc- 
cessivement parlé  pour  et  contre  cette  question 
préalable,  et  pendant  cette  discussion,  lorsqu’un 
des  Opinans  présentoit  la  nécessité  d’infliger  dans 
toute  sa  rigueur  la  peine  proposée , un  Membre 
s’est  avancé  au  milieu  de  l’Assemblée  , et  s’est 
permis  une  expression  tellement  déplacée  et  con- 
traire à Tordre  , qu’un  murmure  général  a an- 
noncé riiidignation  de  l’Assemblée. 


M,  Lambert,  remontant  à la  Tribune , a supplié 
lAsscXTiblee  de  porter  toute  la  rigueur  sur  lui 
geul , puis  quai  étoit  l’occasion  du  tumulte  excité 
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et  de  Fexpression  qui  avoit  si  justement  provo- 
qué  l’animadversion  de  l’Assemblée,  Il  a conclu, 
en  demandant  que  la  première  Motion  tendante 
à ce  qu’il  se  rendît  en  prison  pendant  huit  jours 
soit  adoptée  , et  que  l’Assemblée  passât  ensuite 
à l’ordre  du  jour. 

Le  Membre  qui  avoit  fait  la  première  Motion 
a demandé  la  parole  , pour  proposer  à l’Assem- 
blée de  substituer  à la  disposition  relative  à la 
peine  de  la  prison , cette  autre  : que  M.  Lambert 
se  rendît  et  restât  huit  jours  aux  arrêts  dans  sa 
maison. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  cette  nou- 
velle Motion  soit  mise  aux  voix  la  première  , et 
l’Assemblée  a prononcé  la  priorité  en  faveur 
cette  nouvelle  rédaction. 

Un  Membre  considérant  le  Décret  proposé 
comme  un  Jugement  contre  un  coupable  , a de- 
mandé que  , conformément  aux  Loix  pour  la  con- 
damnation des  délits  graves,  rAsseinbiée  s’imposât 
la  loi  d’exiger  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  pour  prononcer  sur  cette  Motion.  La  ques- 
tion préalable  invoquée  et  mise  aux  voix  sur  cet 
amendement,  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Il  a été  fait  ensuite  un  autre  amendement,  tendant 
à ce  que  M.  Lambert , pendant  cette  arrestation 
de  huit  jours,  continuât  d’assister  aux  Séances  5 
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cet  amendenjent  a encore  été  rejeté  par  la  ques-! 

tioii  préalable . 

Enfin  , la  Motion  principale  a été  mise  aux! 
voix , et  a été  décrétée  en  ces  termes  : 

33  L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
la  lecture  d^un  Imprimé  ayant  pour  tiire  : Dis-' 
cours  prononcé  par  M.  le  Trésident  de  Fronde- 
ville  à d Assemblée  Nationale  / 

33  Et  après  que  le  sieur  Lambert , dit  de  Fron- 
deville  ^ a fait  l’aveu  qu’il  est  l’Auteur  dudit 
Ouvrage  ^ ainsi  que  de  l’Avant-propos  ; qu’il  l’aj 
fait  imprimer;  que  même  il  l’a  distribué  dans! 
la  Salle  , sans  avoir  fait  aucune  autre  distribution  j,  Il 
déclare  „qiie  ledit  sieur  Lambert  a manqué  gra- 
vement de  respect  envers  l’Assemblée;  en  con-j 
séquence,  décrète  que,  par  forme, de  punition 
correctionnelle  , ledit  sieur  Lambert  se  rendra j; 
aux  arrêts,  et  les  tiendra  pendant  liuit  jours  dansj 
sa  maison  33,  j 

Le  Membre  qui  étoit  inculpé  d’avoir  manqué 
de  respect  à 1 Assemblée  , a demandé  à être  en- 
tendu pour  sa  justification  : il  a voulu -se  placer 
à la  Barre  ; mais  on  a observé  qu’un  Membre 
de  l’Assemblée  ne  de  voit  jamais  parler  à la 
Barre  , à moins  qu’un  Décret  ne  Fait  ordonné  , i 
et  M.  le  Président  a ordonné  au  Député  qui 
avoit  à se  justifier,  de  monter  à la  Tribune  , et 
il  y est  monté  , et  a désavoué  les  paroles  in-  j 
considérées  qui  lui  éîoient  échappées , ^ déclaré  | 
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qu’elles  n’étoient  que  l’el'fet  d’une  trop  grande 

exaltation , et  prié  TAssembiée  de  recevoir  l’ex- 
pression de  son  repentir  , et  ses  protestations  dô 
soumission  à tous  ses  Décrets. 

Un  autre  Membre,  montant  après  lui  à la  Tri- 
bune , a réclamé  l’indulgence  de  l’Assemblée  sur 
une  action  inconsidérée  à laquelle  le  cœur  ne 
pouYoit  avoir  de  part  3 et  il  a conclu  à ce  que 
l’Assemblée  passât  à l’ordre  du  jour. 

Enfin,  un  Membre  a considéré  que  le  délit  étant 
constant,  il  falloit  au  moins  constater  aussi  l’in- 
dulgence à laquelle  l’Assemblée  paroissoit  dis- 
posée. 

Un  Membre  a proposé  un  Projet  de  Décret 
ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée,  ayant  égard  aux  excuses  et 
déclarations  de  repentir  de  M.  de  Faucigny , lui 
remet  la  peine  grave  qu’il  a encourue 

Ce  Projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix  , et 
décrété  à l’iiiiammité. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÎFTLé  , DU  PONT  DE  NEMOURS , Président  ; 
J.  B.  L.  Kysttpotter  , Charles  - Claude  db 

t 

LA  Court  , Dinoghau  , Pixteyille  , Alquier  , 
F.  N.  L.  Büzot,  Secrétaires, 

\ 
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Du  Samedi  %i  Août  ly^o  ^ au  soir. 

' En  l’absence  de  M.  le  Président , M.  Treil- 
hard  a pris  le  fauteuil , et  présidé  l’Assemblée. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  ex- 
traits des  Adresses  suivantes  ; 

1°.  Adresse  des  "Officiers  , Sous  - Officiers  et 
Soldats  du  Régiment  de  Saintonge  , en  garnison 
à Strasbourg  , qui  font  liomiîiage  à l’Assemblée 
d’une  Adresse  qu’ils  ont  envoyée  à leurs  Frères 
d’armes,  par  laquelle  ils  les  invitent  de  se  join- 
dre à eux , pour  demander  au  Roi  et  à l’Assem- 
blée Nationale  la  confirmation  d’un  Jugement 
du  Conseil  de  Guerre  de  ce  Régiment , qui  con- 
damne à mort  un  Caporal  , convaincu  d’avoir , 
de  dessein  prémédité,  couclié  en  joue,  le  fusil 
chargé  de  deux  Balles , M.  de  Kinglin , Lieute- 
nant pour  le  Roi  à Strasbourg , et  Commandant 
de  la  Province  d’Alsace,  ce  Faisons  , disent-ils , 
connoître  à la  France  entière , que  nous  ne  vou- 
lons point  profiter  des  temps  de  troubles  , pour 
sortir  des  bornes  de  la  discipline  5 que  le  Mili- 
taire François  veut  respecter  ses  Officiers  , et 
que  toujours  guidés  par  les  sentimens  d’honneur 
et  de  valeur , qui  nous  ont  rendu  si  redoutables , 
nous  voulons  y joindre  encore  , ainsi  que  nous 
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rayons  Juré  , celui  de  connoître  nos  devoirs  , 
comme  Citoyens  François  , et  comme  Soldats 
Citoyens  ^3. 

Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  ci- 
vique de  la  Légion  de  Villeneuve  de  Rivière, 
i Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Communauté  de  Fareins  en  Dombes. 
Elle  fait  le  don  patriotique  de  l’imposition  des 
ci-devant  Privilégiés  , montant  à la  somme  de 
665  liv.  1 5^  sols. 

i T-k  • 

Des  Habitans  des  Paroisses  de  Fiat  , Orbeil , 
(Brenat,  Saint -Babel  , Auliat  et  Saint -Privât  , 
[District  d’Issoire  , Département  du  Puy  de 
jDôme , qui  font  une  pétition  relative  à leur  can- 
‘ Æonnement. 


Des  Officiers  Municipaux  de  Morez  en  Monta- 
gne au  Jura , qui  ont  institué  dans  cette  Com- 
mune , pour  eux  et  pour  leur  postérité  , une  Fête 
annuelle  fixée  au  4 Août , jour  anniversaire  de 
leur  délivrance.  Ils  annoncent  qu’ils  viennent  de 
jcelebrer  cette  Fête  avec  toute  la  solemnité  qu’ins- 
pirent le  patriotisme,  la  reconnoissance  et  l’effu- 
jsion  de  la  joie  la  plus  pure. 

! Délibération  de  l’Assemblée  générale  de  la  Sec- 
tion du  Ponçeau  , qui  désavoue  et  proteste  con- 
jtre  toute  pétition  faite  en  son  nom , qui  n’auroit 


pas  peur  base  le  respect  le  plus  inviolable  pour 
les  L^ec  etsde  l’Assemblée  Nationale , et  notam» 
jmen  v ntre  celle  faite  le  dix  du  présent  mois , par 


I 


quelques  particuliers  sans  mission  ^ se  disant  les 
Eeprésentans  de  la  Commune  de  Paris. 

Adresses  des  Municipalités  et  Gardes  Nationa-' 
les  des  Communautés  de  Saint>Lanreiit , de  Bel-; 
Pagoi  en  Angoumois^  de  Saint-Pïilaire , de  Loudi- 
giiy  5 Département  de  Cliarcnte  f de  Bonneville  ,1 
des  Villes  de  Guitres  et  de  Dieuze  ^ qui  présentent; 

'■j 

à PAssemblée  le  Procès-verbal  de  la  Fête  civique 
que  tous  les  Citoyens  se  sont  empressés  de  célé- 
brer le  i4  Juillet , par  une  Fête  civique , dans  la- 
quelle ils  ont  manifesté  les  sentimens  du  patrio- 
tisme le  plus  vrai  , et  ont  prononcé  le  serment  fé- 
dératif du  Champ  de  Mars. 

Adresses  des  Administrateurs  du  District  de 
Bergue  , du  Département  de  la  Drdme  , et  du 
Département  de  l’Aisne  , qui,  des  les  premiers 
niomens  de  leur  réunion,  expriment  avec  éner- 
gie les  sentimens  dAdrairation  , de  recoimoissance 
et  de  dévouement  , dont  ils  sont  pénétrés  pour 
l’Assemblée  Nationale. 

Les  Membres  du  Directoire  du  Departement  de 
FAisiie  5 attendent  avec  impatience  rinstructioir 
que  l’Assemblée  a adoptée  pour  les  Corps  admi- 
îiistratifs  ; ils  la  remercient  d©  la  radiation  du  se- 
cond  alinea  de  la  page  4. 

Un  Membre  ayant  proposé  d’ajourner  à jour 
£xe  , le  rapport  que  le  Comité  des  Domaines,  esl 
cliarsé  de  faire  relativement  à la  nature  des  preu- 
Tes  que  r Assemblée  Jugera  devoir  imposer 
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iléritiers  des  Protestans  fugitifs  , pour  rentrer 
ians  ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore  eiitr© 

[es  mains  des  Fermiers  de  la  Régie , il  a été  décrété 
que  ce  Comité  en  rendra  compte  à la  Séance  de 

Mardi  soir,  ' 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  le  Maire  de  , 
aris  avoit  adressé  à i’Assembiee  Nationale  les 
rrêtés  des  Sections  cie  1 Isle  , des  Cliamps  Eli-’ 
ées  ^ de  Bondi , de  la  Halte  aux  bteds  ^ du  Tem- 
ple , des  Lombards  , du  Roi  de  Sicile  , ae  la  Biblio- 
thèque et  des  Invalides  , qui  ont  pour  objet  de  de- 
savouer et  d’iniprouver  l’Adresse  relative  a la  di- 
minution des  impôts  perçus  aux  entrées  de  Paris  ^ 
et  présentée  à l’Assemblée  Nationale  par  les  Re-r 
présentans  provisoires  de  la  Commune. 

Les  Députés  du  Directoire  du  Département  de 
la  Seine  et  l’Oise  , admis  à la  Barre  , ont  fait  lec- 
ture d une  Adresse  ,'  où  , après  avoir  exposé  et  dé- 
noncé les  vexations  exercées  contre  leurs  Conci- 
toyens par  les  Cardes- Chasse  de  Versailles,  j ils 
supplient  l’Assemblée  de  décréter  que  les  Loix, 
et  particulièrement  celles  relatives  aux  chasses  et 
aux  impositions  , seront  conformes  pour  toutes 
les  propriétés  du  Royaume. 

AI.  le  Président  a répondu  : 

35  Tout  ce  qui  peut  intéresser  la  liberté  , la  sù« 
reté  ^ la  propriété  des  Citoyens  ^ méritera  tou- 
jours une  attention  particulière  de  la  part  des 
Représentans  de  la  Nation  : PAssemblee  se  fer^ 
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rendre  compte  des  faits  qui  ont  déterminé  vo- 
tre Adresse  : elle  vous  permet  d’assister  à sa  j 
Séan  ce  ».  ij 

Un  Membre  a fait  la  motion  , et  l’Assemblée  a 1 
ordonné  que  cette  Adresse  et  les  pièces  qui  y sont  i 
jointes , seront  envoyées  aux  Comités  des  Doniai-  | 
îles  et  de  Féodalité  réunis  , pour  en  être  rendu 
compte  incessamment. 

M.  l’Abbé  Sens  a fait  hommage  à TAssemblée 
de  deux  manuscrits  , fruits  de  son  zèle  , de  son 
patriotisme,  et  d’une  longue  expérience,  conte- 
nant des  découvertes  €|u’il  a faites  pour  détruire 
ou  diminuer  la  paralysie. 

M.  le  Président  a répondu  : 

«c  Monsieur, 

» Les  personnes , qui , comme  vous  , s’occu- 
pent utilement  a prévenir  ou  à diminuer  les 
maux  dont  1 humanité  est  assiégée  , obtiendront 
certainement  la  protection  et  la  bienveillance  de 
l’Assemblée  Nationale.  Elle  prendra  votre  de- 
mande en  considération , et  vous  permet  d’assister 
à sa  Séance. 

f 

Sur  la  proposition  faite  par  plusieurs  Mem- 
bres, de  renvoyer  le  Mémoire  de  M.  l’Abbé  Sens 
au  Comité  des  Pensions  , l’Assemblée  la  ainsi 
ordonné. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  ayant  fait 
un  rapport  relatif  aux  dépenses  des  différens 
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Ports  dn  Royaume  , il  a été  observé , que  la 
Séance  étant  principalement  destinée  aux  place- 
mens  des  Tribunaux  , ce  rapport  devoit  néces- 
sairement être  ajourné;  et  que  s’agissant  d’ailleurs 
d’un  objet  qui  paroissoit  devoir  être  soumis  à l’e- 
xamen du  Comité  des  Finances  , il  étoit  préalable 
de  le  renvoyer  à ce  Comité. 

La  proposition  de  l’ajournement  ayant  été  ap- 
puyée par  un  autre  Membre , qui  a établi  en  mê- 
me-temps la  nécessité  d’accorder  provisoirement 
un  supplément  de  2.14,000  liv.  au  Port  de  Toulon, 
pour  le  paiement  des  Ouvriers , il  a été  rendu  un 
Décret  conçu  en  ces  termes  : 

>3  L’Assemblée  Nationale  , ouï  son  Comité 
le  Marine  , a décrété  provisoirement  qu’il  sera 
iccordé  un  supplément  de  fonds  de  deux  cent 
quatorze  mille  livres  au  Port  de  Toulon , pour  le 
Daiement  des  Ouvriers  ; et  pour  le  surplus  des 
Dropositions  du  Comité  de  la  Marine  relatives  aux 
lëpenses  des  autres  Ports , eil  renvoie  Pexamen 
m Comité  de  Finances 

Il  a été  fait  lecture  de  la  lettre  de  M.  Fàye- 
ieulx  , Commandant  du  Rég-iment  de  Metz  , en 
garnison  à Besançon  , de  laquelle  il  résulte  qu’il 
i rassemblé  ce  Régiment  pour  lui  faire  lecture 
les  deux  Décrets  de  l’Assemblée  , tendant  à ré- 
tablir la  discipline  dans  les  Corps  de  Troupes  ré- 
glées,, et  que  la  conduite  de  ce  Pi.égiment  à me- 
die  les  plus  grands  éloges, 


V 
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L’ Assemblée  a ordonné  l’impression  de  cett(] 
lettre  , et  cpi’il  en  sera  fait  mention  dans  le  Proj 
cès-Yerbal  5 elle  a chargé  M.  le  Président  d’y  fainj 
une  réponse  j dont  il  sera  fait  lecture  a la  tetedij 
Régiment,  dans  laquelle  il 'témoignera  la  satis  ! 

faction  de  l’ Assemblée. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  ( 
proposé  ensuite  plusieurs  projets  de  Decrets  sur  1( 
placement  des  Tribunaux  des  Districts  5 1 x4.sseni' 
biée  a adopté  ces  différens  projets  de  Décrets  ave( 
les  amendemens  , dont  la  rédaction  se  trouverr 
rapportée  dans  le  Decret  general.  || 

M.  le  Président  a levé  la  Seaiice  , et  1 a indi 
qiiée  au  lendemain , onze  heures  du  matin.  j 

, TREILHARD,  Vice-Président  |i 

J.  B*  L.  DE  Kysttpotter  , Charles* Claude  de  iJ 
Court  , Dixochau  , Pixteyiule  , Alquier  , P.  N!| 
L.  Buzot  , Secrétaires. 


/ ; 

/ 

fimVfjr  l'inip  p 1 1 ' nriTrm~~ tt'""*  mtma 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d<| 

l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 

Foin-St.  Jacques , N^.  3x.  1790.  | 
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SUITE  Dli  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


[Du  Dimanche  az  Aoiit  275^» 


La  SéancB  a été  ouv6rt6  p3.r  la.  l6ct'ure  d un© 

lettre  du  Ministre  de  la  Marine  , en  date  de  ce 
jour  , à laquelle  sont  jointes  vingt-cinq  pièces  ou 
copies  certifiées  par  M.  de  la  Luzerne  , conte- 
nant les  détails  de  ce  qui  s’est  passe  dans  la 
partie  Françoise  de  Saint-Domingue  depuis  la 
29  Mai  dernier , jour  où  le  Décret  et  l’Instruc- 
tion de  l’Assemblée  Nationale  des  8 et  28  Mars» 
sanctionnés  par  le  Roi , sont  arrivés , jusqu’au 
2.2  Juin  suivant. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  ces  ins- 
tructions officielles  au  Comité  Colonial. 

L’Assemblée  a accordé  un  congé  à MM.  Rous- 
sillon » Député  de  Toulouse  et  Pellenn,  Dé- 
puté de  Nantes. 


A 
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Un  ]\ïembre  Ai  Comité  des  Recherclies  a 
exposé  que  les  Troupes  de  ligne  postées  sur  les 
Frontières  du  pays  de  Gex  , pour  surveiller  re:^-? 
portation  des  grains  , s'opposoient  , par  une 
fausse  interprétation  des  Décrets  de  P Assemblée 
à Pexercice  du  Droit  de  transit  des  Genevois 
pour  leurs  grains  recueillis  sur  leurs  terreÆ 
éparses  ^ situées  sur  le  territoire  François  | euM 
conséquence,  il  a proposé  un  projet  de  Décret, 
tendant  à instruire  les  Troupes  sûr  lè  véritable! 
sens  de  ceux  qui  ont  été  rendus  , concernant! 
Pexportation  des  grains  ^ ce  Décret  a été  admis| 

en  ces  termes  : I 

■P' 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapporfc| 
qui  lui  a été  fait  des  obstacles  qu’éprouvent  les 
Genevois  , dans  le  ci-devant  pays  de  Gex  , pour 
le  transport  de  leurs  grains  provenans , soit  de 
leur  territoire  , soit  de  la  récolte  des  propriété^!; 
qu’ils  possèdent  sur  les  Frontières  , et  dépen- 
dantes des  domaines  ou  corps  de  ferme  , situés' 
sur  le  territoire  de  Genève  , déclare  qu’elle  n’a 
entendu  , par  ses  précédens  Décrets  sur  Pex-, 
portation  des  grains  , rien  innover  sur  le  droit 


de  transit  ^ dont  les  Genevois  ont  joui  jusqu’à 
présent  dans  le  ci-devant  pays  de  Gex  pour  le 
transport  desdits  grains  , lequel  continuera  d’avoir 
lieu  comme  par  le  passe,  sauf  au  Directoire  du 
District  à prendre  les  précautions  les  plus  con- 
venables pour  éviter  les  abus  j l’Assemblée  charge 


son  Président  de  se  retirer  par-devers  le  Roi  , 

I pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  plus 
[■  prompts  pour  l’exécution  du  présent  Decret 

[ Un  Membre  du  Comité  de  Constitution,  prér 
I posé  à la  division  du  Royaume  , a continué  ses 
rapports  sur  les  empracemens  des  Tribunaux  , 

I dont  Fétat  sera  réuni  dans  un  Décret  général. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  rapport 
du  Comité  sur  la  liberté  de  la  presse  , ajourné 
à la  présente  Séance  par  un  précédent  Décret  , 
fût  présenté  sur-îe~cliamp  à FAssemblée  ; il  a 
observé  que  Faudace  des  écrivains  incendiaires 
ëtoit  extrême  , et  qu’elle  étoit  la  principale  cause 
de  l’insubordination  de  l’Armée  et  des  mouve- 
Hiens  qui  agitent  différentes  parties  du  Royaume  ; 
qu’én  conséquence  , dans  le  cas  où  le  travail  du 
Comité  ne  seroit  pas  complet,  il  insistoit  pour 
que  le  jour  précis  de  ce  rapport  fût  spécialement 
indiqué  par  FAssemblée. 

Un  autre  Membre  a fait  lecture  dùin  para- 
graphe  du  n®  . 198  , d’un  imprimé  , intitulé'  2: 

Ami  du  Feupîe  • signé  Marat  \ il  a fait  la  mo~ 
tion  de  charger  le  Maire  de  Paris  , de  d’orincr' 
des  ordres  sur-le-cbamp  , pour  lùrrestation  dn 
îa  personne  de  cet  Ecrivain  , et  de  prendre  des, 
mesures  efficaces  , afin  d’empêcher  le  colpor- 
tage de  cet  imprimé. 

Un  autre  Membre  a dit  que  FAssemblée  ne- 
dcYoît  pas  s^’occupende  ces  écrits  obscurs  , 

A,  2k. 


fantés  par  Fivresse  ou  le  dëb’re  ; il  a conclu  à) 
ce  qn’ii  fût  passe  à Tordre  du  jour.  J 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a an-l 
nonce  à TAssemblée , que  le  Comité  devoit , au' 
premier  moment,  présenter  son  rapport  sur  la| 
liberté  de  la  presse  ^ en  conséquence  , TAssem-- 
blée  , sur  la  proposition  qui  en  avoit  été  faite  , 
a décrété  qiTii  seroit  passé  à Tordre  du  jour. 

Il  a été  fait  lecture  par  un  Député  de  la 
partie  Françoise  du  Nord  de  Saint-Domingue  , 
d’une  lettre  de  TAssemblée  provinciale  du  Nord 
de  cette  Colonie  , datée  du  20  Juin  1790. 

L’Assemblée  Nationale  en  a ordonné  le  renvoi 
au  Comité  Colonial. 

Il 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Finances  ,| 
a proposé  im  projet  de  Décret  sur  la  comptabiq- 
lité  des  Collecteurs  et  premiers  Percepteurs  des’f 
impositions  directes  et  indirectes  , ainsi  qu  il 
suit  : 


ce  L’Assemblée  Natîotn  ALE,  considérant  que  les^» 
Caisses  publiques  doivent  dans  les  différentes;. 
"Villes  du  Royaume , où  elles  sont  et  seront  établies,  ^ 
pourvoir  en  argent  à beaucoup  de  dépensés  de  de- 
tail, notamment  à la  solde  des  Troupes;  considérant  - 
que  ces  différens  genres  de  service  ne  peuvent  se 
faire,  si  tous  les  Collecteurs  ou  Percepteurs  des; 
deniers  publics  cessent  de  se  regarder  comme  de- 
positaires des  sommes  fournies  par  les  contri- 
buables, ^qui  ne  peuYçnt  dénaturer  , sous  aucun 
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motif  d’intérêt  particulier  ou  de  convenance  ; 
considérant , en  même  temps  , que  les  lettres  de 
change  qui  opèrent  successivement , en  faveur 
des  Provinces  , le  remboursement  de  ce  qui  leur 
est  dû  , doivent  obtenir  comme  par  le  passé  , 
la  facilité  d’être  échangées  contre  le  produit-des 
contributions  5 échange  qui  fait  refluer  le  numé-* 
raire  effectif  dans  les  mains  de  ceux  qui  entre- 
tiennent  les  travaux  de  l’Agriculture  , du  Com- 
merce et  des  Manufactures 5 a décrété  et  décret© 

ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

:>?  Les  contribuables  et  Officiers  publics  soumis 
à l’acquittement  d’aucuns  droits  de  contribution  , 
pourront  acquitter  lesdits  droits  et  contributions 
dûs  par  eux  en  Assignats  comme  en  argent , en 
se  conformant  neanmoins  aux  articles  V I et  VI  ï ^ 
du  Décret  des  16  et  17  Avril  179©^  qui  ordon- 
nent que  l’Assignat  vaudra  chaque  jour  son  prin^ 
cipal , plus  l’intérêt  acquis  , et  qu  on  le  pren- 
dra pour  cette  somme  , et  que  pour  éviter  toute? 
discussion  dans  les  paiemens  , le  debiteur  sera 
toujours  obligé  de  faire  1 appoint , et  par  consé- 
quent de  se  procurer  le  numéraire  d argent  ne« 
cessaire  pour  solder  exactement  la  somme  dont 
il  sera  redevable. 

A R T,  IL 

55  Les  Collecteurs  et  premiers  Perceptetfrs  de.s 
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contributions  tant  directes  qu’indirectes  remeW^ 
tront  exactement  dans  les  Caisses  publiques  des 
difiërentes  Villes  du  Royaume  où  elles  sont  et  se- { 
ront  établies  , et  où  ils  doivent  faire  leurs  verse-  } 
mens  respectifs  , les  sommes  telles  qu’ils  les  auront  ; 
perçues  des  contribuables , sans  pouvoir  dénaturer 
leurs  recettes,  à peine  d’être  poursuivis  conime 
dépositaires  infidèles  et  coupables  de  malversa- 
tion : à cet  effet  lesdits  Collecteurs  ét  premiers 
Percepteurs  seront  tenus  de  mentionner  sur  leurs 
rôles  et  registres  à chaque  article , si  le  paiement 
du  contribuable  a été  fait  en  argent  ou  en  Assi» 
gnats  , et  de  présenter  lesdits  rôles  et  registres 
lorqu’ils  en  seront  requis. 

a 

A B.  T.  I I I. 

, V 

» Le  versernent  des  sommes  qui  aura  été  fait 
en  argent  qiar  les  Collecteurs  et  premiers  Per- 
cepteurs, aux  mains  des  Régisseurs  , Fermiers 
et  Receveurs  , seira  constaté  sur  les  registres  , 
Journaux  et  bordereaux  desdits  Régisseurs  , Fer- 
miers et  Receveurs,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions du  Décret  du  premier  Juin  de  cette 
année  , concernant  les  Receveurs-généraux^ 

Art.  I V. 

30  Les  sommes  qui,  par  les  versemens  des 
Collecteurs  et  premiers  Percepteurs  conformes 
f,ux  dîspositioiis  des  articles  ci-dessus , auroient^ 


; 
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été  faits  en  argent  dans  les  Caisses  pulsliques  deâ 
différentes  Villes  du  Ifoyaiime  ^ seront  destinées 
àacciuitter  dans  chaque  Département  les  dépenses 
de  détail  de  l’Admininistration-générale  , et  à 
aux  divers  services  de  cette  ArdminiS” 
tration  , notamment  à la  solde  des  Troupes  de 
terre  et  de  mer. 

Pourront  lesdits  Régisseurs  , Fermiers  et 
Receveurs  échanger  le  surplus  contre  les  lettres 
de  change  ou  Assignats  , a leur  choix  ^ périls  et 
risques  , ainsi  que  cela  a été  en  usage  précédem- 
îiient , en  se  conformant  aux  réglés  qui  leui  sont 
prescrites  pour  leur  comptabilité  ^ notamment  par 
le  Décret  du  premier  Juin  dernier;  et  quant  aux 
échanges  qu^ils  feront  de  leurs  fonds  libres 
contre  des  Assignats  ^ ils  seront  tenus  d en  faire 
registre  , pour  constater  Tépoque  à laquelle  les 
intérêts  cesseront  d’en  courir  au  profit  de  la 
Nation.  » ' 

L’Assemblée  a ordonné  Fimpression  , la  dis- 
tribution à chacun  de  ses  Membres  3 et  1 ajour- 
Jienlent  de  ce  projet  de  Décret. 

. Il  a été  pareillement  fait  lecture  de  la  copie  ' 
certifiée  par  le  Ministre  , d’une  Adresse  au  Roi , 
signée  , D'Arnaudat , tant  pour  lui  que  pour  les 
autres  Députés  du  Béarn  , par  laquelle  lesdits 
‘^^Députés  supplient  le  Roi  de  comprendre  le 
Château  de  Pau  parmi  les  Domaines  qu  il  con- 
serve I comme  ayant  été  le  berceau  de  leur 


( B ) ' 

bon  J,  de  leur  cher  Henri  ; ils  offrent,  en  outre 

au  nom  de  la  Province  , de  1 entretenir  a ses  j 

X*  • -V 

irais. 

La  Motion  tendante  à passer  à Tordre  du  jourd  , 
ayant  été  faite  et  rejettëe  , TAssembiée  a ren-  ^ 
voyë  cette  Pétition  au  Comité  des  Domaines.  j 

L’un  des  Commissaires  des  Comités  d’Agricuî-  | 
ture  et  de  Commerce  , des  Finances  et  des 
positions  a commencé  son  rapport  sur  les  Postes  1 
et  Messageries  ; il  a lu  un  projet  de  Decret  dont  1 
la  première  partie  traitant  de  la  Direction  et  A.d-'  i 
ministration  générale  y a été  présentée  sur-le-|ji 

champ,  à la  discussion^  dans  Tordre  ci-après  jj 
établi.  1 

L'article  premier , mis  aux  voix  , a été  admis  1 
conformément  au  projet  imprimé  en  ces  termes  ; 1 

AAticle  Premier.  | 

. M Les  Postes  aux  Lettres  ^ les  Postes  aux 
Chevaux  et  les  Messageries  continueront  à être  | 
séparées  , quant  à Texploitatioii  ; mais  pour 
ces  établissem.ens  puissent  s'entr'aider , et  ne  pas 
se  nuire  ^ ils  seront  réunis  , dès-à-présent , sous  : 
les  soins  du  Commissaire  des  Postes  nomme  par 
le  Roi,  en  yertu  du  Décret  du  19  Juillet  der- 
nier , pour  remplir  les  fonctions  des  ci-devant  * 
Intendans  des  Postes  et  des  Messageries.  Dans  les 


X 


cas  d’absence  ou  de  maladie  du  Commissaire  des 
Postes  , il  sera  suppléé  dans  ses  fonctions  par 
le  plus  ancien  des.  Administrateurs  présens. 

Il  a été  proposé  deux  amendeinens  sur  le 
projet  de  l’article  second  ; le  prfemier  , pour  sou- 
mettre les  Administrateurs  au  serment  qui  y est 
énoncé  ; le  second , pour  obliger  les  employés 
dans  les  Postes  à prêter  le  même  serment  devant 
les  Juges  ordinaires  : ces  deux  amendernens  ayant 
été  agréés  par  le  Rapporteur  et  adoptés  par  l’As- 
semblée, l’article  second  a été  décrété  ainsi  qu’il 

suit  : 

Art.  II. 

35  Avant  le  premier  Septembre  procliain  , les 
Commissaires  des  Postes  et  les  Administrateurs . 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  Roi  , de 
garder  et  observer  fidèlement  la  foi  due  au  se- 
cret des  lettres  , et  de  dénoncer  aux  Tribunaux 
qui  seront  indiqués  , toutes  les  contraventions  qui 
pourroient  avoir  lieu  et  qui  parviendroient  a leur 
connoissance.  Les  Employés  dans  les  Postes  prê- 
teront le  même  serment  devant  les  Juges  ordi- 
naires des  lieux  d’ici  au  premier  Octobre  pro- 

cliain.  » ' ^ 

L’article  lîl  a été  décrété  sans  aucun  clian- 
^geinent,  ainsi  qu’il  suit  ; 


f 


Art.  III 


( io  ) 


35  Le  Bail  des  Postes  passé  à J.  B,  Polnsignon^  t 
par  le  résultat  du  Conseil  du  2 Avril  1786,  pour|. 
Unir  au  3i  Décembre  1791  , ensemble  les^ 'sou-3 


missions  des  Fermiers  postérieures  au  Bail , no-^ 
îamroent  celle  du  29  Septembre  1789  , portant 


abandon^  à titre  de  don  patriotique  ^ de  la  tota-^|[ 


L’article  IV  étoit  ainsi  conçu. 


>3  Le  tarif  de  1759  et  tous  les  règlemens  d’après 
lesquels  sont  actuellement  administrées  les  Postes 
aux  Lettres  et  les  Postes  aux  Cbevaux  , conti- 
nueront à avoir  leur  pleine  et  entière  exécution 
jusvqu’au  premier  Janvier  1792  : avant  cette 
époque  , le  Pouvoir  exécutif  proposera  la  rectifi- 
cation du  tarif,  celle  des  Règlemens  et  usages 
des  Postes  , des  traités  avec  les  Offices  des  Postes 
étrangères  , celle  de  Porganisation  actuelle  des 
Postes  aux  Chevaux^  les  nouveaux  étabiissemens 
relatifs  à la  division  actuelle  du  Royaume , ceux 
€|ue  sollicite  le  Commerce  ; enfin,  les  améiiora- 
îions  et  les  économies  dont  ce-s  différeiis  services 
sont  encore  susceptibles.  33  1 

Plusieurs  Membres- ont  soutenu  que  le  com.- 
îîiencemeiit  de  cet  article  contrarioit  les  principes 
de  la  ConslilutioB en  ce  qii  il  conféroit  au  Pou?*’ 


( il  ) 

voir  exéctitîF , rinltiative  des  Loîx  appartenante 
exclusivement  au  Corps  législatif  ; que  le  Pou^* 
voir  exécutif  devoit  uniquement  fournir  les  ins-* 
tructions  nécessaires  à la  vérilication  du  tarif, 
et  à la  manutention  générale  des  Postés» 

C^est  diaprés  ces  bases  admises  par  FAssem- 
blée  Nationale  , qu’au  lieu  de  ces  mots  , îe 
Pouvoir  exécutif  proposera  , il  a été  substitué 
une  rédaction  plus  convenable  ; en  conséquence 
l’article  IV  a été  décrété  dans  les  termes 
suivans  : 


Art.  I V. 


» Le  tarif  de  1759  et  tous  les  règlemens  d’après 
lesquels  sont  actuellement  administrées  les 
Postes  aux  Lettres  et  les  Postes  aux  Chevaux, 
continueront  à avoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution , jusqu’au  premier  Janvier  179a  : av^int 
cette  époque  et  d’après  les  instructions  que  le 
Pouvoir  exécutif  fournira  , il  sera  procédé  par 
le  Corps  législatif  à la  rectification  du  tarif  , 
à celle  des  règlemens  et  usages  des  Postes,  des 
traités  avec  les  offices  des  Postes  étrangères  , de 
l’organisation  actuelle  des  Postes  , et  des  Postes 
aux  Chevaux  , aux  nouveaux  établissemens  rela- 
tifs à la  division  actuelle  du  Royaume  , et  à 
ceux  que  sollicite  le  Commerce  5 enfin,  aux  amé- 
liorations et  aux  économies  dont  ces  différens 
services  sont  susceptibles, 


( la  ) 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures  » 
.et  l’a  indiquée  pour  l’heure  ordinaire , après 
avoir  annoncé  l’ordre  du  jour. 

Signé , DU  PONT  DE  NEMOURS, 

Président  ; Dinochau,  Aloüibr  , Pinteville,, 
OHAREBS-CiATJDE  DE  EA  CoUR  , J.  B.  L.  DE  KyTTS- 

ïOTTER , Büzot  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
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N°.  389 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  2.3  Aodt  ly^o. 


La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  des  trois  Séances  précédentes. 

■ Après  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  2,2.  , un  Député  de  la  ci-devant  Province  de 


Béarn  a pris  la  parole  , pour  se  plaindre  de  Fin 


terprétation  défavorable  qu’on  avoit  cberclié  à 
donner  aux  motifs  qui  Favoient  déterminé  à pré- 
senter une  Adresse  au  Roi , pour  porter  Sa  Ma- 
jesté à demander  la  propriété  du  Château  de  la 
Ville  de  Pau.  L’Assemblée , après  avoir  entendu 
"explication  , a passé  à l’ordre  du  jour. 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre  de 
a Marine , qui  annonce  que  la  contribution  pa- 
riotique  des  François  résidans  à Tripoli  se  monte 
2722  liv.  , en  y comprenant  celle  du  Consul , 
_t  que  cette  somme  déposée  à la  Chambre  du 
Commerce  de  Marseille , est  à la  disposition  d® 
l’Assemblée  Nationale. 


A 


■ I i! 

' ( ^ ^ 

M.  l’Abbé  Atbâîiase  Auger  , Membre  de  TA-  J 

cadémie  des  lîiscrlpdons  et  Belles-Lettres  , a fait  | 

hommage  à l’Assemblée  du  premier  Volume  de  i 

1 édition  grecque  et  latine  de  Demostliène  , de 

l’Imprimerie  de  Didot.  L’Assemblée  a reçu,  avec 

le  plus  \ if  intérêt,  ce  tribut  offert  à la  Patrie 

par  un  homme  qui  a contribue  si  efiicacement 

à la  gloire  des  Lettres  , et  que  ses  immenses  j 

travaux  ont  rendu  si  recommandable. 

Elle  a ordonné  le  dépôt  dans  ses  Archives  de 
l’Ouvrage  qu’il  lui  a adresse  , et  qui , par  la  1, 
beauté  des  caractères  de  Didot  , devient  un  mo-  | 
lîument  des  Arts  véritablement  honorable  pour  j 

I 

la  Nation.  | 

M.  le  le  Président  a été  chargé  de  remercier 
M.  l’Abbé  Athanase  Auger  au  nom  de  l’Assem- 
blée Nationale. 

On  a lu  le  Décret  portant  fixation  des  Tribu- 
naux. 

DVprès  la  demande  des  Députés  de  la  ci-devant 
Province  de  Franche  - Comté  , il  a été  décrété 
que  la  Ville  de  Salins  , qui  avoit  été  désignée 
précédemment  pour  la  fixation  du  Chef  - lieu  du 
District  et  du  Directoire  , auroit  le  Tribunal  qui  . 
avoit  été  accordé  à i\rhois  , et  que  cette  der- 
nière Ville  devieiidroit  Chef-lieu  de  District. 

Un  Membre  a réclamé  l’établissement  du  Di- 
rectoire du  District  d’Apt  pour  la  Ville  de  Per- 
mis ; il  s’est  fondé  sur  ce  que  la  Ville  d’Apt 

avoit  obtenu  le  Tribunal. 


( 3 ) 

On  a observé  qne  cette  cleiiiande  avolt  déjà 
été  présentée  plnsieiirs  fois  , sans  que  1 Assem- 
blée refit  admise  ; la  question  préalable  a été 
demandée  et  mise  aux  voix.  L Asseml^lee  a dé- 
crété qu’il  îi’y  avoit  p^s  lieu  a delîbeiei, 

Fdiisieiirs  antres  Membres  ont  présenté  des  ré- 
clamations contre  les  dispositions  du  Decret , et 
elles  ont  été  écartées  par  la  question  préalable. 

IjC  Décret  sur  la  fixation  des  Tribunaux  a ete 
jniis  aux  voix  , et  décrété  ainsi  qu  il  suit  (i). 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a continue 
le  Piapport  sur  les  Postes  et  Messageries. 

Sur  l’Article  VI  , relatif  au  traitement  des 
gens  de  cette  Administration  , on  a propose 
plusieurs  amendemens  qui  tendoient  tous  a fixer 
es  appointeinens  à un  taux  au-dessous  de  celui 
qu’avoit  proposé  le  Comité. 

Un  Membre  a demandé  que  les  diminutions 
proposées  sur  les  Ira  item  ens  dm  President  et  des 
antres  Membres  de  F Administration  fassent  ap- 
plicjuées  en  forme  d’aiigmentailon  aux  payes  des 
Facteurs  de  la  Poste.  Le  Rapporteur  proposolt  de 
donner  24,000  liv.  au  Président,  et  16,000  liv. 
à chaque  Administrateur. 

^ Un  autre  Membre  a demandé  que  le  traitement 
ilit  réduit  à 20,000  liv.  pour  le  Président , et  a 
i5  pour  les  Administrateurs  , les  frais  de  Bureau 
compris. 


(1)  Ce  Décret  se  trouve  à la  fin  du  Procès-verbal. 

■ A a 


( 4 ) _ 

Cet  amendement  a été  mis  anx  voix  ^ et  l’As- 
semblée Ta  adopté.  |- 

On  a ajourné  la  demande  faite  par  le  Comité 
de  fixer  ime  somme  de  200,000  liv.  pour  des 
réparations  à faire  à l’Hotel  des  Postes,  le  loge-  , 
ment  des  Administrateiirs  , et  pour  la  facilite  du  . 
service. 

Les  deux  Articles  décrétés  par  l’Assemblée  sont, 

conçus  en  ces  termes  : 

^ ’ - 


A R Tr  V. 

Pour  faciliter  au  Pouvoir  exécutif  les  moyens 
de  fournir  les  instructions  dont  il  est  charge  par 
P Article  précédent , pour  assurer  l’exactitude  du 
service  des  Postes  , et  réduire  pour  l’avenir  cette 
Administration  à récononiie  dont  elle  est  sus-: 
ceptible  , l’Assemblée  a cru  devoir  en  établir  les 
principales  bases  5 en  conséquence , à dater  du 
premier  Janvier  1792 , l’Administration  generale 
des  Postes  aux  lettres  des  Postes  aux  chevaux,  ^ 
et  d.es  Messageries  , sera  régie  par  les  soins  d un 
Directoire  des  Postes  , composé  d’mi  Président , 
et  de  quatre  Administraleurs  non- intéressés  dans- 

le  .produit. 

A P.-  T.  V L 

Les  traitemens  et  frais  de  Bureau  réunis  sont, 
de  80,000  liv..  5 savoir,  pour  le  Président,  vingt 
mille  , et  pour  chacun  des  q-uatre  Administra- 
teurs , quinze  raille  5 le  Pouvoir  exécutif  leva, 
c!,ès“à'prés.ent , dans  rAdmmistï'ation  actuelle, le 


( 5 ) 

choix  de  ces  Agens  qui  seront  logés  à THotel 
des  Postes 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a fait 
le  Rapport  de  l’affaire  du  sieur  Abbé  Perrotîn  , 
dit  de  Barmond  , et  après  avoir  donné  lecture 
de  plusieurs  pièces  relatives  à cette  affaire  , il  a 
proposé  le  Projet  de  Décret  suivant  ; 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  Rapport  de  son  Comité  des  Recherches , 
décrète  que  son  Président  se  retirera  par- devers 
le  Roi , pour  le  prier  de  donn^er  des  ordres , ahii 
que  par  le  Châtelet  de  Paris  il  soit  promptement 
informé  contre  les  auteurs  , fkuteurs  et  complices 
de  l’évasion  du  sieur  Bonne  Savardin , circons- 
tances et  dépendances , et  les  informations  faites 
être  envoyées  cachetées  à l’Assemblée  Nationale, 
55  Décrète  également  que  le  sieur  Abbé  Perro- 
tin  , dit  de  Barmond , demeurera  provisoirement 
en  état  d’arrestation  et  que  cependant , tant 
ledit  sieur  Abbé  Ferrotin  ^ que  le  sieur  Foucaud  j, 
l’un  de  ses  Membres  , seront  interrogés  séparé- 
ment par  telles  Personnes  qu’elle  jugera  à propos 


de  désigner  J les  interrogatoires  ou  déclarations 
eiudit  sieur  Abbé  Perrotin  ^ dit  de  Barmond,  en- 
voyées au  Châtelet,  s’il  y a lieu  : ordoiiime  à son 
Coiuilé  des  Recherches  de  remettre  au  sieur  Abbé 
Perrotin  , sous  sa  décharge  , l’argent  et  effets  à 
lui  appartenans  , et  déposés  aiiciit  Comité. 

55  Décrète  , enfin  , que  le  sieur  Eggs  sera  remis, 
en  liberté , à l’effet  de  quoi  le  Roi  sera  prié  do 
donner  tous  ordres  nécessaires  35. 


M.  Foucaud  , dit  rArdimalie  ^ que  le  Comité  par 
son  Projet  de  Décret  proposoit  de  faire  interroger f 
et  qui  ayoit  été  £ éqiiemmeiit  îioiniiié  dans  les 
pièces  lues  par  le  Rapporteur,  a pris  la  parole 
pour  justifier  La  conduite  qu’il  a tenue  , en  don- 
nant sa  maison  pour  asile  au  sieur  Bonne  Sa- 
vardiîi  après  son  évasion  des  Piisons  de  l’Abbaye. 

Ces  moyens  justificatifs  ont  été  discutés  par  un 
autre  Membre  , qui  a conclu  à ce  que  AiM.  Per- 
rotiii  et  Foucaud  fussent  mis  en  état  d’arresta- 
tion jusqu’après  informations  ultérieures  sur  l’é- 
vasion du  sieur  Bonne  Savardln  , et  que  l’Assem- 
blée  s’occupât  incessamment  de  l’organisation  du 
Tri  hunal  National. 

On  a proposé  une  rviotion  qui  tendoit  à ce  que 
le  sieur  Perrotin  recevra  sur-le-champ  sa  liberté. 

Cette  Motion  a été  discutée  par  plusieurs  Mem- 
bres é i’nn  d’eux  a demandé  la  division  du  Projet 
du  Comité  , et  a conclu  à ce  qu  d fut  crdonué 
au  Cliâtelet  d’informer  contre  les  auteurs,  fau- 
teurs et  complices  de  réva.sioii  du  sieur  Bonne 
Savardln  , et  que  le  sieur  Perrotin  deineureroit 
en  état  d’arrestation  jusqu’à  ce  que  , sur  les  in- 
formations qui  seront  rappoi  tées , RAssemblée  ait 
déclaré  s’il  y a lieu  ou  non  à accusation  contre 
aucun  de  ses  Membres.  La  priorité  a été  demandée 
pour  la  Motion  qui  tendoit  à faire  rendre  la  li- 
berté au  sieur  Perrotin. 

La  priorité  a été  mise  aux  voix  , et  elle  a été 
décrétée  en  faveur  de  cette  Tvlotion. 

ün  Membre  a proposé  cet  amendement  : ce  il 
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\ • 


I 


îa  y a pas  lieu  à inciJpation  contre  le  sionr  Per- 
rotin  ; en  consëc[ueiice  , il  sera  remis  en  liberté , 
et  subsidiairement  , il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
quant  à présent  sur  le  Décret  proposé». 

Cette  opinion  a donné  lien  à de  longs  débats. 

V, 

Flosieurs  Membres  ont  discuté  Ja  Motion  qui 
avoit  obtenu  la  priorité  ^ et  ont  fait ‘sentir  com- 
bien il  seroit  dangereux  de  la  décréter. 

L'n  Membre  a fait  observer  à l’Assemblée  que 
la  première  question  à résoudre  étoit  de  décider 
s’il  y avoit  lieu  à une  accusation  contre  le  sieur 
Perrotni. 

Un  antre  a proposé  de  déclarer  qu’il  y avoit 
lieu  à accusation  contre  le  sieur  Perrotin  , rela- 
tivement à l’évasion  et  à la  fuite  du-  sieur  Bonrje 
Savardin.  On  a demandé  la  question  nréalable 

•L  i. 

sur  la  Motion  qui  avoit  obtenu  la  priorité.  La 
question  préalable  a été  mise  aux  voix  , et  la 
Motion  a été  rejetée. 

Plusieurs  Motions  avoient  été  proposées  à 
l’Asseml.'lée  et  remises  au  Bureau.  On  en  a 
demandé  la  lecture , et  la  priorité  a été  réclamée 
pour  la  Motion  qui  tendoit  à faire  déclarer  qu’il 
y avoit  lieu  à accusation  contre  le  sieur  Perro- 
tiii  5 la -priorité  a été  mise  aux  voix,  et  décrétée 
en  faveur  de  cette  Motion. 

On  a demandé  la  parole  , pour  proposer  des 
amendemens 

Un  Membre  proposoit  d’ôter  le  mot  évasion. 

Un  autre  demandoit  qu’on  ajoutât  à la  Motion 
ees  mots  : ce  le  Châtelet  sera  tenu  d’instruire  sur 
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l’extraction  liors  des  Prisons  de  la  personne  du 
sieur  Bonne  Savardin  >5. 

Ün  autre  Meml^re  a observé  que  P Assemblée  |s 
£iisoitj  dans  cette  affaire,  les  fonctions  de  Grand-| 
Juré  5 et  il  a demandé  que  le  Décret  ne  pût  êtreî 
rendu  qu’au  deux  tiers  des  voix. 

La  question  préalable  a été  proposée  sur  tous 
les  amendemens. 

La  question  préalable  a été  mise  aux  voix  , 
et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  j 
à délibérer  sur  tous  les  amendemens. 

La  Motion  a été  mise  aux  voix , et  décrétée  f j 
le  Décret  est  conçu  en  ces  termes  : I 

ce  L’AssemblÉvE  Nationale,  après  avoir  entendu  j 
le  rapport  du  Comité  des  E.eclierclies  , déclare  I 
qu’il  y a lieu  à accusation  contre  le  sieur  Abbé 
Perrotin , dit  de  Barmont , relativement  à l’éva-  | 
sion  et  à la  fuite  du  sieur  Bonne  Savardin  35. 

'é 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  l’ordre  I 
du  jour,  a levé  la  Séance  à sept  heures  , et  l’a  | 

■j 

indiquée  à demain  neuf  heures.  1 


Signé , DU  PONT  DE  NEMOURS  , Président  5 

AlOIJIER  , PiKTEVILLE  , J.  B.  L.  DE  KyTTSPOTTER  , ^ 
Charles  > Claude  de  la  Cour,  Buzot  , Secré- 
taires. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

ï, 'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 

\ 

Pùin  iSaint  - Jacüiies  , N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L"AS  SEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  z4  Août  au  matin, 

l'ouverture  de  la  Séance , nn  Membre  a fait 
bserver  qu'il  s'^oit  glissé  une  faute  de  rédaction 
dans  l'article  XXVII  du  Décret  du  10  de  ce  mois  » 
oncernant  la  liquidation  et  le  paiement  du  trai» 
ement  du  Clergé  actuel  : on  a demandé  en  consé- 
uence  qu'à  ces  mots  à compter  du préfent  Décret^ 
n substituât  ceux-ci , à compter  de  la publicatiom 
U préfent  Décret , ce  clmngement  de  rédaction  a 
été  décrété. 

On  a demandé  ensuite  qu'en  interprétation  dn 
^cret  du  ao  de  ce  mois  , l’Assemblée  Nationale 
autorisât  les  trois  classes  d' Académie  de  Peintura 
à présenter  séparément  des  projets  sur  l'organisation 
de  cette  Académie  ; mais  un  Membre  a observé 
que  cette  autorisation  étoiî  superflue , ët  l'Assem- 
blée a décidé  de  passer  à l'ordre  du  jour, 
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Un  de  MM.  les  Secrétaires  adonné  lefcture  d’une  j 
note  concernant  la  sanction  ou  acceptation  donnée  j 

par  le  Roi,  < 

1®,  Au  Décret  de  rAssemblée  Nationale  , du 

31  Juillet , portant  suppression  de  diverses  places 

et  traitemens  particuliers  ^ 

3°.  Au  Décret  du  i3  de  ce  mois , relatif  à la 
répartition  de  l’impôt  dans  les  divers  Départe- 
mens  qui  composoient  la  ci-devant  Province  de 

Bourgogne  ; ■ _ i c 

3®.  A riiistruction  du  meme  jour  , les  lonctions 

des  Assemblées  administratives  5 ^ 

4^  Au  Décret  du  i3  , portant  que  les  journées 

avancées  par  la  Ville  de  Paris , et  montant  à 
35s,8i3  livres  , lui  seront  payées  par  le  Tresof 

public  ; 

ko.A-u  Décret  du  même  jour,  portant  suppression 
de  diverses  places  , et  des  menues  dépenses  de  la 

monnoie  ; - . . 

6®.  Au  Décret  du  mêmm  jour,  qui  supprime 

divers  traitemens  , gratifications  et  dépenses 

décharge  le  Trésor  public  de  quelques  autres  , © 

porte  que  Je  Ministre  de  l’intérieur  et  le  Ministr. 

des  Finances  se  feront  fournir , quand  ils  auron 

des  courses  nécessaires  , des  Couriers  et  de 

cbevaux  par  la  Poste  ; . . j 

7®.  Au  Décret  du  i4  , relatif  à l’ornission  d 

mot  cent , faite  dans  les  Assignats  de  30c  hvl 
. Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à l’ecaang 
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des  Blilets  dè  la  Caisse  d’Escompte , et  des  pro»* 
messes  d’ Assignats  5 

9^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 
sera  dressé  un  inventaire  des  caractères  et -autres 
objets  appartenans  à la  Nation  dans  les  fonds  de 
rimpriiiierie  Royale  , et  que  les  reliures  ni  les 
gravures  , autres  que  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  la  Typographie,  ne  seront  portées  au  compte 
de  la  dépense  publique, 

10^.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que  le 
j travail  pour  l’établissement  d’une  Jurisprudence 
uniforme  dans  le  Royaume  , êc  les  honoraires  qui 
y sont  att  ichés  seront  supprimés  ; 

11^.  Au  Décret  du  i5  , sur  le  paiement  des 
arrérages  de  la  dette  publique  ; 

Au  Décret  du  16  , sur  l’organisation  judi- 
ciaire ; 

^ s 

i3'‘\  Au  Décret  du  17  Juin^  concernant  la 
Commission  établie  par  Arrêt  du  Conseil , du 
i3  Août  1786 , pour  juger  des  malversations  , 
délits  ou  dégradations  commis  dans  F administra- 
tion des  Forêts  et  Bois  des  Départemeiis  du 
Calvados  et  de  la  Manche. 

Au  Décret  du  même  jour  , partant  que 
I les  Frotestans  des  Confessions  d’Ausboiirg  et  Hel- 
vétique , Eîabitaiis  d’Alsace,  continueront  à jouir 
des  mêmes  droits,  liberté  et  avantage  dont  ils  ont 
joui  , et  eiî  droit  de  jouir  ^ 

. Au  Décret  du  meme  jour  , relatif  à la 
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Lettre  prétendue  pastorale,  attribuée  à M.  l’Evêque 

de  Toulon  ; . . , 

ib'î.  Au  Décret  du  i8  , sur  ^l’organisation  de 

l.^jÂ.rmé©  * 

17°.  Au  Décret  du  même  jour , par  lequel  1 
semblée  Nationale  déclare  vendre  à la  Municipalité  | 
d’Orléans  le  moulin  Foulon  , situé  sur  la  chaussée  | 
de  la  rivière  du  Loiret,  affermé  aux  Srs.  Benoît  ; | 
ib*?.  Au  Décret  du  même  jour , qui  , en  inter-l 
prêtant  celui  du  la Décembre,  concernant  la  per- ’ 
ception,  dans  l’ancienne  Province  de  Bretagne  , 
des  impositions  et  des  droits  connus  dans  cette 
Province  sous  le  nom  de  Devoirs , Impôts  , Billots 
et  droits  V joints , supprime  le  droit  de  Bouteillage 


et  autres  de  cette  nature  \ 

19^.  Et  enfin  au  Décret  du  20  , relatif  à un 

attentat  commis  à Toulon  contre  la  personne  do 
M.  du  Castellet  , Commandant  en  second  de  la 

I 

Marine, 

Signé,  t l’Arcîî.  de  Bordeaux. 
J Paris  , h 23  Aoîlt 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  a voit  reçu  plu» 
sieurs  Lettres  et  Pétitions  dont  on  a donné  lectur® 
dans  Tordre  suivant  : 

Lettre  du  Sr.  la  Harpe , au  nom  dè  plusieurs 
gens  de  lettres,  qui  désirent  d’avoir  Thonneur  d® 
présenter  une  Pétition  à l’Assemblée  Nationale  , 
et  d’y  être  entendus.  L’Assemblée  a ordonne  qu  ils 
■ seroient  admis  à la  séance  du  soir. 


(5)_  ■ 

Lettre  de  M.  Beanssier,  vice-Consnl  de  France, 
résidant  "à  Seyde  ,,  qui  offre  en  don  patriotique  la 
somnie  de  i,2.5o  liv.  tournois,  formant  un  quaitier 
de  son  traitement,  seul  reyenu  qu’il  possède.  Dans 
cette  lettre , qui  contient  l’expression  du  plus  res- 
pectueux dévouement  à la  chose  publique  , et  du 
plus  pur  patriotisme  , M.  Beaiissier  annonce  que  ^ 
tous  les  François  qui  résident  dans  le  Département 
des  Echelles  de  Seyde  , St. -Jean-Paire  et  Rame , 
situées  en  Syrie  et  eli  Palestine,  sont  occupes  d’une 
cotisation  générale , dont  ils  vont  se  hâter  de  faire 
l’offrande  à la  Patrie.  A la  lettre  de  M.  Beanssier 
I étoit  jointe  une  lettre  de  change  de  ladite  somme 
î de  1,2.52.  liv.  tournois. 

I L’Assemblée  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait 

I une  mention  honorable  dans  son  Procès-verbal. 

j 

( Lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  , qui  annonce 
j que  deux  Régimens  de  l’armée  , Royal-Lorraine , 
et  les  Chasseurs  de  Franche-Comté  ont  acquitté 
I le  premier  tiers  de  leur  contribution  patriotique 
j montant  pour  les  deux  à 8,249  ^ sous  8 d. 

j savoir  : pour  le  premier  , et  4,^49 

I éï  sous  8 deiî.  pour  le  second  : il  ajoute  que  les 
! fonds  sont  entre  les  mains  du  Trésorier  de  son 
Département , qui  a encor©  reçu  2,926  liv.  pour 
le  premier  tiers  de  la  contribution  patriotique 
des  Commis  de  ses  Bureaux,  et  il  demande  que 
rAssemblée  prononce  la  destination  de  ces  som* 

A a 
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mes  JJ  qtîi  forment  le  total  de  11,174  ^ sons 

8 deniers. 

L’Assemblée  a ordonné  qidil  en  seroit  men- 
tion dans  son  Procès-yerbal , et  que  le  Ministre 
feroit  verser  cette  contribution  dans  la  Caisse 
Patriotique. 

Lettre  àu  Ministre  de  la  Guerre  , sur  le  paie- 
ment de  la  Solde  des  Invalides  du  Mont-Jui*a  : 
l’Assemblée  a renvoyé  cette  lettre  et  les  pièces  y 
jointes  , à ses  Comités  réunis.,  Militaire  et  des 
Finances,  pour  en  rendre  compte  au  premier  jour. 

Troisième  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  , 
qui  envoie  le  Procès-verbal  de  ce  qui  s’est  passé 
à Auxonne  relativement  à rinsnrrection  du  Ré- 
giment de  la  Fère  : l’Assemblée  en  a ordonné  le 
renvoi  à ses  Comités  réunis , Militaire  , des  Re- 
cberclies  et  des  Rapports. 

Pétition  en  liberté  provisoire  du  sieur  Riolles  , 
que  l’Assemblée  a renvoyé  à se  pourvoir  devant 
les  Tribunaux. 

Enfin , M,  le  Président  a lu  à l’Assemblée  le 
discours  qu’il  doit  prononcer  devant  le  Roi  , 
pour  le  jour  de‘  sa  fête  ; l’Assemblée  a agréé 
ce  discours  , et  a ordonné  que  la  Députation 
qui  accompagneroit  M.  le  President,  seroit  com- 
posée de  qiiarantedinit  Membres  , nommés  à cet 
effet. 

Liste  des  Membres  nommés  pour  cette  Dépu- 
tation . 


cc 
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Ù\I  ESSIEU  RS 


Hewyn. 

Martineau. 

De  Lannoy. 

L’Abbé  de  Bonnefbâ. 

D’Arnandat. 

L’Evêque  de  Rhodez. 

Boutteyille. 

Coupart. 

« 

Dambly. 

Castellanne. 

Vouiand. 

L’Eyêque  de  Coutance. 

Rémaiid  de  Saint-Jean- 

Montmorency. 

d'Angély. 

Rliedon. 

L’Abbé  Palmaert. 

Gerle. 

L’Abbé  Bourdon. 

Bordier. 

Duquesnoy. 

Dinoclieau. 

Scliwendl. 

Garesclié. 

Kervelegan. 

L’Abbé  de  la  Rocbefou* 

Emmery. 

cault. 

L’Abbé  Grieu:^:. 

Blin. 

Menou. 

Fretau.' 

L’Abbé  Gouttes. 

Du  Pont  de  Bigorre. 

Bertereau. 

Coupé. 

La  Villede-Roux. 

Tracy. 

Bureau  de  Puzy. 

Pinterel  de  Louverny. 

Clierreux. 

Alquier. 

Seurrat-de-la-Boullay. 

Viguier. 

L’Abbé  Expilly. 

L’Abbé  Mayer. 

Murinais . 

Prieur. 

L’Abbé  Guegau. 

La  Poule. 

Ensuite  un  Membre  du  Comité  des  Finances 
a proposé  un  Projet  de  Décret , sur  la  conti# 

A 4 


( 8_) 

niiation  des  Octrois , établis  dans  la  Ville  d’Orthez , 
Département  des  basses-Pyrénées. 

Le  projet  a été  décrété  en  ces  termes  : 

35  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , décrète  que  les  Oc- 
trois établis  pour  dix  ans  dans  la  Ville  d’Ortlie'z  , 
Département  des  basses-Pyrénées^  par  Arrêt  du 
Conseil,  du  i6  Novembre  1789,  continueront 
d’être  perçus  comme  par  le  passé , jus:qu’à  ce 
qu’il  y ait  été  autrement  pourvu  , sur  l’avis  du 
District  du  Département , et  à l’égard  de  la  de- 
mande en  autorisation  d’emprunt  , renvoie  à 
l’avis  du  District  et  Département,  » 

Le  même  a proposé  un  autre  projet  de  Décret, 
relatif  à l’imposition  des  fonds  situés  sur  le  Ban 
ou  territoire  d’Amançe  , District  de  Nancy  ; et 
sur  son  rapport  l’Assemblée  a porté  le  Décret 
suivant  : 

35  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , ordonne  que  son  Décret 
du  2.8  Novembre  1789  , suivi  de  la  "proclamation 
du  14  Février  1790,  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur 5 en  conséquence,  que  tous  les  fonds 
situés  sur  la  Ban  ou  territoire  d’Amance  , District 
de  Nancy , seront  imposés  dans  les  rôles  dudit  lieu , 
quoique  lesdits  fonds  dépendent  des  Fermes,  dont 
le  principal  manoir  est  placé  sur  d’autres  Bans  ou 
territoires  , tels  que  la  Ferme  de  Bousale,  Corn-* 
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jnanclerle  de  Maltlie , située  sur  le  Ban  de  la. 
Neuvetolle  , et  la  Ferme  des  Orphelins  de  Naiicy , 

I située  sur  celui  de  Laitre  , et  ce  nonobstant  tous 
I usages,  Ordonnances  , Eéglemens  et  Arrêts  à ce 
I contraires  , qui  sont  J,  en  tant  que  de  besoin,  dé- 
clarés nuis  et  comme  non-avenus  ; et  dans  le  cas 
où  des  Communautés  aiiroient  indueiiient  imposé 
des  fonds  situés  sur  leur  territoire  , il  sera  inces- 

sammeiit  procédé  sur  l’avis  des  Districts  et  Dénar- 

. . . ^ 
temens , à la  radiation  des  cotes,  et  à un  rejet  et 

réimposition  du  montant  des  cotes  supprimées, 

L’Assemblée  Nationale  n’excepte  de  ce  Décret 

que  les  Districts  et  Départeinens , où  pa.r  un  eon«‘ 

sentement  commun  et  re^spectif , on  auroit  suivi 

l’ancien  usage. 

Il  a été  aussi  proposé , au  nom  du  Corriité  des 
Finances,  un  projet  de  Réglement,  pour  les  frais 
faits  à l’occasion  des  Assemblées  Primaires  dû 
l’année  1789  : le  Rapporteur  ayant  annoncé 

une  instruction  explicative  du  Réglement  ^ 

« » \ 

FAssembléé  en  a ordonné  rimprèssion  avant  d’y 
statuer. 

On  a repris  la  suite  des  articles  du  projet  de  Dé- 
cret sur  les  Postes  et  Messaa;eries, 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  plusieurs  arti- 
cles de'  ce  projet  ; on  y a fait  plusieurs  amende- 
mens  , les  uns  ont  été  rejettes  par  la  question 
préalable  , les  autres  adoptés  par  le  E-apporteur^ 
et  réunis  aux  articles  par  une  nouvelle  rédaction, 
3^0,  A 5 
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On  y a fait  aussi  des  articles  additionnels  , et  il 
est  résulté  de  la  discussion  les  Décrets  suivans. 

Postes  aux  Chevaux, 

Article  Premier» 

cc  A dater  du  premier  Septembre  procliam  , la 
dépense  annuelle  des  Bureaux  du  Commissaire 
du  Roi , remplaçant  ceux  des  ci-devant  Intendans 
et  Sur-Intendans  des  Postes  , qui  s’éleyoit  à la 
somme  de  65,ooo  livres  , sera  réduite  à 3o,6oo 
livres,  qui  continueront  à être  payées  par  la  Caisse 

des  Postes  , savoir  : 

Un  Chef  de  Bureau.  . • 3,6oo  1.^ 

Un  sous-Chef  de  Bureau.  i,4oo  ^ 12,000  1.  ■ 
Deux  Commis  à i,8oo  liv.  3,6oo  ( 

Deux  idem,  à i,aGo  1.  . 2.,4oo  J 

Bureau  pour  le  service  des  Postes  aux  Lettres , 
pour  les  Officiers  Etrangers. 

Au  Chef  de  Bureau.  . 3,6oo  liv.’) 

Deux  Commis  à i,8oo  1.  3,6o®  y 

Bureau  des  Messageries. 

Un  chef  de  Bureau.  . 

Un  Commis. 

Un  garçon  de  Bureau. 

Frais  de  Bureau.  . • 


, 3,000  1.  ^ 

. i,8oo  > 5,4^0  !• 

. 6oo  J 

. 6,000  1.  6,000  L 


3o,6oo  liy. 
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A K T.  II. 

» Les  fonctions  des  ci-devant  Inspecteurs  , Visi- 
teurs et  Officiers  du  Conseil  des  Postes  , seront 
remplies  par  deux  Contrôleurs-Généraux  des  Pos- 
tes , dont  le  traitement  sera  de  six  mille  livres 
pour 'chacun. 

Art.  III. 

Les  Maîtres  des  Postes  aux  Chevaux  contL 
nueront  d^être  pourvus  de  Brevets  du  Roi  ^ pour 
faire  le  service  qui  leur  a ete  attribue  jusqu  a ce 
jour  ^ aux  charges  et  conditions  décrétées. 

Art.  IV. 

D.  Les  Municipalités  des  lieux  où  sont  établis  des 
relais  de  Postes  , constateront  chaque  quartier  , 
le  nombre  de  chevaux  entretenus  dans  les  reiais , 
et  en  délivreront  sans  frais  un  certificat  aux  Maî- 
tres des  Postes.  ^ 

A R T.  V. 

; 

Sur  le  vu  des  certificats  des  Municipalités  , 
visés  par  le  Président  du  Directoire  des  Postes , 
et  d’après  Pétat  arrêté  par  le  Corps  Législatif,  il 
sera  payé  chaque  quartier  sur  la  Caisse  des 
Postes  , ce  qui  reviendra  au  Maître  de  chaque 

relai. 

Art.  VI. 

Les  Maîtres  des  Postes  continueront  de  four« 

A 6 
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nir  crratiiiîement  les  chevaux  nécessaires  aux  Pré-* 

O 

posés  des  Postes,  pour  faire  les  tournées  en  ins- 
pections relatives  aux  services  des  Postes  aux 
Lettres  et  des  Postes  aux  chevaux. 

A 

A R T.  V î î. 

« 

d:»  Les  Contrôleurs  - Généraux  et  Controleurs- 
Provinciaux  , faisant  le  service  , seront  seuls 
dans  le  cas  de  Particle  ci-dessus  , et  le  nombre 
des  chevaux  fournis  par  les  Maîtres  des  Postes  ne 
pourra  s’élever  au-delà  de  trois. 

MESSAGERIES, 


A 


E-TICRE  PREMIER. 


53  Le  Droit  connu  sous  le  nom  de  Droit  de 
Permis  et  celui  du  Transport  exclusif  des  Voya- 
geurs , matières  ou  espèces  d’or  et  d’argent , des 
balles,  ballots  3 marchandises  , pacpiets  , de  quel- 
que poids  qu’ils  soient  , sont  abolis  j ensemble 
les  procès  et  actions  qui  auroient  été  intentés 
pour  contraventions  auxdits  Droits  , lesquels  ne 
pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  de  procé- 
dures faites  antérieurement  à la  publication. 

A R T.  I I. 

35  A compter  de  la  même  époque  , tout  parti- 
culier pourra  voyager  , conduire  ou  faire  con- 
duire librement  les  Voyageurs,  ballots,  paquets , 
marchandises  , ainsi  et  de  la  manière  dont  les 


\ 


» 


r 
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Voyageurs , Expéditionnaires , et  Voituriers  con- 
viendront enti’eux,  à la  charge  par  les  Voitu- 
riers , de  se  conformer  à la  disposition  contenue 
en  Tartlcle  suivant,  et  sans  qu’il  soit  permis  à au- 
cun particulier  ou  Compagnie  , autres  que  ceux 
exceptés  ci-après , d’annoncer  des  départs  à jour 
et  heure  fixes  , ni  d’établir  des  relais , non  plus 
que  de  se  charger  de  reprendre  et  conduire  des 
Voyageurs  qui  arriveroient  en  voitures  suspen- 
dues , si  ce  n’est  après  un  intervalle  du  jour  au 
lendemain  , entre  l’époque  de  l’arrivée  desdits 
Voyageurs  et  celle  de  leur  départ. 

Art.  III. 

>3  Chaî!^ne  particulier  qui  aura  l’intention  de  louer 
des  chevaux^  ou  d’entreprendre  le  transport  de 
Voyageurs  ou  marchandises  , sera  tenu  , à peine  , 
en  cas  de  contravention  , d’une  amende  de  cin- 
quante liv.  , applicables  aux  établissemens  de 
Charité  , d’y  faire  préalablement  sa  déclaration 
dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  année  au 
Greffe  de  la  Municipalité  du  lieu  où  il  sera  do- 
micilié , et  delà  renouveller  dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  année  , s’il  est  dans 
l’intention  de  continuer  ce  commerce. 

Art.  IV. 

» Il  sera  établi  une  Ferme  générale  des  Messa- 
geries, Coches  et  Voitures  d’eau  aux  conditions 
et  charges  suivante^  ; 

390.  A J 
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3!)  1®,  Les  Fermiers  auront  seuls  le  droit  des 
départs  à jour  et  heure  fixes  , et  de  l'annonce  des- 
àits  départs  , ainsi  que  celui  de  l'établissement  de 
relais  à des  points  fixes  et  déierminés. 

35  20.  Ils  jouiront , com  ne  par  le  passé  , dans 
les  Villes  où  cet  usage  nvoli  lieu  de  la  facilité 
que  leurs  Voitures  et  Gaim-baixles  ne  soient  visi- 
tées qu’aux  lieux  de  leurs  Bureaux  ; mais  iis  se- 
ront chargés  d'acquitter  la  dépense  des  établisse- 
mens  que  cette  facilité  nécessite. 

35  3®.  Les  Voilures  , chevaux,  harnois  servant  à 
l’usage  du  service  public  d.es  Messageries  , ne 
pourront  être  saisis  dans  aucun  cas  et  sons  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

53  40.  Les  Fermiers  seront  tenus  de  remplir  exax;- 
tement  les  conditions  de  leurs  départs  et  relais 
aux  heures  et  pointa  fixes  et  déterminés.  Ils  se- 
ront également  tenus  de  pourvoir  à ce  que  , non- 
seulement  les  principales  routes  du  Royaume  , 
mais  encore  les  communications  particulières  , 
suivant  l’état  qui  sera  joint  au  bail , soient  exac- 
tement desservies. 

35  5^.  D’après  les  déclarations,  évaluations  et 
prix  de  transport  convenus  de  gré -à-gré  , mais 
qui , dans  aucun  cas  , ne  pourront  excéder  les 
taux  fixés  ou  mamtenos  par  l’Arrêt  du  Conseil  et 
les  tarifs  y joints  de  l'année  1776  , les  Fermiers 
demeureront  jusques  à décharge  responsables  de 
tous  les  paquets  , balles  , ballots  , marchandises 
et  espèces  qui  leur  seront  confiés  ; mais  ni  lesdits 


% 


( i5  ) 

Fermiers  ni  tons  autres  Entrepreneurs  de  Voitu- 
res ou  transports  ne  pourront  se  charger  d’aucu- 
nes lettres  ou  papiers  , autres  que  ceux  relatifs  à 
leur  service  personnel  et  particulier  , et  ceux  des 
procedures  en  sac. 


A 
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D’après  les  instructions  que  le  pouvoir  exé- 
cutif fournira  , il  sera  incessamment  procédé  à la 
confection  d’un  règlement  particulier  pour  l’ex- 
ploitation et  les  services  des  Messageries  , et 
sur-tout  à la  réduction  du  tarif  des  coches  et 
voitures  d’eau. 

Art.  VI. 

33  Le  Pouvoir  exécutif  recevra  ^ aux  conditions 
ci-dessus  énoncées  , les  offres  oui  oourroient 
lui  etre  faites  pour  l’entreprise  et  exploitation 
de  la  Ferme  des  Messageries  ; et  sur  le  compte 
qui  sera  rendu  à l’Assemblée  , elle  décrétera,  ce 
qu’il  appartiendra. 


A RT.  VI  I. 


33  Le  Bail  actuel  des  Messageries  oassé  sous  le 

X 

nom  de  Durdan  , ainsi  que  les  sous  - baux  , en- 
semble le  traitéMes  Fermiers  avec  les  Adminis- 
trateurs des  Postes  pour  le  transport  des  malles  , 
ainsi  que  les  sous-traités  pour  les  mêmes  servi- 
ces , demeureront  résiliés  , à compter  du  pre- 
mier Janvier  prochain,  et  jusques  - là  , lesdits 
Baux  , sous-Eaux  et  Traités  continueront  d’avoir 
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leur  exécution  en  tout  ce  à quoi  il  n’est  pas 
expressément  dérogé  par  le  présent  Décret. 

Art.  VI 1 1. 


:>D  II  sera  procédé  , en  la  maniéré  accoutumée , a 
l’examen  et  à la  yérlncatlon  des  indemnités  qui 


pourreient  être  dues  aux  Fermiers  ou  sous-Fer- 
ïTiiers  actuels  des  Messageries  , soit  pour  les 
non-jouissances , forcées  par  les  circonstances, 
soit  pour  la  résilia.tion  de  tout  ou  partie  de  leurs 
Ea.ux  et  au  parta'ge  desdites  indemnités  entre  les 
différentes  compagnies  ou  particuliers  qui  y pré- 
tendront droit  , pour  les  decisions  qui  seront 
înterveirues  et  les  débats  qui  pourroient  etre 
présentés  contre  lesdits  résultats  , être  portes  au 
Comité  de  liquidation  , qui  en  rendra  compte  a 
l’Assemblée  , le  tout  en  conformité  du  Décret 
du  ly  Juillet  , rela.tif  aux  creances  arneiees  et 
aux  fonctions  de  son  Comité  de  Liquidation. 

Attrihution  des  Vérifications  , Contestations  et 
Plaintes  sur  les  services  des  Postes  aux  Let- 
tres  y des  Postes  aux  Chevaux  et  des  Messa- 
geries 


Article  premier. 

Les  Assemblées  et  Directoires  de  Dépar- 
tement et  de  District , les  Municipalités , ni  les 
Tribunaux  ne  pourront  ordonner  aucun  cliange- 
incnt  dans  le  travail  , la  marche  et  l’organisa- 
tion des  seiYices  des  Postes  aux  lettres  , des  Postes 
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aux  Cheyanx  et  des  Messa2;eries.  Les  demandes 
et  les  plaintes  relatives  à ces  services  , seront 
adressées  an  Pouvoir  exécutif. 

A R T.  I I. 

D3  Les  Vérifications  renvoyées  par  les  Règlemens 
des  Postes  et  des  Messageries  , aux  ci-devànt 
Iiitendans  des  Provinces  , seront  faites  à la  réqui- 
sition des  Chefs  d’Administration  des  Postes  , par 
les  soins  des  Directoires  de  Département. 

Art.  I I I. 

55  Les  contestations  dont  les  jugemens  sont  aussi 
renvoyés  par  les  règlemens  des  Postes  et  des  Messa- 
geries , aux  ci-devant  Intendans  des  Provinces, 
et  Lieutenant  de  Police  de  Paris  , ainsi  que 
celles  qui  s’élèveront  à l’occasion  de  l’exécu- 
tion des  Décrets  , des  Tarifs  de  perception  , et 
des  recoiivremens  desdites  parties  , seront  portées 
devant  les  Juges  ordinaires  des  lieux. 

Ensuite  on  a commencé  sur  l’affaire  d’Avi- 
gnon , un  rapport  dont  la  suite  a été  renvoyée 
à demain. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l’crdrè 
du  jour,  a levé  la  Séance  , et  indiqué  la  suivante 
à ce  soir  , heure  ordinaire. 

Signe' BU  FONT  DE  NEMOURS  , Président; 
r,  N.L.  Buzot,  J.E.L.  deKyTsroTTER,  Alqui 
Fixtevitle  , Charees-Claude  de  EA  U 
Dtxocbau  , Secrétaires, 


Z 
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Du  Mardi  z4  ^oût  ijgo  ^ au  soir. 

Li’ouvorture  de  la  Séance  a ete  faite  par  la 
lecture  des  Adresses  dont  le  detail  suit. 

Adresse  de  félicitation  , Adhésion  et  dévoué^ 
ment  de  T Assemblée  primaire  " du  Cai^tmi  de 
Caraman. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  1 Orient  ^ qui  pré- 
sente à r Assemblée  une  Adresse  que  les  sous-OiH- 
cierset  Soldats  duRégiment  de  Bassigny,  en  garni- 
son  dans  cette  Ville  , ont  envoyée  à l’Armée  de 
ligne  , pour  la  conjurer  , au  nom  de  1 honneur 
François  et  du  véritable  patriotisme  , de  ne  pas 
se  laisser  entraîner  par  les  exemples  d’insubor- 
dination et  de  mésintelligence  , donnés  par  quel- 
ques Régimeiis  , et  de  ne  pas  s ecarter  des  réglés  • 
de  la  discipline  militaire  auxquelles  elle  a juré 

d’obéir. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  du  District  de 

Sisteroii. 

Adresse  du  Corps  Administratif, du  District  de 
Monpon,  qui  se  plaint  contre  quelques  Electeurs 
du  Département  J relativement  a la  fixation  du 
chef-lieu  de  District  de  cette  Ville. 

Adresse  du  Directoire  du  Departement  du  Var  , 

qui  5 dès  l’instant  de  sa  forniatioii  ? présente  a 1 
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semblée  les  assurances  de  son  dévouement  san« 
bornes  , pour  Texécution  de  tous  ses  Décrers  , et 
le  maintien  de  la  Constitution  : il  demande  avec 
instance  que  le  Département  du  Var  , comme 
frontière  importante  du  Royaume  , soit  un  des 
premiers  pourvu  d^liommes  et  de  munitions  , et 
.que  TAssemblée  s’occupe  incessamment  de  l’or- 
ganisation des  Gardes  Nationales. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
de  F Yonne  , qui  envoient  le  procès-verbal  du 
dépôt  fait  par  les  Gardes  Nationales  de  ce  Dé- 
partement dans  la  Salle  des  Séances  de  l’Admi- 
nistration , de  la  bannière  donnée  par  la  Muni^ 
cipalité  de  Paris. 

Adresse  des  Curés  des  Districts  de  Beaume  et 
de  Saint-PIyppolite  ^ Département  du  Doubs , 
contenant  leur  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale  , et  les  hommages  de  leur  recon- 
noîssance. 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  au  Comité 
Ecclésiastique' la  pétition  de  la  demoiselle  du  Clo- 
sel,  Novice  à l’Abbaye  de  Montmartre.^  pour 
en  être. rendu  compte  incessamment. 

L’Assemblée  a pareillement  renvoyé  au  Co- 
mité de  Constitution  , la  pétition  et  le  projet 
présentés  par  le  sieur  Vaqué  , Colonel  des  Gardes 
Nationales  de  Calouges , District  de  Toneins  , 
Département  du  Lot  et  Garonne. 

On  a introduit  une  Députation  des  Sourds 
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et  muets  , présentés  par  le  sietir  Abbé  Sicard , 
Instituteur  Royal  de  cet  établissement. 

Plusieurs  Membres  ont  insisté  pour  que  FAs- 
semblée  voulût  bien  s’occuper  promptement  des 
secours  que  la  situation  de  cet  établissement  ; 
exige.  Ils  ont  demandé  le  renvoi  de  la  pétition.^ 
des  Sourds  et  Muets  , au  Comité  de  Mendicité.  •; 
L’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant: 

Gc  L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  lapétition  ^ 
des  Sourds  et  Muets  , à son  Comité  de  Mendi-  : 
cité  ^ pour  lui  en  être  incessamment  rendu 
compte,  et  a autorisé  le  Comité  de  Meiidicitai 
à conférer  avec  les  autres  Comités  de  1 As- 
semblée dont  la  participation  seroit  nécessaire  , 
pour  améliorer  et  consolider  le  sort  de  cet  utiie 
établissement  auquel  l’Assemblée  a accorde  son 
intérêt  et  sa  protection. 

On  a admis  ensuite  à la  Barre , MM.  de  la 
Harpe  , Duels  , Lemierre  , Cliamfort , Mercipr 
Sedaine  , Maison-neuve  , Caiiliava  , Chénier  , 
Florian,  Blin,  Sauvigny  , Forgeot  , Paiissot  , 
Framery  , Murvilie  et  Feiiouillot , lesquels  , au 
nom  des  Geiis-de-Lettres  et  Auteurs  dramatiques  , 
ont  présenté  une  pétition  tendante  a 1 abolition 
des  privilèges  pour  les  entreprises  des  Tlieatrea 
à donner  à la  Scène  , des  réglemens  qui  puissent 
la  rendre  l’école  des  mœurs  et  du  patriotisme  , 
et  assurer  le  sort  des  Auteurs , ainsi  que  i ordre 
dans  la  représentation  de  leurs  ourrages. 


L’Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  au  Co- 
mité de  Constitution. 

Un  Député  de  Lyon  a annoncé  à l’Assemblée 
I que  les  barrières  avoient  été  rétablies  sans  au- 
, cune  opposition  ^ que  la  perception  des  Octrois 
; étoît  remise  en  activité  5 que  la  Ville  étoit  par- 
i faitement  tranquille  5 que  la  sagesse  et  la  fer- 
j mete  du  Corps  Municipal  avoient  contribué  à 
j cet  heureux  retour  de  la  paix  par  les  Délibé- 
I rations  des  18  et  20  Août  présent  mois, 
j Un  Député  de  Lorraine  a pareillement  assuré 
I 1 Assemblée  Nationale  , que  Ja  Garnison  de 
Nancy  et  sur-tout  le  Régiment  du  Roi  , étoient 
rentrés  dans  le  devoir  , et  que  le  calme  ré- 
gnoit  dans  cette  Ville. 

j L Assemblée  a témoigné  sa  satisfaction  par 
j des  applaudissemens. 

M.  le  President , ayant  quitté  la  Séance  pour 
; aller  chez  le  Roi  à la  tête  de  la  Députation  or- 
donnée par  PAssemblée  Nationale  , dans  la 
Seance  de  ce  matin,  M.  Dandré  , ancien  Pré- 
sident , l’a  remplacé. 

Un  Membre  du  Comité  d’AgricuIture  et  dé 
Commerce  , a repris  le  rapport  des  articles  du 
Decret  sur  le  dessèchement  des  marais  du 
) Royaume  5 les  articles  II  et  III  ont  été  décré- 
1!  tés  conformément  au  projet  àu  Comité  en  ces 
termes  ; 
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Art.  II. 

M Les  Municipalités  enverront  sous  trois  mois  , 
à l’Assemblée  de  leur  District,  un  état  raisonné 
des  marais  ou  terres  inondées  de  leur  airon- 
dissement  et  l’Assemblée  de  District  le  fera  pas- 
ser dans  le  mois  , avec  ses  observations  , à l’As- 
semblée du  Département.  Cet  état  contiendra 
les  noms  des  propiétaires  , la  situation  et  1 etendue 
de  ces  terreiiis  , les  causes  de  leur  submersion  > 
le  préjudice  qu’ils  portent  au  pays  , les  avan 
tages  qu’ils  pourroient  tirer  de  leur  culture, 
lesvmo^yens  d’effectuer  le  dessèchement  ^ ' et  1 ap- 
perçu  des  dépenses  qu  il  exigera. 

Art.  III. 

..  Les  Assemblées  de  Département  comimmi- 
queront  ces  états  , et  les  mémoires  qui  leur  au 
ront  été  adressés  à toutes  personnes  qui  voudront 
en  prendre  connoissance.  Les  Assemblées  de  Dé- 
partement feront  vérifier  sur  le  lieu  , de  la  ma- 
nière qui  leur  conviendra  , la  natuie  des  Maiais 
dont  le  dessèchement  leur  sera  indiqué  , et  les 
observations  des  mémoires  qui  les  concerneiont . 
le  Procè^s-verbal  en  sera  rendu  public  par  la  voie. 
€le  l’impression  , envoyé  à toutes  les  Municipa- 
lités du  District  , et  le  rapport  de  tous  les  mé- 
moires , ainsi  que  du  procès-verbal  de  vérifica.- 
tion  , sera  fait  à la  plus  prochaine  assembleet 

du  Département...  ) 
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L’article  IV  a reçu  une  première  acklitlon, 
relative  au  dessèchement  des  marais  , faisant  partie 
des  Biens  Nationaux  dont  i’Assembièe  s’est  ré- 
serve l’inspection  immédiate.  La  seconde  con- 
cerne les  marais  communaux  j ^ 1 Assemblée  a 
coiiiié  la  décision  de  leur  emploi  ie  plus  utile  au 
Conseil-général  de  la  Municipalité  des  lieux  5 
à ce  moyen  l’article  a été  décreté  avec  cette 
< double  observation  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  IV. 


:>3  Lorsqu’une  Assemblée  de  Département  aura 
déterminé , pour  'le  bien  général , de  faire  exé- 
cuter le  dessèchement  d’un  marais  des  Dom- 
mailles  Nationaux,  des  Communautés  ou  des 
particuliers  , le  propriétaire  de  ce  marais  sera 
requis  de  déclarer  , dans  l’espace  de  six  mois  , 
s’il  veut  le  faire  dessécher  luhmême  , le  temps 
qu’il  demande  pour  l’opérer,  et  les  secours  dont 
il  a besoin  pour  cette  entreprise.  L’Assemblé® 
Nationale  , comme  conservatrice  des  Biens  Natio- 
naux , tant  qu’ils  ne  seront  pas  vendus , déci- 
dera seule  de  ce  qui  les  concernera  , et  le  con- 
seiLgénéral  des  Municipalités  déclarera  ce  qu’il 
croira  être  le  plus  utile  pour  les  marais  des. 
Communautés.  L’Assemblée  de  Département: 
pourra  , suivant  les  cisconstances  , ou  l’étendue 
des  marais  J accorder  un  délai  au  propriétaire, 
et  dans  tous  les  cas  elle  lui  fera  connoitre  , 
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si  elle  petit  lui  procurer  les  secours  qu’il  demande. 

Le  Ptapporteur  a proposé  ensuite  deux  arti- 
cles additionnels  qui  formoient  les  articles  V et  VI 
dans  Tordre  de  la  rédaction. 

Ils  étoient  ainsi  conçus. 


A 
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Pour  accélérer  et  faciliter  ces  entreprises , pro^ 
curer  de  Toccupallon  aux  Ouvriers  , et  faire 
jouir  plus  promptement  la  Nation  des  avan- 
tages qui  doivent  résulter  des  desséchemens  , le 
Trésor  National  fera  un  fonds  de  prêt  de  cin- 
quante mille  liv,  dans  chaque  Département  qui 
le  réclamera  5 cette  somme  pourra  être  avancée 
en  totalité  ou  en  partie  aux  propriétaires,  ou 
aux  entrepreneurs  , sous  Tliypotlièque  privilégiée 
des  terreins  desséchés  , ou  moyennant  toute 
autre  hypothèque  ou  caution  suffisante,  et  à la 
charge  du  remboursement  du  capital  et  des  in- 
térêts dans  cinq  années. 

Art.  V'L 


:»  L’Assemblée  Nationale  , afin  de  ne  rien  né- 
gliger pour  accélérer  les  importantes  améliora- 
tions accordera  à tous  propriétaires  ou  entre- 
preneurs qui  dessécheront  des  marais  , les  primes  ■ 
suivantes,  savoir  : 24  Üv.  par  arpent  desséche 
dans  un  an  , à compter  de  là  publication 
du  présent  Décret;  iz  Ht.  par  arpent  desséche 
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dans  Tannée  suivante  , et  6 liv.  par  arpent  des- 
séché la  troisième  année , autant  cependant  que 
TAssemblée  du  Département  croira  le  secours 
des  primes  nécessaires  au  dédommagement  des 
(frais  de  Tentreprenneur  , en  outre  des  autres 
conditions  qui  seront  expliquées  ci-après. 

Il  a été,  observé  sur  Tarticle  que  cette 
destination  générale  de  5o,ooo  liv.  pour  chaque 
Département,  étoit  fondée  sur  une  règle  absolu- 

i ment  fausse  , en  ce  que'  les  Départemens  avoîent 
» 

J des  besoins  plus  ou  moins  étendus  en  cette  partie  5 
que  quelques-uns  même  n’avoient  aucuns  marais 
|à  dessécher  f que  par  conséquent  il  falloit  con- 
I sulter  les  Départemens  sur  leurs  dépenses  locales , 
f et  né  pas  constituer  le  trésor  public  dans  des 
avances  trop  considérables  ; que  d’ailleurs  le 
terme  de  5 ans  , fixé  par  le  Comité  pour  le 
remboursement  desdites  avances,  étoit  trop  court , 
et  qu’il  devoit  être  porté  à 12  années. 

L’Assemblée  a ajourné  cet  article,  et  Ta  ren- 
voyé aux  Comités  réunis  des  Finances , de  Com- 
merce et  d’Agriculture. 

Sur  Tarticle  VI  il  a été  dit  que  ces  primes 
graduées  pour  les  dtesséchemens  , deviendroient 
infiniment  onéreuses  au  Trésor  public  , sans 
encourager  réellement  l’Agriculture  5 que  d’ail» 
leurs  la  distribution  des  primes  entraînoit  tou- 
jours une  foule  d’abus  et  d’inconvéniens  inévF 
tables. 


! 

' ( ^6  ) ^ ^ I 

'La  question  préalable  , ayant  été  demandée  sur 
cet  article  , l’Assemblée  a décrété  qu’il  n y avoit 

lieu  à délibérer.  ( 

L’article  VII  a été  proposé  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  V I I.  ' 

» Si  les  propriétaires  renoncent  a faire  eux-  ; 
mêmes  le  dessèchement  de  leurs  marais  , ou  s’ils  j 
ne  remplissent  point  l’engagement  qu’ils  auront  | 
contracté,  dé  les  fake  dessécher  aux  termes  con- i 
venus  , l’Assemblée' de  Département  fera  exécu- ; 
ter  le  dessèchement  , en  payant  aux  proprié- 
taires la  valeur  actuelle  du  sol  du  marais  , à i 
leur  choix  , soit  en 'argent,  soit  en  partie  du,, 
terrein  qui  sera  dessech®  , le  tout  a diiw  d E^pei  ts , ^ 
dont  un  sera  nommé  par  le  Propriétaire.  ^ |;1 

Plusieurs  Ivlenibres  ont  soutenu  que  ce  piojet,| 
d’article  exigeoit  une  sérieuse  discussion  , en  ce . 
qu’il  sembloit  porter  quelqu’atteinte  aux  proprié-| 
tés  individuelles  , l’Assemblée  en  a ordonne  | 
l’ajournement.  !] 

M.  le  Président  a levé' la  Séance  à 9 heures.  : 

Signé,  DUPONT  DE  NEMOURS  , Président,- 

DANDPiÉ,  vice-  Président  ; F.  N.  L.  Bdzot,| 
J.  B.  L.  UE  KyTSPOTTER  j Alquier  , PiNTEVIEEE,^ 
Charees-Claüde  UE  LA  CoüR  ^ B'iNOCHAü  , Seciet»  j 

-A  Paris,  cliez  Baudouin,  Imprimeur,  de:! 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du! 
F©in  Saint-Jacques  , N^.  3i.  . 
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"il  M'ii l'i'i'w I II 

Dü  Mercredi  Août  lygd,  au  matin. 

M.  le  Président  a rendu  compte  à l’Assemblée 
de  la  députation  c[u’ells  envoya  liiei'  au  Koi  , a 
l’occasion  de  sa  Fête  , du  Discours  qu’il  adressa 
à Sa  Majesté , et  l’un  et  l’autre  sont  conçus  en 

ces  termes  : 

S TR  £ , 

cc  L’Assemblée  Nationale  nous  a charges  de 
vous  présenter  son  hommage  et  ses  vœux  , à Toc- 
casion  de  la  Fête  du  grand  Roi  , du  grand  Homme  ^ 
dont  vous  descendez  , dont  votre  iMajeste  porte 
le  nom,  et  qui  fut  comme  vous  protecteur  coura- 
geux du  Peuple. 

A Taillebourg , il  repoussa  les  Anglois  avec 
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son  epée  , et  dans  tous  les  temps  les  entreprises 


de  la  Cour  de  Rome  avec  son  génie. 


Sa  main  révérée  , en  diminuan!:  la  puissance 
des  Barons  , et  en  élabiissaiit  f|Lielques  Loix  géné- 
rales et  bienfaisantes  , a donné  les  premiers  coups 
an  régime  féodal,  détruit  sous  votre  légne  mé- 
morable. 

35  II  vous  étoit  réservé  , Sire  , de  voir  con- 
sommer sous  vos  auspices  et  a\ec  votre  concours, 
les  grands  travaux , dont  le  cœur  de  Saint  Louis 
presseiitoit  Futilité,  et  dont  les  siècles  qui  se  sont 
écoulés  depuis  lui  jusqu’à  vous  , n’avoient  pu 
encore  faire  concevoir  la  possibilité. 

33  Restaurateur  de  la  Liberté  Françoise  , la  re- 
coniioissance  de  la  Nation  vous  couvrira  de  pal- 
mes plus  honorables  que  celles  que  Saint  Louis 
fut  chercher  en  Afrique  et  en  Asie. 

33  Sire  , la  France  entière  ne  peut  songer  sans 
attendrissement  à la  sagesse  , à la  noblesse,  à la 
loyauté  avec  lesquelles  vous  vous  êtes  identifié  à 
la  Constitution  ^ et  l’Assemblée  Nationale  sent 
avec  délices  combien  elle  représente  parfaitement 
le  Peuple  , à qui  vous  êtes  si  cher  , lorsqu’elle 
peut  offrir  à Votre  Majesté  des  témoignages  de 
respect  et  d’amour.  « 


ï\é£Oîi$c  du  lioî. 


GC  Je  suis  vivement  touché  des  sentimens  qua 


TOUS  m’exprimez  au  nom  de  PAssemblée  Natio= 
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nalc  ; c^est  sur-tout  mon  amour  pour  le  Peu- 
ple , par  mes  soins  constans  pour  son  bonheur  , 
et  par  ma  coriliance  clans  ses  Reprësentans  ^ que 
je  me  flatte  de  m'assurer  des  clroits  sur  leur  af- 
fection. 35 


Un  Membre  a annoncé  à l'Assemblée  que  tout 
étoit  rentré  dans  Tordre  à Toulon  , cjue  la  paix 
y étoit  rétablie  , et  que  les  ouvriers  de  l’Arsenal 
avoieiit  demandé  la  punition  de  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  des  excès  commis  envers  M.  du 
Castellet  : il  a demandé  cpie  le  régime  de  l’entre- 
prise  pour  les  radoubs  fût  changé. 

Cette  demande  a été  renvoyée  au  Comité  de 
la  Marine. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  la  note'  sui- 
vante deS'  Décrets  dont  les  expéditions  en  parclie- 
miri  ont  été  envoyées  par  le  Garde-desTlceaux, 
pour  être  déposées  dans  les  Archives  de  TAs- 
serablée  Nationale. 

cc  1®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  des  3, 
6,  7,  lo,  i4,  i5,  19  et  ,-21  Mai,  pour  l’organisa- 
tion de  la  Municipalité  de  Paris. 

33  2^.  De  Lettres -Patentes  sur  le  Décret  du  21 
Juillet  , relatif  à la  suspension  de  différens  offices 
et  places. 

33  3^.  De  Lettres -Patentés  sur  le  Décret  du  26, 
relatif  aux  droits  de  propriété  et  de  v^oierie  sur 
les  chemins  publics,  rues  et  places  de  Villages  , 
Bourgs  ou  Vides  et  aibres  en  dépendans. 


35  4^.  D’iiîie  Proclamation  sur  les  Décrets  des 
lo  ^ i6  y 20,  26  et  31,  concernant  les  pensions, 
gratifications  et  antres  récompenses  Nationales. 

35  5^,  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  2 
Août  , présent  mois  , portant  qu’il  ne  pourra  être 
dirigé  aucune  poursuite  'pour  les  écrits  publiés 
jusqu’à  ce  jour  sur  les  affaires  publiques  , à 
l’exception  nëa.nmoins  du  libelle  intitulé  : C'eit 
est  fait  de  nous. 

55  De  Lettres -Patentes  sur  le  Décret  du  4, 
portant  que  les  octrois  continueront  d’être  perçus 
dans  tous  les  lieux  où  il  s’en  trouve  d’établis  , et 
notamment  dans  les  Villes  de  Noyon  , Hâm  , 
Cliauni  et  Paroisses  circonvoisliies. 

55  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  6, 
portant  que  la  Municipalité  de  Paris  sera  chargée  , 
jusqu’à  ce  que  radministration  du  Département 
de  Paris  et  de  ses  Districts  , ainsi  que  leurs  Direc- 
toires , soient  en  activité  de  toutes  les  ventes  de 
Domaines  Nationaux  situés  dans  la  Ville  et  le 
Dépaitement. 

55  0^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  7 , 
portant  que  les  procédures  criminelles  qui  s’ins- 
truisent à l’occasion  de  dégâts  et  voies  de  fait 
commis  le  b ou  le  7 Janvier  dernier,  par  plusieurs 
liabiîans  du  lieu  de  Cabris  , au  canal  de  Moulins  , 
de  leur  ci-devant  Seigneur  , seront  regardées 
comme  non-avenues. 

De  Lettres  - Patentes  sur  le  Décret  du 
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même  jour  , relatives  aux  cliarges  qui  concernent 
des  Représen  tans  de  la  Nation  y s’il  en  existe  dans 
la  prQcédure  laite  par  le  Châtelet  sur  les  eveiie- 
mens  du  six  Octobre  dernier. 

10°.  De  Lettres  - Patentes  sur  le  Décret  du 
îo  , qui  autorise  les  emprunts  faits  ou  a faire  par 
Ja  Ville  de  Gailliac  jusqu’à  la  concurrence  de  deux 

mille  quatre  cens  livres. 

35  11®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , qui  improuve  la  IVIuniclpalite  de 
St.- Aubin,  pour  avoir  ouvert  des  paquets  et  fait 
arrêter  le  Courier  porteur  de  ces  paquets , adressés 
tant  à M.  Dogni  qu’au  Ministre  des  Aliaires  Étra-U- 
<5^ères  • et  aux  IVlinistres  de  la  Coui  o,e  Vlaciiid. 

35  12°.  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du  il,' 
concernant  le  Sr,  Mellé  ,,  Officier  au  Régiment 
des  Chasseurs  de  Flandres,  et  le  nommé  Leblanc. 

35  i3°.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
meme  jour,  qui  autorise  les  habitans  du  Duché 
de  Bouillon  à extraire  en  nature  , et  à importer 

f 9 

chez  eux  le  produit  de  leurs  fermes  ; comme  aussi 
de  continuer  à rapprovisionner  de  toutes  sortes 
de  erains  sur  les  marchés  de  Sedan. 

35  i4°.  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  dtc 
i4  , portant  qu’il  sera  informé  par-devant  la  Pviu- 
nicipalité  de  Strasbourg  , ayant  la  jurisdiction 
criminelle  , des  troubles  , émeutes  et  violences 
qui  ont  eu  lieu  à Sclielestat  depuis  le  8 Juin 
dernier  , et  notamment  le  id  Juillet  et  jours  suL 

A 3 
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vans  I et  portant  défense  au  Sr.  Herrenberger  et 
autres  se  prétendant  élus  Officiers  Municipaux  de  | 
ladite  Ville^,  d’y  exercer  aucune  fonction  publique.  | 
33 1 5^ . Et  enfin  , d’une  Proclamation  sur  J e Décret  \ 
du  ly  , concernant  les  mouvemens  qui  ont  eu  S 
lieu  à Carcassonne  et  dans  ses  environs  les  y , 8 , ï 
^ et  iG  , à l’occesion  de  la  circulation  des  grains.  >5  1 
Le  même  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre  1 
ecrice  a M.  le  President  , le  24  de  ce  mois  , 1 
par  M.  Philippe  de  Noailles  , ci-devant  Prince  Jj 
de  Poix  , an  sujet  de  la  plainte  portée  par  le  i 
Directoire  du  Département  de  la  Seine  et  de  | 

. rOise sur  la  conduite  des  Gardes  du  Parc  de  1 
Versailles  et  des  troupes  qui  les  secondent  pour  i 
défendra  les  plaisirs  du  Roi.  1 

Cette  lettre  a été  renvoyée  aux  Comités  des^,  i 
Rapports  et  de  -Féodalité  réunis.  | 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro»  I 
pose  plusieurs  articles  additionnels  sur  l’ordre  é 
judiciaire.  U 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  premier  ar- 
ticle , qui  est  ainsi  conçu  : 

:>3  Les  Ecclésiastiques  ne  peuvent  être  élus  aux 
places  de  Juges  dont  les  fonctions  sont  décla- 
rées incompatibles  avec  leur  Ministère  3^. 

Plusieurs  Membres  ont  fait  'diverses  observa- 
tions sur  cet  article  - l’un  d’eux  a proposé  pour 
amendement  de  borner  rincompatibiiité  aux  seuls 
Curés. 
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On  n ensuite  demandé  que  la  discussion  fût 
fermée  et  la  proposition  mise  aux  voix  : l’Assem- 
blée a décrété  que  la  discussion  étoit  fermée. 

Un  Membre  a proposé  un  autre  amendement 
tendant  à ce  que  les  Ecclésiastiques  pussent  être 

élus  Juges  de  Paix.  ^ 

Cet  amendement  et  le  précédent  ont  été  com- 
battus par  plusieurs  Membres  : on  a demandé 
la  question  préalable  sur  tous  les  amendemens  ^ 
et  l’Assemblée  a prononcé  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer* 

L’article  ensuite  mis  aux  voix  ^ il  a été  adopté 
tel  qu’il  est  rapporte  ci-dessus. 

Le  Rapporteur  a observé  que  la  discussion  qui 
venoit  d’avoir  lieu  sur  cet  article  ^ lui  doiinoit 
lieu  de  présumer  que  les  suivaiis  pourroîent  oc* 
cuper  toute _ la  Séance^  que  cependant  il  etoit, 
on  ne  peut  pas  plus  instant,  d orgaiiiseï  les  Tri- 
bunaux de  Paris;  en  conséquence,  il  a proposé 
à l’Assemblée  de  remettre  a une  autre  fois 
l’examen  de  la  suite  de  ces  articles  , et  de  penser 
à ce  qui  concerne  rorganisation  des  Tribunaux 
de  la  Capitale  ; cette  proposition  ayant  été  agréée 
par  l’Assemblée  , le  E^apportcur  lui  a donné  lec- 
ture des  articles  qui  suivent* 

A R T I C n E P R E M r E R-.. 

II  y aura  dans  cliacnne  des  quarante-lmis 
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Sections  de  la  Ville  de  Paris  , et  dans  cliacnn  des 
Cantons  des  Districts  de  Saint-Denis  et  Bonrg-la- 
Reine  , nn  Juge  de  Faix  et  des  Prudliommes  As- 
sesseurs du  Juge  de  Paix. 

Art.  il 

Usera  établi  pour  la  Ville  et  le  Département 
de  Paris , six  Tribunaux  dont  les  arrondissemens 
seront  déterminés. 

à 

A R T.  I I I. 

33  Chacun  de  ces  Tribunaux  sera  composé  de 
cinq  Juges  , auprès  desquels  il  y aura  un  Com- 
missaire du  Roi. 

Art.  IV. 

II  sera  nommé  pour  chacun  de  ces  Tribu- 
naux y quatre  Suppléans,  dont  deux  , au  moins  , 
seront  pris  dans  la  Ville  de  Paris  ou  tenus  de 
riiabiter. 

A R T.  V. 

33  Le  tableau  qui  servira  pour  déterminer  le 
choix  ‘d’uH  Tribunal  d’ Appel  , aux  termes  de 
1 article  IV  du  titre  V du  Décret  du  i6  de  ce 
mois  , sur  l’organisation  judiciaire  , sera  com- 
pose pour  chacun  /des  six  Tribunaux  ci-dessus  ^ 
des  cinq  autres  Tribunaux  et  deux  Tribunaux 
de  District  , les  plus  voisins  , pris  hors  le  Dé- 
partement de  Paris. 
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A Tx  T.  \ I. 

23  L’Assemblée  Nationale  délègue  provisoirement 
au  Procureur  de  la  Conuniine  de  P aris,  les  fon  ctions 
de  Procureur-Syndic  , à l’effet  de  convoquer  les 
Assemblées  primaires  tant  dans  les  Cantons  de 
District  de  St.-Denis  et  du  Bourg-la- Pv-eine  , que 
dans  les  Sections  de  la  Ville  de  Paris. 

Art.  VII. 

25  Ces  Assemblées  se  formeront  et  procéderont 
conformément  aux  dispositions  de  la  Section 
première  du  Décret  du  aa  Décembre  dernier  , 
relatives  à la  tenue  des  Assemblées  Primaires. 

Art.  VIII. 

25  Elles  éliront  les  Juges  de  Paix  et  les  Priid- 
hommes  Assesseurs  en  la  forme  prescrite  par  i ar- 
ticle III  du  Décret  du  seize  de  ce  mois  sur  l’or- 
ganisation judiciaire. 

Art.  I X. 

25  Elles  nommeront  aussi  un  Electeur  à raison 
de  cent  Citoyens  actifs  présens  ou  non  présens 
à l’Assemblée  , mais  ayant  droit  d’y  voter  , et 
se  conformeront  pour  cette  nomination  aux  arti- 
ticles  XVII  , XVIIÎ  , XIX  et  XX  de  la  Section 
première  du  Décret  du  2.2  Septembre  dernier. 

Art.  X. 

Aussi-tôt  que  les  Électeurs  seront  nommés , 


25 
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le  Procnrenr  de  la  Commune  do  Paris  faisant  Te® 
fonctions  de  Procureur-Syndic  y convoquera  dans 
Parrondissement  de  chaque  Tribunal,  les  Elec- 
teurs dëpendans  de  ces  arrondissemeiis  pour  pro- 
céder à rélection  des  Juges  au  scrutin  individuel, 
et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages* 

A R T.  XI* 

55  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  le 
Décret  du  1 6 de  ce  mois  , sur  l’organisation  judi- 
ciaire , auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  1© 
présent  Décret,  sont  communes  à la  Ville  et  au 
Département  de  Paris.  5> 

Après  quelques  discussions  rarticle  premier  ^ 
été  adopté. 

Un  Membre  a proposé  à la  suite  de  cet  article^ 
un  article  additicnnel,  ainsi  conçu  : 

ce  II  sera  sursis  à la  nomination  des  Commis- 
saires de  Police  dans  la  Ville  de  Paris  ^ jusqu’à  ce 
que  par  l’Assemblée  Nationale  il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  53. 

Cet  article  ayant  été  mis  aux  voix , après  une 
courte  discussion,  il  a été  décrété. 

L’ajournement  a été  demandé  snr  Part.  Il  du 
projet  du  Rapporteur  , devenu  le  troisième  par 
l’intercalation  du  précédent. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  l’a- 
journement , et  l’Assemblée  a déclaré  qu’il  n’y 
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avoit  pas  lieu  à délibérer , 
efce  décrété. 


après  quoi  r«article  a 


^ Les  articles  IV'  et  V ont  été  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

L'article  VI  a donné  lieu  à plusieurs  obser- 
vations 5 mais  il  a été  décrété  dans  les  termes 
dans  lesquels  il  a été  proposé  par  le  P^ap- 
porteur. 

Il  ne  s’est  élevé  aucune  réclamation  contre  les 
articles  Vil  , "VIII,  IX  ^ X , XI  et  XII  et  l’As- 
semblée les  a également  adoptés  , tels  qu’ils  sont 
énoncés  dans  le  projet  ci-dessus. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a fait  un» 
rapport , au  sujet  de  la  réponse  demandée  par 
PEspngne  , à la  suite  duquel  il  a proposé  le  projet 
de  Décret  que  voici. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ; 

1'^.  Que  tous  les  traités  précédemment  con- 
clus , continueront  à être  respectés  par  la  Na- 
tion Françoise  , jusqu’au  moment  où  elle  aura 
revu  ou  modifié  ces  divers  actes  , d’après  le  tra- 
vail qui  sera  fait  à cet  égard  , et  les  instructions 
que  le  Roi  sera  prié  de  donner  à ses  Ageiis  au- 
près des  différentes  Puissances. 

ao.  Que  préliminairement  à ce  travail  et  à 
l’examen  approfondi  des  traités  que  la  Nation 
croira  devoir  conserver  ou  changer  ^ le  Roi  sera 
prié  de  faire  connoitre  à toutes  les  Puissances 
avec  lesquelles  la  France  a des  engageraens^  que  la 
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|ustlce  et  ramoTir  de  la  paix  étant  les  bases  de  la 
Constitution  Françoise  , la  Nation  ne  peut , en 
aucun  cas  , rcconnoitre  dans  les  traités  que  les 
stipulations  purement  défensives  et  commer- 
ciales. 

Décrète  en  conséquence  , que  le  Roi  sera  prié 
de  faire  connoître  à Sa  Majesté  Catholique,  que 
îa  Nation  Françoise  , en  prenant  toutes  les  me- 
sures propres  à maintenir  la  paix,  observera  les 
cngagemens  que  son  Gouvernement  a contractés 
avec  FEspagne. 

Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  sera  prié  de 
charger  immédiatement  F Ambassadeur  de  France 
en  Espagne  , de  négocier  avec  les  Ministres  de 
Sa  Majesté  Catholique  ; à Feffet  de  resserrer, 
par  un  Traité  national  , des  liens  utiles  aux 
deux  Peuples  , et  de  fixer  avec  précision  et 
clarté  toute  stipulation  , qui  ne  seroit  pas  entiè- 
rement conforme  aux  vues  de  paix  générale,  et 
aux  principes  de  justice,  qui  seront  à jamais  la 
politique  des  François. 

33  Au  surplus , l’Assemblée  Nationale  prenant  en 
considération  les  armemens  des  différentes  Na- 
tions de  l’Europe,  leur  accroissement  progres- 
sif , la  sûreté  de  nos  Colonies  et  du  Commère® 
national , 

33  Décrète  , que  le  Roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  nos  flottes  en  commission  soient 
portées  à trente  Vaisseaux  de  ligne  , dont  huit  au 
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tnoîns  seront  armes  clans  les  Ports  de  la  Médi- 
terranée. 33 

La  discussion  s’est  engagée  sur  ce  projet  de 
Décret , dont  Timpression  avec  celle  du  rapport 
et  rajournement  ont  été  demandés. 

Plusieurs  Membres  ont  désiré  qu’il  fût  décrété 
dans  la  Séance  et  sans  désemparer. 

L’Assemblée  a décrété  l’ajournement  à de- 
main. 


Un  Membre  a fait  lecture  d’un  écrit,  par  le- 
quel les  Grenadiers  Cliassemrs  et  Soldats  du  Ré- 
giment du  Roi , en  garnison  à Nancy  , protes- 
tent de  leur  absolu  et  entier  dévouement  pour 
la  Nation , la  Loi  et  le  Roi  , et  supplient  l’As- 
semblée Nationale  , 'Sa  Mi-ijesté  et  leurs  Chefs, 
d’oublier  les  erreurs  qu’ils  auroient  pu  com- 
mettre. 


Au  bas  de  cet  écrit , cjui  est  signé  par  un  Sous- 
Officier  un  Caporal , un  Appointé  , et  un  Fu- 
silier de  chaque  Compagnie  , est  raclhésion  des 
Députés  dudit  Régiment  , actuellement  arrêtés 
à l’Hotel-Royal  des  Invalides , également  signée 
d’emr. 


Z' 

e- 


M.  le  Président  a fait  faire  par  un  des  Secr 
taires  la  lecture  de  deux  lettres  qui  lui  ont  été 
écrites  au j ourcriiiii  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 

La  première  contient  l’envoi  d’un  procès- verbal 
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du  Colonel  et  des  Ofiiciers  du  Résument  de  Ca- 

O 

Yalerie  do  laPteine  ^ en  quartier  à Steiiai,  en  date 
du  vingt- deux  du  présent  mois,  qui  renferme 
les  details  des  excès  commis  par  les  Cavaliers  de 
ce  Régiment , envers  M.  de  Roussi , leur  aiicieii 
Colonel. 

Par  la  seconde  , le  Ministre  informe  rAssein- 
blée  d’mie  Délibération  prise  par  la  Société  pa- 
triotique du  District  de  Cambray , contenant  di- 
verses résolutions  prises  par  cette  Société,  rela- 
tivement aux  Magasins  d’armes  et  de  munitions, 
tant  de  la  Ville  que  de  la  Citadelle  de  Cambray , 
et  à la  garde  de  ladite  Citadelle, 

Un  Membre  a témoigné  son  étonnement  de  ce 
que  le  Ministre,  en  informant  l’Assemblée  dés 
dépêciies  qui  lui  étoient  adressées  , au  sujet  des 
désordres  arrivés  en  divers  lieux  , ne  lui  faisant 
pas  part  des  nouvelles  heureuses  qu’il  recevoit 
de  plusieurs  autres  endroits  ; il  a demandé  en  con- 
séquence , que  les  deux  lettres  et  le  procès- 
verbal  dont  il  s’agit  fussent  renvoyés  aux  Co- 
mités des.-  Rapports  et  Militaires  réunis  , et  que 
M.  le  Président  iiit  chargé  de  requérir  le  Minis- 
tre de  la  Guerre  de  donner  coniicissance  à l’As- 
semblée de  plusieurs  lettres  cpi’il  a dû  recevoir  , 
dont  les  unes  renferment  l’expressiori  des  senti- 
mens  patriotiques  de  divers  Régimcns  , et  les  au- 
tres annoncent  le  retour  à l’ordre  d@  la  paît  de 
plusieurs  autres. 
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L^Assemblée  a adopté  cette  motion. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  indi- 
quée à demain,  neuf  heures  du  matin. 

♦ 

Si^né  y DU  PONT  DE  NEMOURS, 

t)  * f 

Président;  Charles-Cxaude  de  da  Cour,  Pin- 
1 TEVIULE  , AeQUIER  , J.  B.  L.  DE  KyTSPOTTER  , 

E.  N.  L.  Buzot  , Dinochau^  Secrétaires, 


M 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N'^.  3i. 
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A Séance  "a  été  ôiivërte  par  la  ledt&f@^-ÏÏtT"Pro«‘  - 
cès-verbaîcle  ta  Séâîice  dit  Lundi  a3d  ’’  t 

Le  "Rapporteur  du  'Cohdté'de  Comîîî’ereë  aibb”'- 
servé  ’ tju^il '■  avôit  été' 'omis'  de  sîati'ier  ' dansriiiî-- 

^ J.  «•  * X'  - 

articlë'  parLibiiiiéY  5 'qtre  tontes  pTestâtîons  dé  sér-'^ 
ment  seroient  laites  sans  irais  et  à p.rél>e'ntë' le 
pro|eLtfbrrïcie''suivarit'X'qLfi  a été  décrété  -pariLAe^' 
semblée,  ■ 
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ce  ] btîe p'Otirra  être  ëiigé  tles'  persbnii és'à.'ppélées 
à rempliLdekfonctiorjs  publiques  aucunes  sdMiùesp’ 
sous  quelque  denommatiori  et  sous  qufekpié' pré-- 
tèxté'  xliTè-ce  Aoit pour*  î’es'-^  actés  d'é  préstatroa 
de  serment  Ronb  elles  ' sérôient  tenues  L oii  ’à  leiir- 
occasion.é^  L ■ ^ ' .ç  bi'i  . " 

Il  a ensuite  été  fait' lecture  du  Procès-vei%àl  de- 
là S éamcë  du  Mardi- a 4 au  malin,  et  de  eelài  du  soir, 
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Un  autre  Secrétaire  a également  fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  aS. 

Après  ces  différentes  lectures  , un  Membre  a 
demandé  la  parole  , et  a proposé  que  , pour  le 
Régiment  du  Roi , qui  a une  administration  par- 
ticulière, rOfficier-général  nommé  pour  examiner 
les  réclamations  des  soldats  , soit  autorisé  par  le 
Comité  Militaire  à adjoindre  au  nombre  de  soldats 
fixé  par  le  Décret  du  6 de  ce  mois , tel  nombre 
qu’il  jugera  à propos  , de  Membres  de  la  Munici* 
palité  , du  Directoire  et  des  Gardes  Nationales  , 
qui , par.  leur  zèle  et  leur  patriotisme  à ramener 
l’ordre  et  la  paix,  ont  été  chargés  d’appuyer  les 
réclamations  des  Soldats  ; et  c’est  un  motif  de  plus 
pour  desirer  que  des  Députés  élus  ou  choisis  dans 
leur  sein , assistent  aux  comptes  que  le  Trésorier 
sera  en  état  de  rendre',  non-seulement  depuis  six, 
ans  conformément  aux  Décrets  de  l’Assemblée , 
mais  depuis  1776 , auxquels  j’ai  intérêt  et  droit 
à ce  qu’il  soit  donné  la  plus  grande  authenticité. 

et  la  plus  grande  publicité. 

XJn  autre  a observé  que  cette  proposition  étoit 

contraire  aux  Décrets , et  a conclu , en  invoquant 
la  question  préalable. 

M.  le  Président  ayant  consulté  l’Assemblée,  il 
a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer.  . 

M.  Pflieger , Député  du  haut-Rhin,  a demandé, 
st  obtenu  un  congé  de  trois  semaines. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  npe  lettre  de  ' 


I 
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Giiigiiard  > Ministre  , qui  eiiyôié  au  Président 


Une  lettre  des  Administrateurs  du  Département  de 
Morbihan  , concernant  les  dégâts  commis  relatî-^ 
vement  aux  clôtures  et  afféagemens  dans  le  District 
de  PloermeL  ' 

L’Assemblée  a ordonné  le  renyoî  de  cettre  lettre 
et  des  pièces  qui  y sont  jointes  , au  Comité  FéodaL 

L’Assemblée  passant  ensuite  à Fordre  du  jour, 
la  discussion  s’est  ouverte  Sur  le  projet  de  Décret 
proposé  dans  la  Séance  d’hier  par  le  Comité 
Diplomatique* 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  d’armer 
quarante  - quatre  vaisseaux  ^ y compris  ceux  qui 
sont  déjà  en  armement,  et  que  dans  ces  quarante- 
quatre  vaisseaux,  quatorze  au  moins  soient  armés 
dans  les  Ports  de  la  Méditerranée* 

‘ Un  des  opinaris  ayant  présenté  un  développé-- 
ment  intéressant  sur  cette  question , plusieurs 
Membres  ont  demandé  Fimpression  de  son  Dis- 
cours» 


Un  autre  Membre  a observé  que  ce  discours  , 
contenant  des  expressions  désobligeantes  pour  un© 
Nation  étrangère  , il  ne  pouvoit  être  dans  l’esprit 
de  L Assemblée  de  leur  donner  son  approbation  , 
en  en  ordonnant  Fimpression  5 il  a conclu  à ce  qua 
F Assemblée  passât  à Fordre  du  jour. 

La  proposition  a été  mise  aux  voix,  et  FAssem* 
blée  a décrété  quelle  passoit  à Fordre  du  jour* 
La  motion  a ete  faite  de  fermer  la  discussion  | 
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Cétte  propositioîi  mise  aux  Yoix  , FAssemblée  Û. 
décrété  qu’elle  féimoil:  la  discussion. 

Il  a été  fait  alors  lecture  de  différens  projets, 
de  Décret  propiosés  tant  par  le  Rapporteur  du 
Comité  Diplomatique  ^ que  par  diffeiens  Opinans. 

La  priorité  a été  demandée  pour  le  projet  de 
Décret  du  Comité  , le  Président  l’a  mis  aux  voix  , 
©t  l’AsSeiiiblée  a donne  la  priorité  au  projet  de 


Décret  du  Comité  , et  a ordonné  que  les  articles 


en  seroient  relus  pour  être  décrétés  successD 


vement., 

Le  Rapporteur  a lu  les  deux  premiers  articles  , 
ainsi  conçus  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  décrété  ; 

l'^.Que  torr.  les  Traités  précédemment  con- 
clus , continueront  à être  respectés  par  la  Nation 
Françoise  ^ jusqu’au  moment  où  elle  aura  revu  ou 
modifié  ces  divers  actes  , d’après  le  travail  qui 
sera  fait  à cet  égard  , et  les  instructions  que  le 
Roi  sera  prié  de  donner  à ses  Agens  , auprès  des 

différentes  Puissances  ; 

Que  préliminairement  à ce  travail , et  à 
l’examen  approfondi  des  draites  que  la  Nation 
croira  devoir  conserver  , ou  ecliangei  , le  Roiseia 
priéTle  faire  connoitre  à toutes  les  Puissances  avec 

lesquelleslaFrancea  desengageîiiens,que  lajustice 

et  Pamour  de  la  paix  étant  les  bases  de  la  Consti- 
tution Françoise  , la  Nation  ne  peut  , en  aucun 
cas  , recOnnoitre  dans  les  Traités  que  les  stipula- 
tions purement  défensives  et  commerciales.  >3* 


( ^) 

Il  a. observé  ensuite  que  la  majorité  dù  Comité 
proposoit  de  siij^primer  ces  deux  articles,  pourvu 
qu’on 'replaçât  dâns  l’article  premier  ces  expres- 
sions ( défensifs  et  commerciaux),  et  il  a lu  les 
articles  3 et  4 avec  cet  amendement , en  ajoutant 
I encore  que  la  majorité  du  Comité  adoptoit  1 a- 
mendement  de  M.  Ricard  , et  proposoit  de  por- 
I ter  l’armement  à 4^  Vaisseaux  de  ligne. 

Après  quelques  amendemens  qui  n’ont  pas  été 
appuyés  , et  n’ont  pu  être  mis  aux  voix  , M.  le 
Président  a mis  aux  voix  la  rédaction  proposée 
par  le  Comité  , et  elle  a été  décrétée  en  ces 
termes  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  délibérant  sur  la  pro- 
position formelle  du  Roi,  contenue  dans  la  leUre 
de  son  Ministre  , du  premier  Août  , décrète  j 

>3  Que  le  Roi  sera  prié  de  faire  connoitre  à Sa 
•Majesté  Catholique  , que  la  Nation  Françoise  , 
en  prenant  toutes  les  mesures  propres  à maintenir 
la  paix  , observera  les  engagemens  défensifs  et 
commerciaux  , que  son  Gouvernement  a précé- 
i dernment  contractés  avec  l’Espagne  ; 
j 3>  Décrète , en  outre  , que  le  Roi  sera  prié  de 
faire  immédiatement  négocier  avec  les  Ministres 
de  Sa  Majesté  Catholique  , à l’effet  de  resserrer  et 
■ perpétuer  par  un  Traité  , des  liens  utiles  aux  deux 
Nations, et  de  fixer,  avec  précision  et  clarté  , toute 
stipulation  qui  ne  seroit  pas  entièrementconforme 
aux  vues  de  paix  générale , et  aux  principes  de  jus- 


\ ; 
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tic©  , qni  seront  à jamais  la  politique  des  François  J 

» Au  surplus,  TAssemblée  Nationale  prenant 
en  considération  les  armemens  des  différentes  j 
Nations  de  TEurope  , leur  accroisse  nent  pro- 
gressif , la  sûreté  des  Colonies  françoises , et  du 
Commerce  national  ; 

xt  Décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  Escadres  françoises  , en  com- 
mission , puissent  être  portées  à 4^  vaisseaux  de 
ligne  , avec  un  nombre  proportionné  de  frégates 
et  autres  bâtiraens. 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  d’une  Lettre  de  M, 
de  la  Tour-du-'Pin  , qui ' annonce  à l’Assemblee  ; 
le  retour  de  l’ordre  et  de  la  subordinatiou  dans  ; 
les  Garnisons  de  Nancy  et  Metz  , et  faitl’eloge  do 
la  Garde  Nationale. 

" La  Motion  a été  faite  que  M:  le  Président  fût’ 
chargé  d’écrire  à la  Garde  Nationale  de  Nancy, 
pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  FAssemblee  , 
et  d’imprimer  la  Lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin. 

Cette  proposition  a été  décrétée  , et  l’impression 
ordonnée. 

Îj0ttre  de  M,  de  ' lu  Tour-du-Fin  ^ du  z6*  jlout% 

M.  le  Président, 

35  Lorsque  j’ai  été  dans  le  cas  de  dénoncer  a 
r Assemblée  Nationale'  les  insurrections  de  plu- 
sieurs Corps  de  l’Armée  , il  m’en  coûtoit  infini- 
ment d’avoir  à remplir  auprès  d’elle  , un  si  péni- 
ble devoir  I mais  la  place  que  j’occupe,  m’en im- 
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posoît  Tobligation,  Tai  enfin  des  nouvelles  con- 
solantes à annoncer  à *l’ Assemblée  ^Nationale , et 
je  m’empresse  de  Fen  instruire  par  votre  organe. 
Le  Régiment  de  Forez,  qui  avoit  été  le  premier 
I à se  faire  représenter  par  ses  Officiers  les  regis - 
I gistres  de  comptabilité  , et  qui  les  avoit  forcés  à 
Ini  remettre  environ  60,000  livres  , a été  aussi  I0 

I 

premier  à reconnoître  ses  torts.  Les  sous-Offi- 
ciers  et  les  Soldats  ont  témoigné  leur  repentir  de 
j la  manière  la  plus  loyale  et  la  plus  franche  , et 
I ils  Font  consigné  dans  une  Adresse  qu’ils  ont 
I remise  à FOfficier-général  ,-qui  a été  chargé  d’exîV* 

; miner  les  comptes  de  ce  Corps. 

I L’assassinat  que  le  nommé  Dussel , Caporal  au 
Régiment  de  Saintonge , a tenté  de  commettre  en 
la  personne  de  M.  de  Kinglin,  Maréchal-de-  Camp  , 
Commandant  des  Troupes  à Strasbourg  , a excité 
I dans  ce  Corps  la  plus  vive  indignation , et’  tous 
i les  Membres  qui  le  composent , ont  demandé , 

; d^une  voix  unanime  , que  le  coupable  fût  livré  à 
! toute  la  rigueur  des  Loix.  L’honneur  quL,  dans 
i tous  les  temps , a distingué  le  Militaire  François  , 

! s'est,  dans  cette  occasion,  montré  dans  toute  son 
I énergie  parmi  les  braves  Soldats  de  ce  Régiment, 
i J’ai  déjà  eu  soin  de  communiquer  la  Lettre  qu’ils 
I m’ont  écrite  au  sujet  du  Caporal  , au  Comité 
militaire. 

i » Les  trois  Régimens  qui  forment  la  Garnison 
de  Nancy , sentent  enfin  qu€f  rien  ne  peut  jus* 
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* 1 PS  c on  |i  abl  es  'excès  qn  ’ i iâ  • s e ■ s o nt  p é rrn  ïS  | 
ils  en  ‘mbnrTeîît  clü-  regret  , et  ils  paroissènt  dis» 
'à  lie  |>liîs  secàrrér  du  respect  qniis  doi*- 
‘ V ' i'iécrets-’de:  -l^AbSeîiibiee  bfationale , aux 
9^  de  Mîljë^ré^et  à leurs  Supérieurs.  J© 
ne- 'dois ’■  pas  laisser  ignorer- à -ib^ssemblée^  que 
dn -Garde ' naiion'ale  de  Nancy  n’à-pas-peu  coii- 
triblié^''knnppeler-' la  Oarmson.  à-i’ obéissance.  Jie 
saisis" -a  vec plaisir  cetîe  Gccasion  pour  lui  rendre 
■■  la)u ter-- lapins tice  : qui  dtii-  est  due.-  La-  conduite 
l'qu’eUeaâ:  tenue  - clans’ •cette  -cire  on  stance  est  au- 
-keski-S'^deétousNc  SC  éloges. 

:>3  L’après  les  dertïiè-rGSclépêGbes  qne'farreçues 
deniVîefô'j'  ib  prircît  ' q-iie-'ia  dénnentatibn  diminue 
^auîÿsk‘^o^sibienieù-t';:da:is-  la  Garnison- de  cette 
Jsdine'à  ioé-fianer  que  Icisl antres  Régimens 
paptagé  Gairs  toits  / ne  tarderont  pas  a 
■ Nnitk  ■'re|æntV  / et'  à se ' eoiiformer.:  exacte- 
.mbnfccaux  liecreHS '.do  P Assemblée  e-tiaux  Ordon» 
--'i'iae^C-es  -îC-H.i^'nicm  att-eiite  n est  P'CS  liompeo',  nioîi 
■' pfé'Opét/sôiîi  sera-  d.’-eii  iniormeri’Assèuiblée  Na- 

- J,  ‘ . f ' ' 

c-nù^d-(Oàû'ki-/ avec,  un  nro:^b-id  resnect , M-.  le  Pré-- 
- sbknçcc  ^'otre,- '-ttès- - liumbie'  et  très»  ubéissaat 
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Du  Jeudi  %G  Août  lygo , au  soir. 

En  Tabsence  de  M.  le  President , M.  Dandré 
a présidé  P Assemblée. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  de 
l’extrait  des  Adresses  suivantes. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment du  Conseil-général  des  trois  Communes  de 
Fieury  , Semoy  et  Chanteau  , Canton  du  District 
d’Orléans  , Département  du  Loiret.  Elles  ont 
formé  un  Bataillon  de  Gardes  Nationales  ^ et 
supplient  l’Assemblée  Nationale  de  lui  procurer 
des  armes. 

Adresse  de  la  Municipalité  d’Ambérieux , Dé- 
partement de  l’Ain  elle  fait  le  don  patriotir^iie 
du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés , pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

Adresse  du  Président  de  l’Assemblée  Electorale 
des  Administrateurs  du  District  d’Uzès  qui  jus- 
tilie  que  la  minorité  des  Electeurs  de  ce  District 
n’a  pas  adhéré  d’une  manière  plus  expresse  et 
plus  étendue  aux  Décrets  de  rAssembiée  Natio- 
nale , que  tous  les  Electeurs  réunis. 

Procès-verbal  du  dépôt  fait  par  les  Gardes 
t’onales  du  Département  de  la  Charente  dans  la 
salle  des  Séances  de  l’Assemblée  Administrative  , 
de  la  Bannière  qui  leur  a été  donnée  par  la 

N^.  392..  A 5 
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Municipalité  de  Paris  : il  résulte  de  ce  Procès- 
verbal  que  les  six  Districts  qui  composent  ce 
Département , ont  prêté  le  Serment  solemnel  de 
défendre  la  Patrie  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang,  contre  les  peuples  étrangers  qui  oss- 
roient  attaquer  la  France  ^ d'envoyer  en  consé- 
quence , sur-le-champ  , contre  eux  et  successive- 
ment à fur  et  mesure  du  besoin  , chacun  mille 
et  plus  de  leurs  Citoyens  , qu’ils  défraieront 
pendant  tout  le  temps  de  la  Guerre. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le 
Directoire  du  Département  du  Pas-de-Caiais , et 
de  ceux  du  Département  des  deux  Sèvres  , qui 
consacrent  les  premiers  momens  de  leur  exis- 
tence à présenter  à l’Assemblée  Nationale  l'hom- 
mage d’une  adhésion  absolue  à tous  ses  Décrets 
et  d’un  dévouement  sans  bornes  pour  en  assurer 
l'execution. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  Ville  de  Beziers  , qui  fait  une  Pétition 
relative  à l’échange  des  Assignats 'moiinoie  , contre 
des  espèces. 

Adresse  de  rAssemblée-géiiérale  de  la  Section 
de  Bondi , qui  s’élève  avec  la  plus  grande  force , 
contre  la  Pétition  faite  à l’Assemblée  Nationale  , 
le  lo  du  présent  mois  par  les  prétendus  Repré- 
sentans  de  la  Commune  de  Paris. 

Adresse  des  Membres  de  l’Association  de  bien- 
faisance, du  District  des  Jacobms  St.-Dominique  , 
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qui  fait  hommage  à f Assemblée  d’un  ouvrage 
pour  Textinctlon  de  la  mendicltél 

Adresse  des  Municipalités  et  Gardes  Natio- 
nales de  la  Ville  d’Ornans  et  de  la  Commu- 
nauté dAillam-sur-Mllléron , Département  d’Or- 
léans, qui  annoncent  que  tous  les  Citoyens  se 
^ont  empressés  de  célébrer  le  jour  mémorable 
du  14  Juillet  par  une  fête  civique  dans  laquelle 
ils  ont  fait  éclater  les  sentimens  de  Talégresse 
la  plus  vive  , de  Fuiiion  la  plus  étroite  , et  ont 
prononcé  avec  transport  le  Serment  fédératif  du 
Cliamp-de-Mars. 

■ Délibération  du  Conseil-général  de  la  Com- 
mune de  St.'Jean-sur-Indre  , contenant  Tadlié» 
sion  la  plus  entière  aux  Décrets  de  lAssemblée 
Nationale  , et  le  don  patriotique  du  produit  de 
l’imposition  des  cnclevant  privilégiés  , pour  les 
six  derniers  mois  de  l’année  1789  , montant  à la 
somme  de  356  iiv.  a sous.  ^ 

Un  Membre  a fait  lecture  d’un  mémoire  sur 
le  sort  des  Curés  et  des  Vicaires  : l’Assemblée 
en  a ‘ordonné  le  renvoi  au  Comité  Ecclésias- 
tique. 

M,  Cliombart  , Député  de  Lille  , a obtenu  un 
congé  de  i5  jours. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  sieur  Brun 
de  Lafont  avoit  fait  hommage  à l’Assemblée 
d’un  Prospectus  du  Journal  de  tous  les  Tribu- 
naux de  Paris  et  dAgriculture. 
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îî  a été  fait  lecture  d’iins  Pétition  do  Maire 
de  Paris  , par  laquelle  il  sollicite  un  Décret  qulj 
snnullant  les  atleliers  actuels  dans  Paris  , en 
crée  sur-le-champ  d’autres  , et  donne  aussi  à la 
Èlunicipalité  le  moyen  d’animer  le  travail  , de 
ne  le  pay^^er  que  sa  valeur  et  de  n’en  commander 
que  d’utile. 

La  Municipalité  de  Paris  demande  aussi  un 
Décret  qui  l’autorise  à creuser  et  étendre  la 
Garre  de  Paris  près  Saint-Maur  , pour  recouvrer 
la  navigation  de  la  Marne. 

Ces  deux  Pétitions  ont  été-  renvoyées  a l’exa- 
men du  Comité  de  Mendicité. 

L’Assemblée  a également  renvoyé  à l’examen 
des  Comités  de  Féodalité  et  des  Domaines  ^ un 
projet  de  Décret  proposé  sur  le  droit  de  Grurie 
sur  les  Bois  a Accrus  , dans  la  forêt  d Orléans. 

Le  Rapporteur  des  Comités  des  Impositions  , 
d’Agricultiire  et  de  Commerce , réunis  pour  l’or- 
ganisation des  Postes  et  Messageries  , a repré- 
senté à l’Assemblée  qu’il  s’étoit  glissé  une  er- 
reur dans  le  Décret  adopté  sur  cette  partie , le 
s4  de  C8  mois  3 qu’il  avoit  été  alloué  sur  sa  pro- 
position une  somme  de  3o,ooo  liv.  pour  les  fraix 
des  trois  bureaux  relatifs  à ce  service  ; que  le  tos 
tai  des  sommes  résultantes  de  ce  détail , moritoit 
néanmoins  à 3o,6oo  livres  ; que  si  cette  erreur 
îî’étoit  pas  rectifiée  j il  s#roit  nécessaire  3 contr 
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toute  justice,  de  réduire  à 1,2.00  lîv.  ^ Tun  des 
‘Commis  appointés  à 1,800  iiv. 

Il  a proposé  en  conséquence  dé  rectifier  cette 
-erreur  , et  de  décréter  que  la  somme  attribuée 
‘pour  les  bureaux  du  Commissaire  du  Roi , pour 
le  service  des  Postes  et  Messageries.,  seroit 
I de  3o,6co  liv. 

î L’Assemblée  a adopté  cette  propositon. 

! Un  Membre  ayant  fait  lecture  d’une  lettre  des 
i Administrateurs  du  Département  de  l’Oise  , con- 
! 'tenant  les  motifs  de  la  conduite  qu’ils  ont  tenue 


‘pour  assurer  l’exécution  des  Decrets  de  1 As- 
semblé Nationale  , relativement  au  paiement  des 
dîmes  et  cliamparts  dans  les  Districts  de  Grand- 
' villier  et  de  Breteuil  ■; 

L’Assemblée  , sur  la  Motion  qui  a été  faite  par 
plusieurs  Membres,  à charge  son  President  d écrire 
.au  Départèment  dé  l’Oise  , pour  lui  témoigner, 
ainsi  qu’aux  Directoires  des  Districts  ue  Grand- 
viilier  et  de  Breteuil,  à la  Garde  Nationale  de 
Beauvais  , et  au  Détacliêment  du  Régiment  de 
Berry,  Cavalerie,  la  satisfaction  de  l’xlssemblée. 

Le  E.apporteur  du ‘Comité  dès  Rapports,  ap’os 
avoir  rendu  compte  à l’Assemblée  de  1 aRa»r  e 
Tulle  et  d’Uzérclie  , et  des  Pétitions  fm  < ■ 3 
par  les  Députés  extraordinaires  de  ces  mui. 
nic’palilés  , a p:‘0'  osé  un  pr.  ‘Ou  de  Déercr  i 

' en  ces  t*  . 
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son  C^)mité  des  Rapports,  décrète  que,  sur  lesPétî-  i 
tions  formées  par  les  Députés  extraordinaires  i 
des  Municipalités  de  Tulle  et  d’Uzerclie  en  main  j 
levée  du  sursis  à Texécution  des  jugemens  pré-  j 
vôtaux  prononcé  par  le  Décret  du  6 Mars  der*» 
nier , sanctioné  par  le  Roi  le  7 du  même  mois  ^ 
il  n’y  a lieu  à délibérer. 

Déclare  que  la  dénonciation  qui  lui  a été  faite 
le  3i  Mai  dernier , par  le  Procureur  du  Roi 
de  la  Marécliaussée  de  Tulle  , contre  les 
Officiers  de  son  Siège  , à l’occasion  des  prp^ 
cédures  instruites  ou  jugées  par  eux  relative* 
ment  aux  troubles  du  Département  de  la  Cor* 
rêze  , est  delà  Compétence  du  Conseil  du  Roi,, 
seul  Tribunal  actuel  de  cassation , et  la  renvoie  : 
à ce  Tribunal. 

>3  Renvoie  devant  les  Officiers  Municipaux  , , 
Juges  ordinaires  en  matière  criminelle  à Bordeaux,  , 
tous  les  procès  commencés  par  le  Tribunal  pré- 
votai  de  Tulle  , relativement  aux  troubles  du  1 
Département  de  la  Corrèze , antérieurs  au  pre- 
mier Mai  dernier,  pour  en  continuer  Finstruction  j 
|usqu’à  jugement  définitif  ; à Feffet  de  quoi  les 
Prisonniers  détenus  actuellement  dans  les  prisons  | 
de  Tulle,  pour  cause  de  ces  troubles  , seront 
transférés  dans  les  prisons  de  Bordeaux  , et  les  i 
minutes  de  toutes  les  procédures  faites  contre 
eux  tran.sportées  au  Qreffe  de.  la  Municipalité  * 
de  la  même  YiUe»  I 
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Àu  surplus , l’Assemblée  Nationale  approuvant 
de  nouveau  le  zèle  des  Gardes  Nationales  du 
Département  de  la  Corrèze  , et  satisfaite  du 
i patriotisme , de  Tancien  Comité  Municipal  ^ de 
I la  Municipalité  actuelle  , de  la  Commune  et  de 
I la  Carde  Nationale  de  Brive,  et  des  soins  qu’ils 
I se  sont  donnés  pour  ramener  la  tranquillité  pu- 
1 blique  , invite  toutes  les  Municipalités  , Com- 
i munes  et  Gardes  Nationales  du  Département  de 
j Ja  Corrèze  aux  sentin’^ens  de  fratranité  et  d’union 
I qui  doivent  animer  tous  les  François  pour  le 
I maintien  de  Tordre  et  de  la  Constitution. 

( 33  L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président 

de  se  retirer  par-devers  le  Roi  , pour  le  prier  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  Texécution  du 
présent  Décret.  33 

La  discussion  s’étant  ouverte  sur  ce  projet  de 
j Décret , un  Membre  en  a proposé  un  autre  ainsi 
conçu  : 

33  L’Assemblée'Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , a reconnu  dans  la 
conduite  des  Gardes  Nationales  des  Villes  de 
Tulle  , Brive  , Uzerche  , et  Lubersac  , tout  le 
zèle  qu’on  devoit  en  attendre  pour  assurer  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  publique  ; les  invite  à 
maintenir  entre  elles  le  concert  et  l’harmonie 
nécessaires  à leur  intérêt  et  au  bien  général. 

S 33  Prenant  en  considération  les  pétitions  du  Pré- 
sidial Prévôtal  de  Tuile  , du  premier  et  20  Mai 
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dernier  , rAssembiée-lSeiionalè  attribue  au  Bresi-/- , 

dial  de  LiüiO^es  la  connoissance  des  insiirrectlons| 
qui  oüt  en  lien  dans  le  Dëparfemeiît  «le  la  Cor-:| 
rèze  5 et  qni  étoient  portées  an  Présidial  l^revotal 
de  Telle  5 à cet  eifet , les  Prisonniers  et  les  pro-  j 
cédnres  seront  envoyés  an  Greffe  , et  à la  Con- 
ciergerie dudit  Présidial  de  Limoges  , pour  le  ' 
;procès  y être  Tait  aux  auteurs  , instigateurs  et 
complices  desdits  troubles  , et  y être  juges  en  : 
eonfurmiié  du  Décret  du  2 Juin  dernier. 

' Ltsur  la  dénonciation  du  Procureur  du  Pvoî, 
au  Siésic  Prévotal  de  Tulle,'  PAssemblee  ÎNatio- 
nale  renvoie  au  pouvoir  exécutif. 

< 33  La ]>Fiorité  ayant  successivement ete  demande© 

pour  les  deux  Projets  , la  motion  a été  faite  de 
fermer  la  discussion  ; P Assemblée  a décrété 
qu’elle  seroit  fermée,^ et  a accordé  la  priorité  au 
Projet  du  Comité,  » . 

Il  a été  fait  alors  plusieurs  amendemens  : Puri , 
tendant  à'  renvoyer  la  procédure  au  Sénéchal  de 
Périgiieux  5 l’autre,  à ajouter  que  le  renvoi  soit 
fait  à la  réquisition  du  Présidial  de  Tulle  3 un  au-  ; 
tre  en  fin  à retrancher  du  Projet  les  éloges  propo-  , 
ses  aux  Gardes-Nationales.  . .. 

La  question  préalable  ayant  été  proposée  , et 
sur  ces  arne.]îde]nens  , et.^  sur  leur  division  , l’As- 
semblée a déclaré  n’y  avoir  lieu  à délibérer.  ' 
Ensuite  le  I^rojet  de  Décret  du  Comité  a été  mis 
aux  voix  et  (lec]été. 

Üiie  Députation  de  la  Garde  Nationale  do  Ver- 
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Sâ-Hles  'i  la  ^'rirre  , après  avoir  fait  lecture 

d’nu  Lïté  iKÙre  , | .evjiivl  elle  recfiine  la  justice 
de  rAs.^eiPihiëe  , et  doiiiande  ^j<ie  sa  conduite  in- 
culpée par  ■*uie  rien  eue  iiLioii  faite  par  le  Direc~ 
toire  du  Déuarteruent  de  la  SeinO  et  Loire  , le 

l ~N 

Saraecli  ai  Août  dernier,  soit  publiquement  con- 
nue, a déposé  sur  le  Hureau  différentes  pièces,  dont 
elle  a prié  IdAe^eniblée  de  se  faire  rendre  compte» 
M.  le  Président  a répondu  que  l’Assemblée' 
prendroit  la  derrande  en  considération,  et  en  a 
renyové  rexamen  au  Comité  des  Domaines. 

J 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  Maitres- 
et  Ouvriers  de  l’Arsenal  do  Tbulon  par  laquelle 
ils  jurent  de  maintenir  la  Constitution  , d’exécu- 
ter les  Décrets  de  l’AsSemblée  , notamment  celui 
qui  favorise  le  retour  de  leurs  Compatriotes  expa- 
triés 5 ils  demandent , en  outre  , que  les  niailieu- 
reux  qui 'ont  été  elénoncés  à la  Municipalité, 
ainsi  que  ceux  ipii  pourront  l’être  encore  sur  i’é- 
vènement  désastruenx  arrivé  demièremeut  à M.  du 
Castellet,  soient  poursuivis  parle  miuLtère  pu  b ne» 
L’Assemblée  a décrété  l’impression  de  cette 
Adresse , et  ordonné  qu’il  en  seroit  lait  meiition 
dans  son  Procès-verbal. 

Extrait  des  Fœgistres  des  Délibérations  de  la 
Coinmane  de  ToiiLou  ^ et  d^ un  Article  cm  Goii- 
seiéixériéîaD  tenu  Le  in  Août  i^co. 


Lecture  faite  d’une  Adresse  urésenîée  par  un 
ïiombre  très-cenbldeiable  oe  Cnuj  d©  toutes 
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les  Classes  , employés  an  service  du  Roi  dans 
r Arsenal  j tendante  au  rappel  des  Citoyens  expa^ 
triés  , à raison  des  divers  troubles  qui  ont  agité  la  \ 
Ville  depuis  quelque  temps , et  à la  punition  des  j 
malfaiteurs,  qui , dernièrement,  ont  tenté  de  com- 
mettre un  assassinat  -en  la  personne  de  M.  Monier 
Castellet, 

Le  Conseil  applaudissant  unanimement  aux 
sentimens  louables  et  patriotiques  , manifestés  par 
tous  ces  Citoyens,  déclare,  que  leur  Adresse  les 
honore  aux  yeux  de  toute  la  Cité  , qui  voit  d’ail- 
leurs en  enx  des  Citoyens  précieux  à l’Etat  5 | 
leur  déclare , en  outre  ^ que  si  dans  les  combats 
ils  sont  accoutumés  à recueillir  les  palmes  de  la 
■victoire , il  est  glorieux  pour  eux  , pendant  la 
paix  , d’atteindre  à celles  du  civisme  ; invite , au 
surplus  , tous  les  Habitans  à imiter  un  exemple 
aussi  noble  , et  leur  rappelle  , que  le  premier  de- 
voir de  l’homme  , en  société  , consiste  dans  le 
respect  le  plus  profond  pour  les  Loix  , qui  garan- 
tissent la  liberté  , la  propriété  , l’honneur  et  la 
vie  d’un  chacun , et  qu’une  des  bases  fondamen- 
tales de  l’ordre  politique  , est  la  punition  exem« 
plaire  des  hommes  coupables  , qui  , n’écoutant 
que  leur  passion  ou  leur  vengeance  , mécoiinois- 
sent  les  règles  immuables  de  l’humanité  et  du 
droit  des  gens  f et  pour  donner  à l’Adresse  ci- 
dessus  la  publicité  qui  lui  dûe,  le  Conseil  arrêt© 
qu’elle  sera  imprimée  et  affichée^  ainsi  que  la 
présente  Délibération  , et  un  Exemplaire  mis 
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SGÜs  les  yeux  de  TAssemblée  Nationale.  1Et  ont 
les  Délibérans  signé  à Forigmal , avec  le  Secré- 
taire-Greffier. 

: Teneur  de  V Adresse  mentionnée  en  la  Délibéra^^ 

tion  ci-dessus» 
f 

{ » Aujourd’hui  quatorze  Août  mil  sept  cent  qua- 

Itre-yîngt-dîx. 

» Nous  Citoyens  et  Ouvriers  de  l’Arsenal,  qnî 
avons  juré  et  jurons  de  maintenir  la  Constitutioiï 

I jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang , et  d’être 
fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi,  comme  aussi 
de  nous  conformer  aux  Décrets  de  F Assemblée 
Nationale.  . 

' 33  Jurons,  au  péril  de  notre  vie,  de  soutenir  de 
toutes  nos  forces  nos  Compatriotes  expatriés  dan® 
le  cas  où  ils  reviendront  dans  leur  Patrie,  con- 
formément aux  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale, pour  y prêter  le  serment  de  fidélité  à la  ' 
Nation,  à la  Loi  et  au  Roi.  Demandons,  en  ou- 
tre , que  les  malheureux  qui  ont  été  dénoncés  à la 
Municipalité , ainsi  que  ceux  qui  pourront  Fêtrô 
encore  sur  Févènement  désastreux  , arrivé  der- 
nièrement à M.  de  Çastelet , soient  poursuivis 
par  le  ministère  public.  Tels  sont  les  sentimens 
d’honneur  qui  nous  animent.  Au  moyen  de  quoi. 
Nous  , Citoyens  de  l’Arsenal , qui  avons  affronté 
dans  tous  les  temps  les  plus  grands  dangers,  soit 
dans  les  combats,  soit-dans  les  tempêtes,  avec 
une  fermeté  sans  égale  , et  qui  avons  été  expo- 


( ) 

de 


àé 


ses  à tous  les  coups  de  caiioils  de  1 eniienii , 
sirant  n’être  pas  confondus  ayec  des  malfaiteurs*  a 
Prions  Messieurs  les  Officiers  Municipaux  ét.î 
Notables,  de  vouloir  bien  faire  part  de  notr«^ 
Carnparant  à toutes  les  Corapagnies  de  la  Garde--" 
Nationale  , à celles  des  Troupes  de  ligne  et  de 
mer  qui  forment  la  Garnison  de  Toulon  , comme 
aussi  de  nous  instruire  de  leur  opinion  a ce  sujet, > 
que  noîîs  suivrons  dans  tous  ses, points. 

Jurons  de  plus,  de  nous  aimer  c on stammento 
comme  clos  Prères  , et  de  nous  protéger  mutuel-^ 
lement  a\ec  courage-,  et  d’être  toujours  sur  nos  £ 
gardi  s contre  les-  einbiiclies*.des  méclians  quiine  i 
cherclient  qu’à  corrompre  les  bons.  ' 

DD  Et  ont  signé  lu  Comparant  au.  delà  de  cinq  cens* 

A Toulon  , lesdits  jour  et  art  que  dessus,  ^ 3-  v o 

' *■  . î 

C ollaiionné  S i M i a ÎN  , Secretaire-Gr^fLer^ 

C'y  < ■ I*'*  .J  • . t ^ 

M,  le  Président^a-Jevé  la'  Scance  > et  l’a^  indi-e 

quée  au  lendemain  , neuf  iuf.ures  du- matin. r 
. . , \ 

> _ , * * I*  • 

,*  ■ •-»-;.  . * . - , ' . - t 

Signé , D’  A N D R É , J. 

K-YTTSPOTTER  , FiKTE\IIXE  , AlOÜIER-,  ChARX>^“3 

Claude  DE  la  Cour  , Dikücheau;  Buzot  , - 

erétaires,  • , . * ' ' 'v  ■ ^ c4 
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A Pacis  , chez  'B  au  do  u i n , .hnprimeiar.  de  ’ 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 

- Loin  Sàuit-Jacyûes,  ]N“  3i.  A " ^ 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

T>u  Samedi  xy  Août  ly^o,  au  matin, 

, A PRÈS  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille, 
%m  Secrétaire  a lu  deux  Pièces  contenant  les  ré- 
clamations de  la  Municipalité  de  Versailles,  contre 
r Adresse  présentée  à P Assemblée,  le  en  de  ce 
mois  , par  le  Directoire  du  Département  de  Seine 
et  Loire.  L’AssemPjlee  en  a ordonné  le  renvoi  à 
ses  Comités  Féodal  et  des  Domaines. 

On  a lu  aussi  une  lettre  des  Officiers  de  l’A- 
cademie de  Chirurgie  à M.  le  Président.  Cette 
Académie  n’ayant  pas  été  comprise  dans  le  Dé- 
cret qui  autorise  les  Académies  Françoise  , des 
Belles -Lettres  , des  Sciences  , et  la  Société  de 
Medecine , a présenter  les  Reglemens  qui  pour- 
voient leur  convenir , demande  la  permission  de 

A 


I 


présenter  aussi  ses  vues  fur  les  Lolx  reglemen- 
taires ^ui  les  concernent.  i 

L’Assemblée  Nationale  a autorisé  l’Académie  | 
de  Chirurgie  , comme  les  autres  Compagnies  sa-  !;  , 
vantes , à lui  proposer  un  projet  de  Règlement.  i|  ^ 
L’Assemblée  a renvoyé  ensuite  à son  Comité  j j 
d’ Agriculture  et  de  Commerce  une  pétition  des 

Inspecteurs,  sous-Inspecteurs,  Ingénieurs  et  Elè- 
ves des  Mines  , relativement  aux  traitemens  dont 

ils  ont  joui  jusqu’à  présent. 

On  a lu  la  note  des  Décrets  présentés  à la  sanc- 

tion  du  Roi , savoir  : 

Décret  qui  aimulle  la  Délibération  de  la  Mu- 
nicipalité de  Moiitdidier,  et  déclare  qu’elle  ne 
pffiut  porter  atteinte  à l'honneur  du  sieur  Cousin 
de  Beaumesnil , et  le  priver  d’aucun  de  ses  droits. 

Décret  qui  fixe  définitivement  à Quimper  le 
Chef-lieu  du  Département  du  Emistère. 

Décret  par  lequel  l’Assemblée  Nationale  dé- 
claré quelle  n’a  entendu  , par  ses  précédens  Dé- 
crets sur  l’exportation  des,  grains  , rien  innover 
-sur  le  droit  de  transit  , dont  les  Genevois  ont 
joui  jusqu’à  présent  dans  le  Pays  de  Gex  , pour 
le  transport  des  grains , sauf  au  Directoire^  du 
District  à prendre  les  précautions  necessaires 
pour  éviter  les  abus. 

« Décret  qui  déclare  qu’il  y a lieu  à accusa- 
tion contre  le  sieur  Abbé  Ferrotin,  dit  de  Bar 
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mont,  relativement  à l’évasion  et  à la  fnite  du 
sieur  Bonne  Savardin. 

Décret  qui  déclare  qne  tous  les  fonds  situes 
sur  le  ban  du  Territoire  d’Amance  , District  de 
Nancy  , seront  imposés  dans  les  rôles  dudit  lieu, 
quoique  lesdits  fonds  dépendent  de  fermes  dont 
le  principal  manoir  est  placé  sur  d’autres  Bans 
et  Territoires. 

Décret  qui  ordonne  que  les  octrois  établis 
pour  dix  ans  dans  la  Ville  d’Orthez  , Départe- 
ment des  basses-Pyrénées  , par  Arrêt  du  Conseil 
du  i6  Novembre  1779  ? continueront  d’être  perçus, 
comme  par  le  passé , jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été 
autrement  pourvu  sur  l’avis  du  District  et  du  Dé- 
partement , et  leur  renvoie  la  demande  en  auto- 
risation d’emprunt. 

59  Décret  sur  l’établissement  des  Tribunaux  dans 
la  Ville  de  Paris. 

>3  Décret  relatif  au  pacte  de  famille  avec  l’Es- 
pagne et  à Fariîiement  de  4^  vaisseaux  de  ligne. 

>3  Décret  sur  les  Postes  aux  Lettres,  Postes  aux 
Chevaux  et  Messageries  53. 

Le  Maire  de  Pains  a adressé  à l’Assemblée  une 
Délibération  des  Citoyens  de  la  Section  de  Bondy , 
qui  désapprouvent  , dans  les  termes  les  plus 
fomiels , la  démarche  faite  par  les  soi-disans  Re- 
présentans  de  la  Commune  de  Pariî^ , pour  de- 
mander une  diminution  des  droits  d’entrée.  L’As- 

A s. 
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SGinblcô  a ©rdorme  (^u  il  s6roit  Fait  ïïiôiîtion  (Ïg 
la  Délibératioîi  de  ces  bons  Citoyens  dans  le 
Procès-verbal  du  jour. 

Un  Membre  a observé  qu’il  étoit  nécessaire  de 
fixer  incessamment  les  divers  traitemens  des  per- 
sonnes employées  dans  les  Administrations  de 
District  et  de  Département.  Un  autre  a fait  la 
même  observation  à l’égard  des  Officiers  des 
nouveaux  Tribunaux  de  justice. 

L’Assemblée  a manifesté  la  résolution  de  pren- 
dre , le  plus  tôt  possible , cet  objet  en  considé- 
ration. 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriculture  et  de 
Commerce  a fait  ensuite  son  rapport , et  proposé 
un  projet  de  Decret  sur  le  reculement  des  bar- 
rières et  la  réforme  du  tarif  des  droits  de  traite. 

L’Assemblée  a ordonne  1 impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  Décret. 

Le  Papporteur  du  Comité  , cliarge  de  1 affaire 
d’Avignon , alloit  reprendre  la  suite  de  son  Rap- 
port qui  avoit  été  mise  à l’ordre  du  jour  , lors- 
qu’on a fait  remarquer  qu’il  étoit  beaucoup  plus 
instant  de  s’occuper  des  Finances  , et  que  les 
Vendredi  , Samedi  et  Dimanche  avoient  été  con- 
sacrés par  un  Décret  a la  discussion  de  ces  sortes 
d’affaires.  L’Assemblée  a décrété  qu’elle  enten- 
droit  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  sur 
la  dette  publique,  et  quelle  auroit  ce  soir  une 
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Séance  extraordinaire  pour  Taffaire  d^Ayignoii; 

En  conséquence  le  Rapporteur  du  Comité  de$ 
Finances  a fait  son  rapport  sur  la  dette  publi- 
que , dans  lequel  il  a présenté  divers  moyens  de 
liquidation  , et  propose  les  questions  suivantes  et 
l’avis  du  Comité  en  ces  termes  : 

.ARTICrEPaEMÎER, 

1 €c  La  dette  exigible  de  l’Etat  provenant  de  divers^^ 
( emprunts  à terme , échus  ou  à écheoir , d’annuités," 

' de  oautionnemens  , d’ofîices  et  charges  dont  la 
, suppression  ou  les  remboursemens  ont  été  dé- 
:|  creîes  , de  1 arriéré  des  Départemens  , de  la  sup- 
pression  des  dîmes  inféodées  , et  des  contrats  d© 
rentes  constituées  au  nom  de  l’ancien  Corps  du 
Cierge  , sera  seule  admise  ^ ainsi  que  les  assignats 

jl  déjà  créés , à concourir  dans  l’acquisition  des  Do* 

|i  maines  Nationaux. 

I 

A R T.  I I. 

j » Il  sera  créé  des  titres  uniformes  divisibles  et 
disponibles  pour  le  remboursement  de  la  dette 
exigîlde  , et  ces  titres  seront  reçus  au  paiement 
des  Domaines  Nationaux  m. 

Questions  proposées  par  le  Comité. 

Première. 

ce  Les  effets  donnés  en  remboursement  seronî- 

393.  A 2 


f 


(6) 


ils  des  quittances  de  Finances  ou 'des  Assignats* 

monnoie  ? ou  Tim  et  Fautre  au  choix  des  Créan» 

/ 

ciers  remboursés  ? 


Deuxi  ème. 


S'»  Ces  effets  porteront-ils  intérêt , et  quel  sera^ 
t'il  »? 

On  a ouvert  la  discussion  sur  Fobjet  de  ce  rapport. 

Un  Membre , après  un  Discours  fort  étendu 
sur  cette  matière  dont  on  a ordonné  l’impression , 
a conclu , - 

» 1^.  A rembourser  la  totalité  de  la  dette  exi- 
gible en  Assignats- monnoie  sans  intérêt  j 

» 2.®.  A mettre  en  vente  sur-le-champ  la  tota- 
lité des  Domaines  Nationaux , et  à ouvrir  à cet 
effet  des  enchères  dans  tous  les  Districts; 

» 3®.  A recevoir  en  paiement  des  acquisitions 
les  Assignats  , à l’exclusion  de  l’argent  et  de  tout 
autre  papier  ; 

» A brûler  les  Assignats  à mesure  de  leur 
rentrée; 

» 5®.  A charger  le  Comité  des  Finances  de  pré- 
senter un  projet  de  Décret , et  une  Instruction 
pour  mettre  ces  opérations  en  activité  le  plus  tôt 
possible  », 

On  a renvoyé  la  continuation  de  cette  discus- 
sion à demain, 

M.  le  Président  a annoncé  une  lettre  du  Roi^ 
à laquelle  étoit  jointe  une  note  que  Sa  Majesté 
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le  prîoit  de  mettre  le  plus  tôt  possible  sons  les 
yeux  de  l’Assemblee  Nationale.  Un  Secrétaire  en 
a donné  lecture  , laquelle  a été  suivie  de  beân- 
coup  d’applaudissemens , et  rAssembiée  Natio- 
nale en  a décrété  Timpression. 

Suivent  la  lettre  du  Roi  à M.  le  Président , et 
la  note  qui  y étoit  jointe. 

Paris  y le  2.7  Août 

cc  Je  vous  envoie  J M.  le  Président , une  note 
que  je  vous  prie  de  mettre  , le  plus  tôt  que  vous 
pourrez  , sous  les  yeux  de  PAsserablée  Nationale» 

Signé,  LOUIS. 

€c  Messie  urs, 

Vous  savez  que  ce  n’est  qiies  ur  vos  instances 
réitérées  que  je  me  suis  expliqué  sur  la  fixation 
de  ma  liste  civile  , et  en  dernier  lieu  , sur  les 
Châteaux  et  Uomaines  qu’il  me  convenoit  de 
conserver.  Je  suis  instruit  qu’on  interprète  mal 
les  désignations  de  ces  objets  portés  dans  l’Etat 
que  je  vous  ai  fait  remettre  par  M.  de  Saint- 
Priest. 

Je  crois  n’avoir  pas  besoin  de  vous  rappeler 
le  peu  d’importance  que  je  mets  à ce  qui  touche 
mes  intérêts  ou  mes  jouissances  personnelles  y 
et  combien  je  les  subordonne  à l’intérêt  public. 

35  Je  renonce  volontiers  à mie  grande  parti® 
des  objets  indiqués,  quoiqu’il  y en  eut  plusieurs 
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auxquels  je  ne  m*étois>  déterminé  que  par  des 
motifs  d’utilité  générale  , on  pour  conserver  à la 
Ville  de  Paris  des  dehors  agréables.  Je  me  res- 
treins donc  aux  articles  suivans  : le  Louvre  et 
les  Tuileries  avec  les  maisons  qui  en  dépendent,, 
et  que  ma  demeure  plus  habituelle  à Paris  a rendu 
nécessaires  à mon  service,  Versailles,  Fontaine- 
bleau, Cornpiègîie  , Saint-Cloud,  Saint  Germain 
et  Rambouillet,  avec  les  Domaines  et  Bois  qui  en 
dépendent. 

>3  Vous  trouverez  bien  naturel  aussi  que  j’aie  à 
cœur  de  retenir  dans  mes  mains  le  Château  de 
Pau  qui  ne  produit  aucun  revenu  5 il  m’est  im- 
possible de  ne  pas  partager  le  vœu  des  Habitans 
du  Béarn  , pour  que  le  lieu  où  Henri  IV  est  ne , 
reste  toujours  dans  les  mains  de  ses  enfans. 

33  Je  renonce  encore  à toutes  dispositions  des 
Biens  ecclésiastiques  enclavés  dans  mes  Domaines, 
et  dont  l’emploi  m’a  voit  paru  convenable  pour  la 
fondation  pieuse  que  je  projette. 

33  Quant  à mes  chasses  , sur  lesquelles  vous  avez 
désiré  que  je  vous  fasse  connoitre  mes  d éterm- 
nations , je  tiens  sur- tout  à ne  jouir  d’aucun  plaisir 
qui  puisse  être  onéreux  à quelqu’un  de  mes 
'Sujets  I je  m’en  repose  tivec  confiance  sur  les  dis-/ 
positions  que  vous  croirez  devoir  adopter , et  je 
vous  prie  de  ne  jamais  perdre  de  vue , que  mes 
plus  grands  intérêts  sont  ceux  de  la'  Nation  et 
le  soulagement  des  Peuples  5 ce  sont  ceux-là  qui 
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me  tonclieiit  le  plus  essentiellement , et  qui  me 
sont* Vraiment  personnels. 

Signé,  LOUIS. 

On  a donné  aussi  lecture  d’un  Mémoire  en- 
voyé à l’Assemblée  par  le  premier  Ministre  des 
Finances  , relativement  au  Rapport  du  Comité 
des  Finances  sur  les  moyens  de  liquider  la  dette 
publique. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  jour  , a levé  la  Séance  et  indiqué  la  suivante 
à ce  soir,  heure  ordinaire. 

Signé , DU  PONT  DE  NEMOURS , Président  ; 

’AxQUIER  , PlNTEVILLE  , J.  B.  L.  DE  KyTSPOT- 
TER  , J.  F.  L.  Buzot  , Dinochau  ^ Charles» 
Claude  de  la  Cour  , Secrétaires, 

"■—«Il 

Du  Samedi  xj  Août  ly^o  ^ au  soir, 

M.  Dandrè  a rempli  les  fonctions  de  Président, 
en  l’absence  de  M.  Du  Pont. 

A l’ouverture  de  la  Séance  , le  Rapporteur 
du  Comité , chargé  de  l’affaire  d’Avignon , a repris 
la  suite  de  son  rapport , et  proposé  le  projet  de 
Décret  suivant  : 

L’Assemblée  Natiotsale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  Commissaires , a décrété 
et  décrète  : 

D3  1^.  Qu’en  eséciîtion  du  Décret  du  17  Juin, 
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son  Président  se  retirera  par-devers  îe  Roi  , à 
Peffet  de  lui  communiquer  les  nouvelles  pièces 
et  instructions  relatives  à la  Pétition  des  Avi- 
gnonois  , ainsi  que  les  pièces  et  instructions  re- 
latives  à Fétat  actuel  du  Cemtat  Venaissin  , pour 
être  ^ par  Sa  Majesté  proposé,  et  par  FAssem- 
Plée  Nationale  décrété  ce  qu’il  appartiendra , et 
que  cependant  le  Roi  sera  supplié  de  faire  placer 
dans  les  environs  d’Avignon  et  du  Comtat  les 
Tro  î q3es  de  ligne  qu’il  croira  convenables,  eu  égard 
aux  cil  constances. 

Que  la  Municipalité  d’Orange  ne  peut  faire 
uiage  des  pouvoirs  contenus  dans  les  délibérations 
qui  ont  été  prises  par  les  Districts  d’Avignon  le 
1 2 Juin  / relativement  au  J ugement  des  individus 
qui  ont  été  déposés  dans  ses  prisons. 

35  3^.  Que  lesdits  individus  détenus  depuis  le 
12  Juin  dans  les  prisons  d’Orange,  seront  provi- 
soirement élargis  , à la  ciiarge  de  tenir  la  Ville 
d’Orange  pour  prison  , où  ils  resteront  sous  la 
sauve- garde  de  la  Nation  Françoise. 

35  4^.  L’Assemblée  Nationale  charge  son  Prési- 
dent de  faire  remeitre  incessamment  une  expé- 
dition du  présent  Decret , tant  aux  Officiers  Mu- 
nicipaux d’Orangô  , qu’aux  Députés  de  la  Ville 
d’Avignon.  Elle  charge  , en' outre,  son  Président 
d’écrire  au  Peuple  Avignonois , pour  lui  témoigner 
la  profonde  douleur  dont  l’Assemblée  Nationale 
a été  affectée  à la  vue  des  mallieurs  qui  ont 
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accompagné  les  évènemens  arrivés  à Avignon  , 
et  l’inviter  à employer  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  effacer  jusqu’au  souvenir  de  ces  mal- 
heurs , et  pour  rétablir  entre  tous  les  Citoyens 
la  concorde  que  leur  intérêt  naturel  leur  prescrit. 

Plusieurs  Membres  ont  discuté  ce  projet  5 en- 
suite , on  a fermé  la  discussion. 

Un  Membre  a proposé  l’ajournement  pur  et 
simple  de  tout  le  Décret. 

Un  autre  , de  décréter  le  projet,  en  y ajoutant 
ces  mots  , qu’il  a regardés  comme  un  ajournement 
du  fonds  : « L’Assemblée  Nationale  ajourne  la 
Pétition  des  Citoyens  d’Avignon , et  cependant 
décrète  etc. 

Un  troisième  , de  décréter  ce  qui  concerne  l’é- 
largissement provisoire  des  détenus  dans  les  pri- 
sons d’Orange  , et  d’ajourner  le  surplus. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  ces 
ajournemens , et  la  priorité  pour  le  second  et  pour 
le  troisième. 

La  question  préalable  a été  mise  aux  voix  suc- 
cessivement sur  chacun  des  ajournemens. 

Sur  le  premier  , il  a été  décidé  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer  , et  sur  les  deux  autres,  qu’il 
y avoit  lieu  à délibérer. 

La  priorité  mise  aux  voix , elle  a été  accordée 
au  troisième. 

Alors  un  Membre  a proposé  d’ajouter  à l’ar- 
ticle concernant  l’élargissement  provisoire  des 
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détenus  à Grange  , qu’il  seroit  pourvu  à la  sub- 
sistance de  ceux  d’eijtr’eux  qui  étoient  des  ou- 
vriers. 

L’article  mis  aux  voix , avec  l’amendement 
adopté  , il  en  est  résulté  le  Décret  suivant  : 

y>  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 

le  rapport  de  ses  Commissaires  sur  l’affaire  d’Â- 

.» 

yignon  , • 

33  Décrète  que  les  Citoyens  d’Avignon  détenus 
depuis  le  12  Juin  dans  les  prisons  d’Orange , se- 
ront provisoirement  élargis  , à la  charge  de  tenir 
la  Ville  d’Orange  pour  prison  , où  ils  resteront 
sous  la  sauve-garde  de  la  Nation  Françoise  , et 
où  il  sera  pourvu  à la  subsistance  des  ouvriers 
qui  se  trouvent  parmi  eux. 

3D  Ajourne,  au  surplus,  le  reste  du  projet  de 
Décret  qui  lui  a été  proposé  par  ses  Commis- 
saires 33. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures 
et  demie , et  indiqué  la  suivante  à demain , heure 
ordinaire. 


Sif^né  ^ DANDRÉ,  Président ^ Charles-Claude 
DE  LA  Cour,  Dinochau  , J.  B.  L.  de  Kytspotter  , 
Pintevieee  , Alquier  , J.  F.  L.  Buzot  , Secré- 


taires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ ASS  EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
X'oimSt.  Jacques,  3x.  1790, 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E . 


L^AS SEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  xS  A. otlt  lyÿo  ^ au  matin ^ 

Il  a ete  fait  lecture  par  MM.  les  Secrétaires,  au 
commencement  de  la  Seance  , des  Procès-verbaux 
des  deux  Séances  des  Jeudi  et  Vendredi  soir,  26 
et  27  Août  présent  in ois .c 

• ccordv^  un  conge  -a-  MM. 
Fajlly  , Député  du  Bailliage  de  Vitry-le-François  , 
pour  un  mois  ou  six  semaines  , du  Quesuiy  , 
Député  du  Département  de  l’Oise,  de  la  Coste’ 
''éputé  du  Département  de  la  Saône  et  Loire, 
hacim  pour  ti'ois  Semaines  ; Buzignot  , Député 
U Bailliage  de  Châlons-sur-Saône  , pour  six  se- 
rines , et  de  Launey , Député  du  Département  du 
alvados  , lequel  a demandé  une  prorogation  de 
uinze  jours  de  celui  f|u’il  a précédemment  ob- 
enu , et  qui  expire  le  5 Septembre  prochain. 
•On  a fait  lecture,  z°.  de  la  note  indicative  des 

- ' A 


j 


I 

.! 

Ï3écr0ts  sanctionnés  par  lé  Roi  , signee  par  le  | 
Garde  des  Sceaux  ^ en  date  du  2-7  Août  , dont 

le  détail  suit  : _ . ' 

1^.  An  Décret  de  "F Assemblée  b^atlonale  du  ' 

%6  de  ce  mois,  qui  réduit  proyisoirement  à 

^0,000  liv.  la  dépense  des  bureaux  et  employés  j 

de  FAdministration  générale  des  Dom.aines , et  | 

supprime  les  Controleurs  geiiei  aux.  i 

Au  Décret  du  19,  portant  que  la  seconde  ! 
Chambre  de  la  Cour  proyisoire  , établie  à Dijon  , | 
demeure  autorisée  à juger  les  procès  par  écrit  || 
en  matières  civiles  , sans  retardation  des  jugemens 

des  Procès  criminels.  / ^ j 

3*^.  Au  Décret  du  20  , qui  fixe  provisoirement 

pour  cette  année  , les  dépenses  pour  les  diffe-.| 
rentes  Academies  et  Sociétés  littéraires.  .1 

4?.  Au  Décret  des  16,  19  et  ai  , sur  les  peinesi 
à infliger  pour  les  fautes  et  délits  commis  par|| 
les  Officiers  , Officiers  Mariniers  et  sous-Of-||' 
Eciers  , Matelots , Soldats  et  autres  personnes| 

qui  servent  dans  FArmee  navale.  r-  -4 

5®.  Et  au  Décret  du  a3 , qui  désigne  les  Villes| 

ou  seront  placés  les  Tribunaux  de  Distiict. 

6®,  De  deux  Délibérations  adressées  a M.  1^ 
président , par  le  Maire  de  Paris  , des  Sections] 
de  la  place  Vendôme  , et  de  celle  du  Roi  de 
Sicile  , lesquelles  désavouent  ^et  désapprouvent  ! 
la  pétition  faite  par  quelques  Représentans  pro-; 
visoires  de  la  Commune  , dans  la  Séance  du  10 1 
]de  ce  mois.  4 
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Ass0nible3  a ordonn©  c|ii*ii  ©n  seroit 
mention  au  Procès-verbal. 

M,  le  President,  ayant  remis  une  lettre  de  M. 
le  Contrôleur-général  des  Finances  , coricernant 
i impôt  du  Tabac  , 1 A-ssenibiée  a ortionné  le 
renvoi  aux  Comités  des  Finances  ,.u;F Agriculture 
et  de  Commerce  réunis  pour  en^  être  rendu 
compte. 

Un  Membre  du  Comité  de  P Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  a présenté  Pétât  de  ceux 
clesdits  Domaines  compris  dans  .-la- soumissiOîi- de 
_ la  Commune  de  Paris  , du  26  Juin,  dont  Pesti- 
ïiiatiOîî  a clw  faite  , eiisemDle  .1211  projet  de  Dé— 
. cret  , portant  vente  à .cette  Commune -des  Do» 
maines  y énoncés  pour  la  somme  de  3, 5^  1,^45  Üy, 
i3  sous.  Ce  projet  ayant  été  mis  aux  voix , a été 
admis  en  ces  termes  : 

/ 

» L Assemblée  Nationale  , sur'  'le  rapport 
qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation 
-des  Domaines  Nationaux,  de  la  .soumission  faife 
par  les 'Commissaires  de  la  Commune  de  Paris 
le  2.6  Juin  dernier,  pour  , en  conséquence  de 
son  Décret  du  17  Mars  précédent  , acquérir  entre 
autres  Domaines  Nationaux  ^ ceux  dont  PEtat 
©St  ci-annexe  , ensemble  des  estimations  faites 
desdits  biens  , les  21  , 26,  29,  3o  et  3i  Juillet  , 
^t  2,  3,  4,  5,  6,  7,  9,  lï,  t2,  14,  16, 
17  , 18  et  19  de  ce  mois  , en  conformité  de  l’ins- 
truction décrétée  le  Sx  M^j  dernier. 

A » 
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33  A déclaré  et  déclare  vendre  à la  Commune 
de  Paris  les  biens  ci-dessus  mentionnés  , aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le 
Décret  du  i4  Mai  dernier  , ét  pour  le  prix 
de  3,691,743  liv.  i3  sous  , payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  Decret.  (1) 

Le  même  Membre  du  Comité  d’aliénation  des 
Domaines  Nationaux  a rendu  compte  a 1 Assem- 
blée  d’une  erreur  qui  s’est  glissee  dans  la  relation 
de  l’approbation  dudit  Comité  , placée  a la  suite 
de  l’état  ci-dessus  indiqué  ^ dans  l’imprimé  de  la 
Proclamation  du  Roi  , du  2.3  Août , sur  le  De- 
cret de  l’Assemblée  Nationale  , du  6 Août  pré- 
sent mois.  Il  a observé  que  les  mots  , et  ren- 
voyés à un  plus  ample  examen  , qui  sembleroient 
être  une  condition  suspensive  de  ladite  approba- 
tion, dévoient  être  entièrement  supprimes  comme 
contradictoires  et  devenus  inutiles,  ' 

L’Assemblée  a ordonne  qu  il  seroit  fait  men- 
tion de  cette  observation  au  Procès-verbal  pour 

y avoir  recours^  au  besoin. 

M.  l’Abbé  Arnaud  a adressé  à l’Assemblée  une 
brochure  intitulée  : Etablissement  qui  interesse 
Vutilité  publique  et  la  décoration  de  la  Capitale. 

AJn  Membre  du  Comité,  des  P^apports  a dit 
que  la  Municipalité  de  Monton  s’étoit  emparée 

(i)  Le  tableau  de  ces  bien^  est  annexé  au  présent  Pr«cès- 
Tcrbal.  Il  sera  incessamment  distribué. 
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par  violence  des  récoltes  du  sieur  Quillard , Fer- 
mier de  Biens  ci-devant  Ecclésiastiques  , quoi** 
qu  il  fût  autorisé  à continuer  la  jouissance  de 
son  bail  en  execution  des  Décrets  de  l*A.sseniblée  5 
que  même  ledit  sieur  Quillard  avoit  été  obligé 
de  fuir  de  son  domicile , pour  se  soustraire  aux 
exces  dont  il  etoit  menacé.  Le  Rapporteur  a 

propose  le  projet  de  Décret  suivant,  qui  a été 
adopté. 

cc  L Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , déclare  qu’elle  im- 
piouve  la  conduite  des  Officiers  Municipaux  de 
Mouton  , comme  contraire  au  respect  dû  à ses 
Decrets  sanctionnes  parle  Roi  5 charge  son  Pré- 
sident ^de  piûer  le  Roi  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires a 1 administration  du  Département  de 
la  Charente  , pour  faire  assurer  au  sieur  Quillard 
la  paisible  jouissance  des  objets  compris  en  son 
bail , ainsi  que  la  restitution  de  ce  qui  lui  a été 
induement  enlevé  3 de  donner  également  ordre 
au  Présidial  de  Poitiers  , d’informer  contre  les 
auteurs , fauteurs  et  complices  des  excès  , violences 
et  voies  de  fait  commis  contre  ledit  sieur  Quillard 

et  sa  famille  , et  3e  les  punir  suivant  la  rigueur 
des  loix. 


L’Assemblée  Nationale  a ajourné  à la  Séance 
de  Lundi  prochain  , 3o  du  présent  mois  , le  rap- 
poit  des  Comités  réunis  de  Constitution  et  des 
finances  , sur  le  traitement  des  Juges  et  des 

A 3 , 
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Membres  des  AsseBiblees  administratives  , et  au 
lendemain  Mardis  le  rapport  de's  Comités- de  Ju- 
dicatnre  et  clés  Finances  stir  la' ilcj^uiclation.  des 
Offices  de  Jiidicatiire. 

On  a repris  la  suite  de  la  discussion  sur  la 
lic|uidation  de  la  dette  publicjue  et  les  moyens 
de  racqiiitter  , indjc|uës  dans  l’avis  du  Comité  des 
Finances  et  dans  le  jirojet  présente  par  un  Membre 
dans  la  Séance  d’hier  matin  ^ descfuels  rajoiir" 
nenient  fut  aJ  ors  ordonné  pour  la  S eau  ce  de  ce  ]’  oui . 

Un  Membre  a demandé  cjue  cette  importante 
question  fût'  ajournée  à quinzaine. 

Un  autre  .Membre  a proposé  de  décréter  dès 
aujourd’imi  pour  ranimer  la  circulation  du  nii- 
méraire  ciidii  seroit  iiicessanimeiit  fabricjué, 
pour  /fO  millions  cie  ■ nionnoie  de  Billon  3 
F\.apporteur  clu  Comité  des  Finances  seioit  teiiu 
de  faire  , demain  Dimanclie  , son  rapport  sur  le 

Billon  , la  vente  et  fonte  des  Cloches. 

Un  autre  Membre  a été  d’avis  cpae  la  discus- 
sion devoit  être  renvoyée  au  i5  Septembre,  et 
cesser  dès  ce  moment  pour  n’être  reprise  cp  a 
cette  époque  , afin  de  laisser  Reposer  1 opinion 
publique;  que  le  Comité  des  Finances  lut  cliaige 
de  présenter  à l’Assemblée  ledit  jour  i5  Sep- 
tembre , un  vœu  formel  et  arrêté  à la  pluralité 
de  ses  lM.embres  , sur  la  question  disciitee  ; 

Que  des  Coniinissaire  s des  Députés  extiaordi- 

naires  seroient  appellés  et  entendus  an  Comité 
^ \ 
des  Finances. 
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Enfin  , tin  antre  Membre  a dit  que  la  plus 

sûre  manière  d’èclairer  ropinion  pul^liqne  etoit 
de  J continuer  la  discussion  tous  les  jours  desti- 
nés au^  matières  des  Finances,  de  maniéré  que 
ia  décision  finale  de  T Assemblée  ne  peut  avoir 
lieu  avant  le  lo  Septembre  prochain;  que  ce- 
pendant il  étoit  nécessaire  de  demander  au  pre- 
mier Ministre  des  Finances  , la  commiiiiication 
de  ses  Plans  , relatifs  à la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a insisté 
pour  que  toutes  ces  opérations  fussent  prompte- 
ment terminées  , attendu  que  leur  résultat  devoir 
précéder  Fassiette  de  Fimpôt  de  1791  et  que 
la  question  de  , savoir  si  les  Assignats  projettes 
porteroient  un  intérêt  légal  ^ de  voit  être  <preala- 
blement  décrétée  , puisque  Fattaclie  des  intérêts 
augmenteroit  considérablement  la  masse  de 

O 

Fimpôt. 

La  priorité  pour  la  dernière  Motion  a été  pro- 
posée et  admise. 

Alors  plusieurs  Membres  ont  requis  pour  Fins- 
truction  et  les  réponses  des  Provinces  , "que  le 
délai  des  discussions  fût  textuellement  prorogé 
jusqu’au  i5  Septembre. 

Il  a été  observé  que  la  décision  finale  ne  pou- 
voit,  à la  vérité,  être  rendue  avamt  le  10  Sep- 
tembre dans  le  projet  de  Décret  | mais  FAssem-- 

m 

blée  ne  s'interdisoit  pas  pour  cela  îa  faculté  d© 
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continuer  les  discussions  au  besoin  ; en  consé- 
quence , l’Assemblée  , sur  la  motion  précise  qui 
' en  a été  faite  , a décrété  qu’il  n’y  ayoit  lieu  à 
délibérer  sur  cet  amendement  de  pi*orogation. 

Un  Membre  a requis  la  division  de  la  motion^ 
et  la  question  préalable  sur  la  demande  à faire 
au  Ministre  des  Finances  de  la  communication 
de  ses  plans. 

Cette  propostion  , et  ensuite  tous  les  autres 
arnendemens  ont  été  rejettes  par  la  question  préa- 
lable. Le  projet  de  Décret  a été  admis  dans  les 
termes  suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  , que  jus^ 
qu’à  la  décision  de  la  question  présentée  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  laquelle  déci- 
sion ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  lo  du  mois 
de  Septembre  prochain  ; tous  les  jours  destinés 
aux  discussions  de  Finances  , seront  consacrés  à 
i’examen  de  ladite  question  5 charge  en  outre  son 
Comité  des  Finances  de  demander  à M.  le  pre- 
mier Ministre  des  Finances  de  communiquer  les 
plans  sur.  les  moyens  qu’il  croit  les  plus  avanta- 
geux de  procéder  à la  liquidation  de  la  dette 
publique  ». 

Le  Membre  qui  avoit  fait  une  motion  inci- 
dente , concernant  la  fabrication  du  billoii  , le 
Rapport  du  Comité  sur  cet  objet  et  la  vente  des 
Cloches,  a insisté  pour  que  l’Assemblée  s’en  oç- 
cupât  ineessamment  et  à jour  précis. 


j 
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L’Assemblée  en  a ajourné  le  rapport  à de- 
main. 

L’Assemblée  Nationale  a pareillement  décrété  , 
sur  la  réquisition  de  MM,  les  Trésoriers  des 
Dons  patriotiques , qu’ils  rendroient  leurs  comp- 
tes au  Comité  des  Finances. 

M.  le  Président  a donné  communication  à 
l’Assemblée  d’une  lettre  à lui  adressée  par  la 
Ministre  de  la  Guerre  , ainsi  que  des  instructions 
y jointes  , qui  constatent  l’insubordination  ac- 
tuelle du  Régiment  de  Château- Vieux,  Suisse  , en 
garnison  à Nancy,  et  sa  conduite  repréhensible  à 
l’égard  du  sieur  de  Malseignê , Inspecteur-Géné- 
ral , le  35  du  présent  mois  , à l’occasion  de  l’exa- 
men des  comptes 'du  Régiment. 

L’Assemblée]  a ordonné  le  renvoi  de  ces  piè- 
ces au  Comité  Militaire  , pour  lui  en  être  rendu 
compte. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heu- 
res , et  l’Assemblée  s’est  retirée  dans  les  Bureaux 
j pour  l’Election  d’un  Président,  et  de  trois  Se- 
) crétaires.  ^ 

! Signé,  DU  PONT  DE  NEMOURS^ 
I Président  5 Dinochau  , Charles  - Claude  de  la 
I Cour  , Alquier  , F.  N.  L.  Buzot  , J.  B.  L, 
I Kytspottrr  , J.  B.  Pinteviele  , Secrétaires. 
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Du  Samedi  x8  Août  > au  soir, 

M.  Treilliard , ancien  Président  , en  a rempli 
les  fonctions  en  fabseiice  de  M.  le  Président. 

L’un  des  Secrétaires  a fait  lecture  des  Adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  félicitation  5 remerciement  et  adhé- 
sion des  Habitaiis  de  la  Communauté  de  Ponsac 
dans  le  Canton  de  Bagnères  ; 

Des  Gardes  Nationales  du  District  de  la  Prin- 
cipauté d’Orange  , qui  supplient  l’Assemblée  de 
considérer  que  cette  Principauté  est  eiiclavee 
dans  une  Province  étrangère  , agitée  par  des  dis- 
sensions intestines  , et  de  leur  procurer  par  un 
secours  d’armes  , les^  moyens  de  se  défendre  con- 
tre les  ennemis  de  la  liberté  publique. 

Des  Officiers  , sous-Officiers  et  Soldats  du 
Corps  des  Carabiniers  , en  Garnison  à Lunéville  , 
qui  expriment  avec  énergie  les  sentimens  de  la 
vive  reconnoissance  cpu’a  excités  en  eux  le  Dé- 
cret de  l’Assemblée  , par  lequel  elle  conserve 
à ce  Corps  , son  nom  , son  arme  et  sa  haute- 
paie.  ec  C’est  , disent-ils  ^ en  opposant  une  bar- 
3:»  rlère.à  l’insubordination,  en  offrant  l’exemple 
D5  de  la  plus  stricte  discipline  , en  menaçant  de 
D3  tout  notre  courage  les  perturbateurs  du  repos 
public  et  les  ennemis  de  la  Patrie , que  nous 


l 
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>>  nous  montrerons  dignes  d’un  bienfait  aussi  si- 
3?  gnale, 

Des  Curés  , Vicaires  et  du  seul  ‘^Habitué  de 
l’Eglise  de  Saint  Calmier  en  Forez,  qui  adbére«it 
avec  une  admiration  respectueuse  à tous  les  De- 
crets de  l’Assemblée  Nationale,  et  notamment  à 
ceux  du  2.  Novembre  et  i3  Avril  dernier.  Ils 
s’engagent  avec  serment  d’employer  toute  l’in- 
fluence de  leur  ministère  à faire  chérir  de  plus 
en  plus  au  Peuple  la  nouvelle  Constitution. 

De  la  Compagnie  des  Arquebusiers  de  la  ville 
de  Dole  , Département  du  Jura  , qui  envoie  le 
Procès-Verbal  de  la  déposition  de  son  étendard 
dans  l’Eglise  paroksiale  de  cette  Ville.  Elle  sup- 
plie l’Assemblée  d’agréer  l’hommage  d’un  acte  ^ 
qui  est  la  dernière  preuve  de  sa  parfaite  sou- 
mission à ses  Décrets. 

Des  Membres  de  l’Administration  du  Départe- 
ment de  l’Aude  , qui  ^ dès  l’instant  de  leur  réu- 
nion , préseiirent  à l’Assemblée  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

Dés  Municipalités  et  Gardes  Nationales  des 
Communautés  de  Mulcey  et  Ciiamaret-le-Maigre , 
qui  envoient  le  Procès-Verbal  de  la  Fête  Civi- 
que , que  tous  les  Citoyens  ont  célébrée  le  qua- 
torze Juillet  , dans  laquelle  ils  ont  prononcé  le 
Serment  Fédératif  du  Champ-de-Mars. 

Adresse  des  Négocians  François  établis  en 
Syrie  , qui  offrent  à la  Nation  un  Don  Patriotique 
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d’un  lingot  d’or,  pesant  sept  onces  un  denier  y 
quarante-cinq  lingots  d’argent  , pesant  trente- 
cinq  marcs ^ept  onces  , et  65i  ëcus  de  la^Reine 
(^Hongrie.  Ils  réclament  que  l’ Assemblée  veuille 
bien  s’occuper  de  l’amélioration  de  leur  sort  et 
du  Commerce  dans  les  Echelles  du  Levant.  A 
cette  Adresse  est  jointe  la  liste  de  tous  ceux  qui 
ont  contribué  à ce  Don  Patriotique. 

x4près  la  lecture  de  cette  Ad_resse  , un  Député 
de  Marseille  a exposé  que  la  Municipalité  de 
Marseille  avoit  reçu  les  objets  formans  le  Don 
patriotique  desdits  Négociants.  IL  a demandé  à 
l’Assemblée  de  prescrire  à cette  Municipalité  la 
conduite  qu’elle  devoit  tenir  pour  faire  parvenir 
ces  objets  à la  Caisse  des  Dons  patriotiques.  Il 
a fait  la  Motion  , i®.  pour  que  la  Municipalité 
de  Marseille  fût  autorisée  à disposer  des  objets 
compris  en  ladite  Adresse  , au  plus  grand  avan- 
tage , et  à en  faire  passer  le  produit  à l’Assem- 
blée en  Lettres-de- Change.  2®.  Qu’il  fût  fait 
une  mention  honorable  dans  le  Procès-Verbal,  de 
cette  Adresse  et  du  Don  des  Négocians  François , 
et  que  leurs  noms  y fussent  inscrits.  3^.  Que 
l’Assemblée  chargeât  son  Président  d’écrire  aux 
Négocians  François  établis  en  Syrie  , pour  leur 
témoigner  la  satisfaction  de  l’Assemblée  ; pour 
les  assurer  qu’elle  s’occupera^de  leur  pétition  ^ 
et  que  la  Le  ttre  du  Président  sera  envoyée  aux 
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Officiers  Municipaux  de  Marseille  pour  la  faire 
passer  à son  Adresse. 

L’Assemblëe  a décrété  cette  Motion.  Suivent 
en  conséquence  les  noms  des  François  qui  ont 
contribué  à l’Offrande  patriotique  de  l’Echelle' 


de  Syrie. 

— 

Evaluât,  â raison 

Piasti'es  du 

Gd.  Sgr. 

de  5o  s.  tour- 
noi» la  Piastre. 

Le  R.  P,  Agatliange  Bastion,  Ré- 
collet, Curé  de  la  Nation. 

Marc- Antoine  Faurrat,  de  Toulon, 

% 

1 5 liv. 

Député 

Micîiel  du  Pont  aîné,  de  Marseille, 

3©o 

yS® 

Négociant ^ . 

3oo 

7 5® 

Jean-Baptiste  Domergue,  Id.  Ngt. 

3oo 

ySô 

Martin  Mouraclie , . . Id,  Id 

X 5o 

S75 

Edme  Maroillier  ^ . . Id.  Id. 

5o 

12S 

Pierre  Amable Fourrières , Id.  Id» 

lOp 

^5o 

Etienne  Fougasse  ^ , . Id.  Id, 
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Militaire 

et  des  Rap- 

l’ Affaire 

du  Régiment 

de  Touraine  et  de  1\1.  Riquetti  le  jeune.  îl  a 
présenté  un  Décret  en  ces  termes  ; 
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ce  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
tendu ses  Comités  Militairo  et  des  Happoits  p 
j décrète  y a lieu  a accusation  contre  le  sieur 

Riquetti  le  jeune  5 renvoie  l’instruction  et  le  Ju- 
gement de  l’accusation  a un  Conseil  de  Guéri e ^ 
décrète  en  outre  que  le  Roi  sera  prie,  de  faiie 

exécuter  le  présent  Décret.  53 

Un  Membre  a voté  pour  la  division  du  Décret 

proposé. 

Sur  la  première  partie  > portant  quil^  a lieu 
a accusation , il  a demande  la  question  préa- 
lable. 

Sur  la  seconde  , que  M.  Riquetti  fût  renvoyé 
purement  et  simplement  au  Jugement  cl  un  Con" 
seil  de  Guerre. 

Un  autre  Membre  a conclu  à rajournement 
à la  Séance  du  Jeudi  soir,  n Septembre  'pro- 
enain. 

L’Assemblée  l’a  ainsi  ordonné. 

M.  Clermont  Mont-Saint-Jean  , Député  de  la 
ci-devant  Province  du  Bugey  , cjui  avoit  obtenu 
le  17  Décembre  dernier  un  congé  , dont  il  11a- 
voit  fait  aucun  usage  , en  a requis  un  second 
pour  aller  rétablir  sa  santé  et  vaquer  a des 
affaires  iirg-entes  dans  ses  biens  situés  en  Burgey 
et  en  Savoie. 

L’Assemblée  lui  a accordé  sa  demande. 

Le  Rapporteur  du  Comité  d’Agriculture  et  da 
Commerce  a repris  la  suite  du  projet  cie  Deciet 
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sur  le  commerce  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Il  a observé  que  TAssemblée  Nationale  , 
dans  la  séance  du  19  Juillet  dernier , avoit  décrété 
provisoirement  qu’il  ii’y  auroit  que  deux  Ports  en 
France  pour  les  retours  de  Pliide  y Pun  à FOrient  , 
Fautre  à Toulon^  que  ces  bases  ayant  été  adoptées, 
il  falloit  les  insérer  en  corps  d’article  dans  le  texte 
du  Décret.  Il  a proposé  l’article  suivant. 

Article  premier. 


cc  Les  retours  ne  pourront  avoir  lieu  provisoi- 
rement que  dans  les  Ports  de  FOrient  et  de  Tou- 
lon. En  cas  d’une  relâche  dans  un  autre  Port, 
il  sera  établi  une  Garde  d’Employés  à bord  , jus- 
qu’au départ  du  bâtiment  pour  sa  destination  5 
et  dans  le  cas  de  décharge  forcée  par  avaries  , 
ou  autres  motifs  ( ce  dont  il  sera  justifié  par  un 
procès-verbal  en  forme  , ) les  marcliandises  du 
chargement  seront  déposées  dans  un  magasin,  sous 
la  garde  des  Préposés  de  la  Régie  des  Traites  , 
d’où  elles  seront  transportées  à leur  destination  , 
avec  acquit  à caution. 


Il  s’est  élevé  quelques  difficultés  sur  rinsertion 
du  mot  provisoirement  dans  la  rédaction  de  ce 
projet , attendu  que  plusieurs  Alembres  pens oient 
que  Findication  des  deux  Ports  pour  les  retours 


avoit  été -déiinitive.  Vérification  faite  de  la  mi- 
iiute  du  Procès-verbal  dudit  jour  19  Juillet  , il 
a été  reconnu  que  l’Assemblée  n’avoit  fait  qu’une 
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clisposition  provisoire  j cette  miîqye  difficulté  étant 
levée  par  cet  éclaircissement , Tarticle  4 â été  dé- . 
crété  dans  les  termes  ci-dessus  , présentés  par  le 
Rapporteur. 

L’article  premier  du  projet  .de  Décret  a été 
ensuite  admis  sans  amendement  , ainsi  qu’il 
suit  : 

cc  Les  armemens  pour  le  commerce  au  - delà 
y>  du  Cap  de  Bonne 'Espérance  , pourront  se 
w faire  dans  tous  les  Ports  ouverts  au  commerce 

des  Colonies  Fraiiv^oises  de  l’Américpae  ; ils 
>5  jouiront  des  mêmes  immunités  ,•  et  ils  seront  as- 
» sujet] s aux  mêmes  droits.  ' 

Lecture  faite  de  cet  article  , on  est  passé  à Par- 
;icle  a , qui  est  ainsi  conçu  : ' ' 

I _ 

Art.  il. 


ce  Les  fers  en'  barres  et  en  verges  , les  aciei^^s , 
e plomb  , les  cuivres  bruts,  ainsi  que  les  an- 
:res  et  grapins  , tirés  de  l’Etranger  pour  le  corn- 
nerce  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance , et  qui 
ont  actuellement  exempts  de  droits  , seront  assü- 


étis  à ceux  d’entrée  d 
Iroits  seront  restitués 
[uemeut  desdits  fers  , 


U uouveau  Tarif  ; mais  cés 
, en  justifiant  de  i’embaf* 
aciers,  jilorabs,  enivres  , 


ncres  et, grapins* pour  ladite  destination.  Les  cui- 
res  qui  sortiront  du  Royaume  pour  la  même  des- 
inatioîi  , apres  y avoir  reçu  une  main  d’œuvre  , 
ouïront  d’une  prime  de  6 liy,  par  quintal. 


s 
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Il  a été  remarqué  par  plusieurs  Membre}^ 
qu’il  falloit  prendre  des  renseignemens  ukérieurdi 
6ur  le  commerce  des  fers  , provenant  aes  pro- 
ductions iiatioiiales  et  étrangères  , et  ajoiimei 
cet  article  , jusqu’à  l’émission  du  Decret  sur  le  le-, 
culemeiit  des  Traites  aux  frontières. 

Un  autre  Membre  a demande  1 ajournement  de 
tous  les  articles,  restaiis  du  projet  de  Decret. 

T>  L’Assemblée  a décrété  cet  ajournement.  >> 

M.  le  Président  a annoncé  qu’aucun  des  Mem 
bresn’ayaiit  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrage; 
pour  la  Présidence  , il  falloit  recommencer  b 

scrutin. 

Il  a proclamé  les  trois  Secrétaires  nouvelleraen 
élus  qui  sont  : MM.  Daucliy,  Antoine  et  Louis 
Charles  Gillet,  ci-devant  de  la  Jacqueminière. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à neuf  heures 
et  l’a  indiquée  pour  demain  , onze  heures  di 

matin. 

TREILHAPiD , Ex-Président  ; Alquikr*. 

F.  N.  L.  Buzot  5 Charles-Claude  de  la  Loür^i 
J,  B.  L.  Kytspotter  , J.  B.  Pinteville,  Dinochaui 
Secrétaires, 


A P A R I S , chez  Baudouin,  Imprimeur  dj 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  dj 
, FoimSt.  Jacques,  N!.  3i.  179^»  d 
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Du  Dimanche  Août  iyc)o^ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d^ine 
lettre  des  Membres  du  ï3irectoire  du  Départe- 
ment  du  Mont-Jura,  qui  se  plaignent  de  la  ré- 
sistance que  les  Elus  généraux  de  la  ci  - devant 
Province  de  Bourgogne  , et  la  Chambre  des 
Comptes  de 'Dijon  apportent  à la  reddition  de 
leurs  comptes  , et  à la  remise  des  titres  et  papiers 
qui  sont  encore  à la  disposition  des  uns  et  des 
autres.  Les  Administrateurs  supplient  TAssem- 
blee  Nationale  de  réprimer  ihiq liste  opposition 
des  anciens  Elus  de  Bourgogne  ^ et  die  la  Cliam* 
bre  des  Comptes  de  Dijon. 

L Assemblée  a renvoyé  cette  demande  à son 
Comité  de^  Finances. 


» 
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Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre  de  j 
la  Guerre , qui  enyoie  à FAssemblée  Nationale  ™ 
copie  d’une  lettre  des  Fermiers  généraux  des 
Messageries  ^ dans  laquelle  ceux-ci  se  plaignent 
des  entrayes  que  la  Municipalité  do  Bar  a mises 
et  annonce  youloir  mettre  par  la  suit®  ^ au  trans-  | 

port  des  espèces.  | 

Sur  cette  lecture  , un  Membre  a proposé  qu’o» 
écrivît  au  Directoire  du  Département,  pour  lui 
enjoindre  de  faire  respecter  par  les  Municipa**  i 
lités  de  son  ressort  les  Décrets  de  FAssemblée.  | 
L’Assemblée  a décrété  cette  motion  , et  a ren-  j| 
Yoyé  la  lettre  du  Ministre  et  les  pièces  y jointes  j 

au  Comité  des  Rapports.  ; | 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  l’Abbe 
Grégoire  , qui  demande  à l’Assemblée  la  permis-  j 
sioîi  de  s’absenter  pour  suit  jours  , pour  des- rai-  | 

sons  de  santé.  j 

D’une  autre  lettre  dè  M.  Thibaudeau,  qui,  sous  | 
les  mêmes  motifs , demande  aussi  la  même  per**  j 

f 

mission  pour  un  mois.  1 

L’Assemblée  a accordé  les  deux  congés. 

Il  a été  fait  lecture  d une  lettre  des  Habitans 
des  Indes  Orientales , actuellement  à Paris  , qui  | 
annoncent  l’arrivée  prochaine  des  Députés  de  la  | 
Colonie  de  Pondichéry  auprès  de  l’Assemblée  Na-  | 
îionale.  Ils  demandent  en  conséquence  que  F As-  i 
semblée  veuille  bien  ne  rien  statuer  sur  le  sort  de  | 

i 


r 
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cette  Colonie , avant  que  ses  Députés  ne  lui  aient 
mis  sous  les  yeux  Tobjet  de  leur  mission. 

L’assemblée  a renvoyé  cetce  demande  aux 
Comités  Colonial  , d’ Agriculture  et  de  Com- 
merce. 

M.  le  Président  a annoncé  qu'il  avoît  porté 

hier  à la  Sanction  les  Décrets  dont  suit  Fétat  : 

1 

savoir  | 

Le  Décret  du  ^9  Janvier  , qui  supprime  le 
régime  prohibitif  et  les  dépenses  des  Haras. 

Celui  du  21  Août , relatif  aux  Bélaudriers  de 
Dunkerque,  et  aux  Bateliers  de  Condé. 

Un  autre  du  ay  , qui  élargit  provisoirement 
les  Citoyens  d'Avignon  ^ détenus  dans  les  pri* 
sons  d’Orange  , à la  charge  de  tenir  cette  Ville 
pour  prison. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  des  Procès-verbaux 
des  Séances  du  27. 

Un  Membre  a représenté  à FAssemblée  qu’il 
s’étoit  glissé  erreur  très-importante  dans  la 
rédaction  du  Décret  du  26  Juillet , sur  les  Droits 
de  Voiêrie  , et  plantations  "d'arbres  dans  les  cke^ 
mîns  publics  , et  par  suite  dans  les  Lettres-Paten- 
tes du  Roi  rendues  sur  ledit  Décret. 

Il  a rétabli  les  faits  ainsi  qu’ils  s’étoient  passés 
lors  de  la  discussion.  Il  a rappelé  que  lors  de  la 
lecture  du  Procès  - verbal  , l’observation  qu’il 
vient  renouveller , avoit  été  présentée  et  accueil- 
lie I qu’il  avoit  été  alors  arrêté  que  Ferreur 

A 2 
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contre  laquelle  il  réclamoit , s croît  rectifiée  ; que 

cependant,  cette  rectification  n’ayant  pas  eu  lieu, 
il  étoit  indispensable  d’y  procéder  incessan^ent  5 
il  a en  conséquence  présenté  un  projet  de  Dé- 
cret , qui , après  quelques  légères  observations 
accueillies  par  le  Rédacteur  , a été  adopté  en  ces 
termes: 

cc  L’Assemblée  Nationale  , s’étant  fait  repré- 
senter le  Procès-verbal  de  la  Seance  du  2.6  Juillet 
dernier,  contenant  le  Décret  relatif  aux  droits  de 
^Yoierie  et  plantations  d’arbres  dans  les  cliemiiia 
publics  , déclaré  qu  il  y a eu  erreur  dans  la  ré- 
daction de  l’article  N dudit  Decret , et  pai  suite 
dans  les  Lettres-Patentes  dont  il  a été  revêtu  le 
id  de  ce  mois  , et  que  ledit  article  a ete  deciete 

ainsi  qu’il  suit  : 

33  Les  Administrations  de  Département  seront 
tenues  de  proposer  au  Corps  Législatif  les  mesu- 
res quelles  jugeront  les  plus  convenables  , d’a- 
près les  localités  et  sur  l’avis  des  JJistricts , pour 
empêclier  , tant  de  la  part  des  Pviverams  et  au- 
tres Particuliers  , que  des  Communautés  d’Habi- 
tans  , toute  dégradation  des  arbres  , dont  la 
conservation  interesse  le  Public , et  pour  pour- 
voir au  remplacement  de  ceux  qui  auroient  été 
ou  pourroient  être  abattus  ; et  cependant  les 
Municipalités  ne  pourront , à peine  de  responsa- 
bilité , rien  entreprendre  en  vertu  du-  présent 
Décret  ^ que  d’après  l’autorisation  expresse  du 
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Directoire  du  Département  , sar  l’avis  de  celui 
de  District  ^ qui  sera  donné  sur  une  simple  re- 
quête , et  après  communication  aux  Parties  inté- 
ressées , s’il  y en  a 

Un  Membre  a dit^^u’il  lui  paroissoit  impor- 
tant de  clierclier  les  moyens  d’obvier  pour  la 
suite  à de  pareilles  erreurs  ; il  a pensé  qu’une  dis- 
position qu’il  présentoità  l’Assemblée , pourroit 
remplir  ce  but  : il  en  a été  fait  lecture  , et  l’Ajs- 
smblée  a adopté  le  Décret  dans  les  termes 
suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  dé- 
crété , que  tout  Rapporteur  ou  autre  Membre  de 
l’Assemblée  , sur  la  proposition  duquel  il  aura 
ete  rendu  un  Décret , ou  une  suite  de  Décrets  ^ 
sera  expressément  tenu  d’en  remettre  dans  le 
jour  la  minute  en  règle , et  signée  de  lui , dans'  le 
Bureau  des  Procès-verbaux  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , laquelle  minute  sera  remise  au  Chef  de 
Bureau  , chargé  de  l’expédition  des  Décrets 
et  restera  entre  les  mains  dudit  Chef  ^ qui  ré- 
pondra de  l’exactitude  et  de  la  fidélité  des  ex- 
péditions >3. 

Le  même  Membre  a proposé  que  dans  le  Bii- 
I reau  des  Procès-verbaux  de  l’Assemblée  Natio- 
i nale  , il  y eût  un  Chef  nommé , pour  être  spécia- 
I lement  chargé  de  rexpédition  des  Procès  - ver- 
I baux  , et  répondre  de  leur  exactitude,  et  de  leur 
l fidelité  ; il  a indiqué  pour  cette  place  le  gieui? 
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Léger.  Cette  proposition  , appuyée  par  plusieurs 
Membres  , a été  renvoyée  à MM.  les  Inspecteurs 
des  Bureaux  de  FAssemblée. 

Un  Membre  a fait  lecture  d'une  Adrésse  de  la 
Garde-Nationale  d’Hesdin.  Elle  a été  renvoyée 
aux  Comités  Militaire  ^ des*Rapports  et  des  Re- 
clierclies.  ^ 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  Militaire 
et  des  Pensions  , a proposé  à l’Assemblée  deux 
dispositions  relatives  aux  traitemens  des  Officiers 
Invalides  , et  aux  gratifications  annuelles  assi- 
gnées sur  les  fonds  de  la  Loterie  Royale. 

Les  articles  ont  été  décrétés  en  ces  termes  : 

cc  Les  Officiers  Invalides  compris  en  Fetat  en- 
voyé à l’Assemblée  Nationale  , le  i4  Avril  der- 
nier , par  le  Ministre  de  la  Guerre  , seront  payés 
pour  la  présente  année  1790  , des  sommes  por- 
tées dans  la  troisième  et  la  cinquième  colonne 
desdits  états  , jusqu’à  concurrence  de  600  livres 
pour  cliaciin  d’eux  , si  lesdites  sommes  reunies 
montent  à celle  de  600  livres  5 ot  dans  le  cas  ou 
elles  excéderoient  ^ ils  seront  payés  de  éoo  livres 
seulement,  en  conformité  de  l’article  premier, 
du  titre  3 du  Décret  general  sur  les  Pensions , et 
6n  ce  non  compris  leur  traitement  d activité. 

33  Les  personnes  portées  sur  l’état  des  gratifica- 
tions annuelles  assignées  sur  les  fonds  de  la 
Loterie  Royale  de  raniiée  1788 , pour  des  som- 
mes plus  fortes  que  celles  dont  elles  ont  été 
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payées  en  exécution  des  Décrets  des  Mars  et 
7 Avril  derniers  , seront  payées  de  Fexcédant  des- 
dites sommes  pour  Tannée  1789  seulement.» 

Sur  le  troisième  article  relatif  au  paiement  des 
gratifications  portées  en  un  état  de  sommes  à 
payer  sur  le  bail  actuel  des  Fermes  , T Assem- 
blée a ordonné  Timpression  du  rapport  et 
journement. 

Un  Membre  a représenté  qull  seroit  utile  que 
|r* Assemblée  arrêtât  quelques  dispositions  relative- 
ment aux  éclaircissemens , dont  ses  différons  Co- 
mités ont  journellement  besoin,  et  qu’ils  ne  peu- 
vent encore  se  procurer  aussi  aisément  qu’ils  doi- 
vent le  desirer  pour  le  bien  du  service. 

Un  autre  Membre  a appuyé  cette  observation  ; 
ils  ont  été  chargés  Fun  et  Tautre  , conjointement 
avec  le  Comité  des  Pensions  , de  présenter  à 
TAssemblée  un  Projet  de  Décret  à cet  égard. 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre  de 
la  Guerre  relative  à la  marche  des  Troupes  Au- 
trichiennes vers  les  frontières  des  Provinces  Bel- 

} giques. 

• Un  Membre  a demandé  le  renvoi  de  cette  lettre 

I au  Coihité  Militaire. 

1 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’on  passât  à 
T ordre  ^u  jour. 

I L’Assemblée  a décrété  le  renvoi  au  Comité 

! 

Militaire  , et  a passé  à Tordre  du  jour. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances , sur  U 

Â 4 
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fabincatfon  de  la  monnoie  de  blllon , a représenté 
à rAsseriibiëe  , qidavant  de  s’occuper  de  cette 
opéradoîi  et  de  rien  statuer  à cet  égard  , il  pen« 
soit  qu’il  éi'oit  néceS'.aire  que  l’Assemblée  voulût 
bien  s’occuper  de  la  Théorie  des  Monnoies.  U a 
en  corîsécjoence  proposé  qu’on  nommât  préala- 
blement un  Comité  des  Monnoies.  Cette  propo- 
sition a été  appuyée. 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  des  éclair- 
cissemens  qui  lui  ont  été  fournis  par  M.  Pas- 
quier  , sur  la  valeur  des  cloches  ^ et  le  parti 
qu’on  peut  en  tirer.  Il  a conclu , en  appuyant  la 
proposition  du  Préopiuant,  à ce  que  M Pasquier 
fût  mis  à mê?ne  de  constater  par  des  expériences 
rexactitude  des  faits  qu’il  a avancés. 

Un  autre  Mem.bre  s’est  étendu  sur  les  abus^quî 
existent  y selon  lui  , presque  généralement  dans 
la  fabrication  des  monnoies.  Il  a conclu  à la 
nomination  d’un  Comité  chargé  d’nn  travail  re- 
latif à un  système  de  législation  sur  les  mon» 
noies  ^ et  à la  théorie  de  leur  fabrication. 

Il  a demandé  que  ce  Comité  fût  en  même- 
temps  chargé  d’examiner  et  de  proposer  les 
principes  que  le  Gouvernement  doit  adopter 
pour  le  Commerce  des  métaux  lins. 

Un  M.emljre  a demandé  l'ajournement  de  cette 
proposiiioiî  a u niomeiit  où  le  travail  de  la  CoiîsîU 

tutioii  seroit  lerminé. 

! 

Un  autre  Membre  a fait  lecture  d’un  projet  cl@ 
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monnoie  de  blllon  : il  a insisté  sur  la  nomina- 
tion du  Comité  proposé. 

Un  Membre  a demandé  qu’on  entendît  le  rap- 
port du  Comité  , et  qu’on  décrétât  préalable- 
ment la  nomination  du  Comité. 

On  a entendu  le  Rapporteur  du  Comité  des 
Finances.  Il  a présenté  le  projet  d©  Décret 
suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , considérant  les 
diverses  demandes  qui  lui  ont  été  adressées  , pour 
que  , vu  la  disette  de  la  même  monnoie  , il  lui 
plût  ordonner  incessamment  une  fabrication  de 
monnoie  de  Billon  ; . 

33  Considérant  qu’il  est  convenable  de  donner 
au  Roi  sur  une  monnoie  nouvelle  le  titre  glorieux 
de  Roi  des  François  , a décrété  et  décrète  : 

Article  premier. 

3s  Qu’il  sera  incessamment  fabriqué  dans  les 
divers  Hôtels  des  Monnoies  du  Royaume  , la 
quantité  de  deux  millions  de  marcs  de  monnoi© 
de  Billon^  du  poids  et  titre  ci-après. 

< 

A R T.  I I. 

33  Le  susdit  Billon  sera  fabriqué  au  titre  de  deux 
deniers  de  fin,  au  remède  de  trois  nrains. 

A R T.  I I I. 

S»  il  sera  fabriqué  dans  chaque  Monnoie  uja 


( ï»  ) 

ûeTB  do  pièces  valant  cinq  sols  , un  tiers  de  pièces 
valant  deux  sols , et  Fautre  tiers  de  pièces  valant 
dix- huit  deniers.  Les  pièces  de  cinq  sols  seront 
à la  taille  de  quarante  au  marc , au  remède  de 
poids  de  trois  pièces  au  marc  j les  pièces  de  deux 
sols  ^ à la  taille  de  cent  vingt  au  marc  , au  re- 
jnède  de  poids  de  huit  pièces  au  marc  | et  enfin  ^ 
les  pièces  de  dix-huit  deniers , à la  taille  de  cent 
soixante  pièces  au  marc  , au  remède  de  poids  de 
douze  pièces  au  marc  sans  aucun  recours  de  la 
pièce  au  marc. 

Art.  IV. 

» Lesdites  pièces  porteront  d'un  côté  pour  lé- 
gende y LOUIS  XVI  , Roi  BES  François  , et  de 
Fautre  leur  valeur  numéraire  , conformément  aux 
empreintes  figurées  au  bas  du  présent  Décret , et 
seront , lesdites  pièces  , marquées  sur  la  tranche 
d'nne  simple  hachure.  v 

Art.  V. 

35  Lesdites  pièces  de  Billon  auront  cours  dans 
toute  Féteiidue  du  Royaume  pour  la  susdite  va- 
leur ; mais  on  ne  pourra  être  contraint  , dans 
aucun  paiement  , d'en  recevoir  pour  plus  de 
six  livres. 

Art.  VI. 

35  Les  pièces  de  Billon  fabriquées  en  France, 
actuellement  en  circulation  ^ de  la  valeur  de  2 spk 
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et  i8  deniers  continueront  d’avoir  cours  jus- 
qu’à ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

A R T.  V I I. 

Les  déchets  sur  cette  fabrication  seront  al- 
loués aux  Directeurs  des  Monnoles  , à raison  do 
six  pour  cent^  et  tous  les  frais  de  fabrication  se- 
ront fixés  à 20  sols  par  marc  , dont  la  réparti- 
tion sera  faite  par  le  Roi  entre  tous  les  Officiers 
et  Ouvriers  des  Monnoies. 

Art.  VIII. 

» L’Assemblée  Nationale  fait  très- expresses  in- 
hibitions et  défenses  de  recevoir  ou  donner , dans 
les  paiemens , aucunes  pièces  de  Billon  de  fabri- 
cation étrangère. 

3»  Le  présent  Décret  sera , sans  délai , présenté 
au  Roi  pour  être  sanctionné.  » 

Plusieurs  Membres'  ont  suecessivement  parle7 
sur  cette  proposition. 

Un  Membre , après  avoir  développé  des  prin- 
cipes opposés  à ceux  du  Comité  , a proposé  le 
projet  de  Décret  suivant  : 

ec  L’Assemblée  Nationale  , considérant  que  îe 
projet  qui  lui  a été  proposé  par  son  Comité  des 
Finances  , relativement  à une  nouvelle  fabrica- 
tion de  monnoie  de  Billon , en  fixant  un  titre 
plus  bas , et  un  poids  plus  léger  pour  cette  moia- 
noie  , que  le  titre  et  le  poids  ordonnés  par  l’Edit 


(la) 

de  lyûB  , pour  la  dernière  fabrication  de  Billon  ^ 
lui  présente  Finconvénient  d’nne  grande  dispro-^ 
portion  entre  la  valeur  comparative  de  ces  mon- 
noies  y cpii  porteroit  atteinte  à l’esprit  de  sagesse  r 
et  de  justice  qui  doit  caractériser  tous  ses  De- 
crets 5 

35  Considérant  que  le  cbangement  introduit  par 
la  Déclaration  du  3o  Octobre  1780  5 dans  lapro-  ; 
portion  depuis  long-temps  observée  en  France  : 
entre  les  moniioies  d’or  et  d’argent  ^ est  une  des 
causes  principaîes  de  la  disette  du  numéraire  ^ 
dont  la  rareté  ^ en  dérangeant  les  fortunes  par- . 
îiciilières  ^ pourroit  ébranler  la  fortune  pu- 
blique I / ' 

35  Considérant  enfin  qu’il  est  de  son  devoir. et 

de  sa  justice,  de  faire  cesser  les  inquiétudes  et 
les  désordres  , que  le  dépérissement  des  menues  _ 
monnoies  d’argent  ^ et  de  billon  effacees  et  al- 
térées par  un  long  service  , occasionnent  jour- 
nellement , soit  en  provoquant  des  contestations  • 
parmi  le  peuple , soit  en  facilitant  F introduction 
des  basses  monnoies  étrangères,  au  détriment__^  d@ 
la  chose  publique  , a décrété  et  décrète  ; 

35  1°,  Qu’il  sera  formé  dans  ses  Comités  de  Fi- 
îiances  et  de  Commerce  un  Comité  des  Monnoies  ^ 
qui  sera  spécialement  chargé  de  s’occuper  de 
tout  ce  qui  a rapport  au  titre  , au  poids  des  mon- 
noies  , et  la  proportioîf  qui  doit  être  établie  entr^ 
leurs  valeurs  respectives. 


% 


( ^3  ) ^ ^ 

3>  a®.  Que  -ce  Comité*  sera  cliargé  de  prendr^.^ 
tons  les  renseignemens  nécessaires,  pour  reclietr? 
clier  tous  les  abus  qui  aiiroient  pu  sbntroduiré.  f : 
dans  le  régime  et 'la  fabricatioîi  des  monnoies  ; 
à belFet  de  quoi  , la  Cour  des  Monnoies  sera  re- 
quise de  nommer  parmi  les  Magistrats  qui  la 
composent  , cinq  Commissaires  que  son  Comité 
des  Monnoies  invitera  à l’aider  de  leurs  lumières 
et  de  leur  expérience. 

» 3^.  Que  ce  Comité  appellera  à ses  discus- 
sions deux  des  personnes  employées  dans  l’Ad- 
ministration supérieure  des  monnoies  , et  trois 
des  Députés  des  Villes  de  Commerce  près  l’As- 
semblée Nationale  , les  plus  versés  dans  la  con- 
noissance  des  Changes  étrangers"  et  du  Com- 
merce des  métaux , pour  , d’après  leurs  observa- 
tions , et  sur  le  rapport  qui  sera  fait  à l’Assem- 
blée par  son  Comité , être  ensuite  par  elle  dé- 
crété ce  qui  sera  le  plus  utile  à Fintérêt  de  la 
Nation  , relativement  à la  refonte  des  menues 
monnoies  d’argent  et  de  billon  , à la  proportion 
qu’il  conviendra  de  fixer  entre  les  monnoies  d’or 
et  d’argent  , et  à ce  qui  sera  jugé  nécessaire  de 
réformer  ou  d’établir  dans  le  régime  et  la  fabri- 
cation des  monnoies  ». 

On  a demandé  l’impression  de  cette  Opinion  et 
l’ajournement.  L’Assemblée  a décrété  l’impres- 
sion, et  la  discussion  a été  continuée. 

Elle  a été  interrompue  par  la  lecture  d’im© 


(H)  , 

lettre  du  Ministre  de  la  Cuerre , qui  contenoit  des  J 
détails  affligeans  sur  la  œntînuation  des  trou-  , 
fcles  à Nancy  , et  particulièrement  des  insurrec-  | 
tions  soutenues  du  Régiment  Suisse  de  Château- 
"Vieux. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures,  et  FAs-'' 
semblée  s’est  retirée  dans  ses  Bureaux , pour  pro- 
céder à la  nomination  d’un  Président. 

Signé , DU  PONT  DE  NEMOURS , Président  ; 

AI-QUIER  , PiNTEVILLE  , J.  B.  L.  DE  KyTSPOT- 
TER  , J.  F.  L*  Buzot  , DïNOCHAU  , CkaRÎLES* 
CiAUDEUE  EA  CouR , Secrétaires. 
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A.  Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  d» 
Foin  Saiut'Jac^ues , N” 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


I}u  Lundi  Août  lygo. 

L A Séance  a été  ouverte  à neiiflieures  et  demie  ^ 
Tun  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture  dm 
Procès-verbal  de  la  veilte. 

Sur  le  renvoi  fait  au  Comité  ^ de  VA^ 
dresseprésentée  à la  Séance  d’hier  par  les  Ha- 
bitans  des  Indes  Orientales  , demeurant  à 
Paris  , un  Membre  a observé  que  le  Comité  d’A« 
griculture  et  de  Commerce  avoit  été  précédem- 
ment charge  par  l’Assemblée  de  l’examen  de  di- 
verses Pétitions  relatives  à l’évacuation  militaire 
de  Pondichéry  5 qu’en  conséquence  il  croyoit  con« 
venable  que  le  Comité  d’ Agriculture  et  d^  Com- 
merce s unît  avec  celui  des  Colonies  , pour  s’oc« 
cuper  de  ces  diverses  réclamations.  L’Assemblée  a 
adopté  cette  proposition. 

M.*  le  Président  ayant  annoncé  que  M.  de  Jessé 

# 

■ ^ A 


avolt  réuni  îa  majorité  des  suffrages  pour  la  Pré 


sidence  , a dit  : ^ 

■"'i 

cc  M E s s I E U SI  s , ^ 

■h 

DD  Je  n’avois  eu  l’iionneur  de  tous  promettre  | 


que  du  zèle  , pour  remplir  les  fonctions  que 


TOUS  m'avez  confiées  , et  du  courage  pour  main-  | 
tenir  votre  dignité  5 je  n'ai  manqué  ni  de  l’un  , ni  j 
de  F autre,  votre  indulgence  couvrira  le  reste.  » 1 

M.  de  Jessé  ayant  pris  place , a dit  : 

« M E s s I £ U B.  s , 

Appelle  par  votre  cîioix  à l’honneur  inesti-  i 
mable  de  prononcer  vos  Décrets,  d’être  momen-  ! 
tanément  l’organe  de  la  Loi  qui  va  régir  l’Empire  j 
François  , je  vous  prie  d.e  recevoir  i’iiommâge  de  J 
rna  vive  et  respectueuse  reconnoissance , je  re-  f 
connois"  n’avoir  point  mérité  ces  bontés  si  liât-  j 
teuses  , et  je  me  demande  quelles  qualités  peu-  j 
vent  me  les  avoir  obtenues , dans  une  Assemblée  j 
où  tant  de  talens  distingués  .tant  de  vertus  ci-  ^ 
viques  appeloient  votre  préférence.  Vous  avez  ^ 
peut-être  cru  remarquer  en  moi,  et  vous  avez  ré-  , 
compensé  avec  munificence  , quelqu  amour  du  bien  t 
et  de  la  concorde  , et  une  persuasion  profonde  j 
que  les  révolutions  commencées  par  le  courage  : 
ne  se  consolident  que  par  la  modération.  Ce  > 


empreinte  la  fin  de  vos  travaux.  C’est  à vous  ; 
qu’il  appartient  démontrer  que,  dans  le  champ  j 
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lie  la' Victoire  , le  fort  et  lé  prudent  s’arrêtent 
où  le  vainqueur  ordinaire  s’ensevelit  sous  sori 
propre  trophée!. 

3)  Hâtez-vous^  Messieip’s  j de  faire  parvenir  à 
son  achèvement  cette  Constitution  si  desirée  j 
sëpàrez-la  de  tout  travail  etranger  ; ii’admettez 
même  qu’avec  la  plus  grande  réservé  celui  qui  ne 
seroit  qu’accessoire  : ses  ennemis  seroieiit  ceux  qui 
foudroient  Fétayer  de  toutes  les  parties  quipeu^  ^ 
vent  la  rendre  parfaite  ; car  dans  une  époque  où 
la  Nation  Françoise  est  affamée  du  bonheur 
qu’elle  lui  promet  , toüt  ce  qui  n’est  pas  elle  est 
coiitr’elle  : ni  le  temps  présent  , ni  la  pos*^ 
térité  ne  vous  accuseront  de,  n’avoir  pas  asâez 
aimé  la  liberté  , de  n’avoir  pas  assez  fait  pour 
élie;  Votre  renommée  est  désormais  hors  du 
domaine  des  hommes  et  des  évènemens.  Vous 
avez  posé  des  bases  vastes  comme  le  génie  , im-* 
mortelles  comme  le  temps  ^ vous  laisserez  dans 
votre  Constitution  un  Mode  réparateur  des  dé- 
fauts inséparables  des  conceptions  îiumaines. 
Vous  avez  donc  tout  fait  pour  la  France  ^ vous 
avez  tout  fait  pour  le  inonde  entier  qui  attend  ^ 
avec  une  impatiènce  avide  , la^succès  de  votre 
8111)111110  expérience é 

:.3  Î1  seroit  ou  compromis,  ou  détruit,  si  pâr  une 
marche  rapide  , vous  ne  parveniez  à achever  dé 
démarquer  les  pouvoirs , raffermir  l’ordre  public  ^ 
épouvanter  les  méchaiis  dont  l’espoir  calommo 

A % 
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les  temps  de  révolution  , et  rassurer  les  bons  ^ 
seuls  hommes  avec  qui  les  Loix  , ces  filles  du 
Ciel,  aient  voulu  contracter  alliance.  ] 

Frappé  de  ces  idées  , je  paierai  mon  foible 
tribut  à la  chose  publique  , en  essayant  de  hâter 
vos  Délibérations  , autant  que  pourront  le  per- 
mettre rimportance  de  vos  decisions  ^ et  les  prin- 
cipes de  Finflexible  justice.  Je  succède  à un 
homme  dont  les  veilles  ont  de  quoi  nous  instruire 
souvent  et  nous  étonner  toujours  , et  qui,  dans 
plusieurs  genres  , a cherché  à accélérer  les 
progrès  de  FArt  social.  La  force  de  ses  titres  fait 
ressortir  la  foiblesse  des  miens , et  sa  richesse  | 
mon  dénuement  3 mais  si  je  ne  me  dissimule  point  | 
combien  la  tâche  que  vous  m’imposez,  est  diffi-  j 
cile,  j’espère  aussi  que  vos  bontés  qui  me  Font  | 
prescrite  , voudront  m’aider  à la  remplir  : je  ;| 
ferai  sans  doute  des  fautes  : mais  elles  seront  seu-  F 
lement  d’esprit  : mon  cœur  ne  peut  connoître  que  i 
l’amour  de  la  Patrie  , le  désir  de  sa  prospérité  | 
et  l’abnégation  de  tout  sentiment  particulier  1 
devant  l’irréfragable  Loi  de  la  majorité  de  ses 
Législateurs.  i 

L’Assemblée  a voté  des  remerciemens  à M. 
Dupont  qui  quittoit  la  Présidence. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  lettre  et  d’iine  ' 
Adresse  des  Officiers  , sous-Officiers  et  Cavaliers 
du  Régiment  du  Commissaire-général  Cavalerie , | 
portant  adhésion  à tous  les  Décrets  de  FAssem-;  ; 


I 
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blée  Nationale  , notamment  à celui  du  six  Août 
dernier. 

L’Assemblée  a décrété  que  la  lettre  seroit  in- 
sérée au  Procès-verbal,  qu’il  y seroit  fait  mention 
de  l’Adresse. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre. 

« M.  le  Président , ^ 

33  Le  Régiment  du  Commissaire- général  de  la 
Cavalerie  , au  retour  de  ses  Députés  à la  Fédé- 
ration générale  du  14  Juillet  dernier,  a eu  l’iion- 
neur  de  vous  adresser  un  acte  contenant  les  ex- 
pressions sincères  de  son  respect , de  son  adhésion 
et  de  sa  soumission  à la  Constitution  acceptée 
par  le  Roi  , et  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , sanctionnés  par  Sa  Majesté.  Ce  Régi- 
ment vous  supplioit  ^ M.  le  Président,  de  vou- 
loir bien  mettre  cet  acte  sous  les  yeux  des  Re- 
présentans  de  la  Nation  , comme  un  hommage 
qu’il  étoit  empressé  d’offrir  à l’Assemblée  Natio- 
nale, et  comme  un  témoignage  authentiqiie  de 
son  patriotisme  et  de  son  respect  pour  les  Lois, 
Nous  craignons  que  par  une  erreur  de  la  Poste  , 
ou  que  parmi  le  grand  nombre  d’adhésions  res- 
pectueuses qui  vous  parviennent,  fa  nôtre  n’ait 
été  égarée , et  nous  avons  l’honneur  de  vous  en 
^ adresser  un  duplicata , en  vous  suppliant  , pour 
notre  gloire  , d’en  faire  donner  lecture  à l’As- 
semblée Nationale. 

A.  3 
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30  Nous  avons  accueilli  aVec  transport , M.  le  > 
Président  , les  Décrets  du  6 Août  , sanctionnés 
par  le  jR-oi  , et  ayant  pour  objet  la  discipline 
dans  les  Corps  de  Troupes  réglées.  Le  Régiment  ^ 
du  Commissaire-général  est  glorieux  d’y  retroii-  f 
ver  ses  devoirs  énonces  par  les  expressions  de-  y 
ses  plus  cliers  sentimens  , le  respect  pour  les  ^ 
lois  , la  fidélité  à ses  devoirs  et  robéissance  » 
p.bsolue  aux  ordres  du  Roi  , Clief  suprem©  do  j 
l’Armée  : daignez  en  offrir  le  témoignage  resr  j 
peçtueux  à l’Assemblée  Nationale.  | 

Nous  sommes  avec  respect,  ! 

M,  le  Président  , : 

Vos  trèsdiumbles  et  très-  ' 

obéissans  serviteurs  , i 

Les  Officiers  , Sous-Officiers  , Brigadiers  et  | 
Cavaliers  du  Régiment  du  Commissaire -général , | 

Signé,  UA  Liberté,  premier  Appointé  ; Lafxeür  , | 

premier  Brigadier  ; R omar  y , premier  Maréchal-  i 
des^Logis  , Pebür  , premier  Maréchal-des-Logis  , 1 

Chef;  D UBüissoN,  Brigadier  Fédéré  ; Joseph,  Briga-  1 
dier  Fédéré  ; Poitou  , Maréchal-des  Logis,  Fédéré  ; 1 

Mar  É3,  Officier  Député  à la  Fédération  ; Paloteau^  fl 
premier  Adjudant  ; Gaumont  , premier  Porte-  I 
Rteiidard  ; Ciiarbuy  Moismont  , Sous-Lieutenant  I 
Quartier-Maître  ; Lejai  , premier  Lieutenant  ; m 
Louis  ns  Chamoi  , Capitaine  ; Defeers  , Corn-  I 
mandant  d’Lscadrpn  ; Béiiu  , Major  ; Chamoy  ^ g 
Qolonel.  g 
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Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
fait  lecture  de  divers  projets  de . Décrets  rela- 
tifs au  traitement  à fixer  pour  les  Juges  , les 
Commissaires  du  Roi , les  Greffiers  , les  Admi- 
• nistratems  de  Département  et  de  District , et  leurs 
Secrétaires. 

Il  a proposé  également  de  déterminer  les  dé- 
penses, fraix  de  Bureaux  annuels  et  de  premier 
établissement  de  ces  Corps  Administratifs  et  Ju- 
diciaires. 

Un  Membre  a demandé  Bimpression  et  l’ajour- 
nement à jour  fixe  des  projets  de  Décrets. 

Sur  cette  proposition  , la  question  préalable  a 
été  demandée  et  adoptée. 

Il  a été  fait  une  seconde  lecture  des  projets 
de  Décrets  , et  la  discussion  a été  établie  sur 
divers  articles.  Plusieurs  réductions  ont  été  de- 
mandées 5 mais  l’avis  du  Comité  ayant  obtenu 
la  priorité , il  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 

Article  premier. 

Justice  de  Paix, 

cc  Le  traitement  sera  dans  les  Cantons  et  dans  les 
Villes  au-dessous  de  vingt  mille  âmes  , savoir  ; 
33  Pour  le  Jug«  de  Paix  , 6oo  livres. 

33  Pour  le  Greffier  , indépendamment  du  produit 
des  expéditions  , suivant  le  tarif  modéré  qui  en 
sera  fait , 200  livres. 

A4 
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3?  Dans  les  Villes  , depuis  vingt  mille  âmes  Jus- 
qu’à soixante  mille  : 

?>Pour  le  Juge  de  Paix,  900  liv. 

Pour  le  Greffier  , indépendamment  du  produit 
des  expéditions  , 3oo  liv. 

Dans  les  Villes  au-dessus  de  soixante  mille 
aines  ; 

aaPoiir  le  Juge  de  Paix,  1,200  liv. 

Pour  le  Greffier,  indépendamment  du  produit 
des  expéditions  , 5co  liv. 

L’Assemblée  a ajourné  le  traitement  des  Juges 
de  Paix  et  de  leurs  Greffiers  , qui  seront  établis 
dans  la  Ville  de  Paris.  0 ■ 

Le  Rapporteur  a proposé  de  fixer  le  traitement 
des  Juges  , Commissaires  du  Poi  et  Greffiers  des 
Tribunaux  et  Districts  , de  la  manière  suivante,' 

Dans  les  Villes  au-dessous  de  vingt  mille 
âmes  : ^ 

Pour  chaque  Juge  et  pour  le  Commissaire  du 
Pi-oi  , i,8og  liv. 

Au  Greffier  , indépendamment  du  produit  des 

expéditions  , iooq  liv. 

_ . ( 

Dans  les  Villes  , depuis  vingt  mille  jusqu’à 
soixante  mille  âmes,  pour  chaque  Juge  et  Com- 
missaire du  Pioi , 2,4-00  liv. 

Pour  le  Greffier,  1,200  liv. 

Dans  les  Villes  aiudessons  de  soixante  mille 
araes  , pour  chaque  Juge  et  pour  le  Commissaire 
du  Boi  I 3,000  liv» 
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' Pour  le  Greffier,  i,5oo  liv. 

A Paris  , pour  chaque  Juge  et  pour  le  Commis- 
saire du  Roi  , 4>ooo  liv. 

Et  pour  le  Greffier  , 2.,4oo  liv; 

Quelques  Membres  ont  proposé  de  fixer  à 
1,200  liv.  , d’autres  à 1,000  liv. , d’autres  à 900  et 
même  800  liv.  , le  traitement  des  Juges  de  Dis- 
trict, dans  les  Villes  au-dessous  de  vingt  mille 
aines  , et  de  suivre  la  même  proportion  pour  ceux 
des  Villes  plus  peuplées. 

Un  Membre  a proposé  d’accorder  aux  Com- 
missaires du  Roi  un  traitement  moindre  que 
celui  des  Juges. 

Un  autre  a demandé  que  la  discussion  soit  fer- 
mée sur  le  traitement  des  Juges  et  Commis- 
Maires  du  Roi  seulement  , et  l’Assemblée  l’a 
décrété. 

La  priorité  pour  l’avis  du  Comité  a été  demandée, 
mise  aux  voix  et  décrétée. 

Les  fixations  de  traitement  proposées  par  le 
Comité  , pour  les  Juges  et  Commissaires  du 
PloI  , ont  été  mises  aux  voix,  et  l’Assemblée  les 
a décrétées. 

La  discussion  a été  établie  sur  les  sommes  an- 
nuelles proposées  pour  les  Greffiers. 

Plusieurs  Membres  les  oiit  trouvées  trop  fortes 
dès  que  l’on  assujettissoit  les  Plaideurs  à leur 
payer  les  expéditions  : en  conséquence , ils  ont 
demandé  que  chaque  Greffier  de  District  ne  soit 


_v 
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appointé  qti@  du  tiers  des  sommes  fixées  pour 
chaque  Juge  de  son  Tribunal.  Cet  amendement 
ayant  été  mis  aux  voix  et  adopté  par  l’Assemblée  , 
Tarticle  II,  présenté  par  le  Comité  de  Constitu- 
tion , a été  mis  aux  voix  avec  l’amendement , et 
décrété  en  ces  termes  : 

A B.  T.  II. 

Tribunaux  de  Districts, 

» Le  traitement  sera  , dans  les  Villes  au  - dessous 
de  vingt  mille  âmes  , savoir  ; 

Peur  chaque  Juge  et  pour  le  Commissaire  du 
Roi  , 1,800  liv. 

Pour  le  Greffier , indépendamment  du  produit 
des  expéditions  , suivant  le  tarif  modéré  qui  en 
sera  fait  ^ 600  liv. 

Dans  les  Villes  , depuis. vingt  mille  âmes , jusqu’à 
soixante  mille  : 

Pour  chaque  Juge  et  pour  le  Commissaire  du 
Roi  , 2,  400  liv. 

Pour  le  Greffier  , 800  liv. 

Dans  les  Villes  , au  - dessus  de  soixante  mille, 
^mes  : 

Pour  chaque  Juge  et  le  Commissaire  du 
Roi,  3,  000  liv. 

Pour  le  Greffier  , 1,000  liv. 

A Paris  , pour  chaque  Juge  et  pour  chaque 
Commissaire  du  Roi  ^ 4^000  liv. 


( 11  ) 

Pour  cliaque  Greffier  , i,333  liv.  6 sous  8 cl, 

M.  Beaiiiicn,  Députe  de  Lorraine,  a demande 
à rAssem!3lé0  un  congé  de  trois  semaines , qui 
fui  a été  accordé. 

M.  Fournier  , Député  d’Amiens  , a également 
demandé  et  obtenu  un  congé  de  quinze  jours. 

L’un  de  m lM.  lés  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  du  Ministre  de  la  Marine , relative  aux  armé- 
niens décrétés  par  F Assemblée. 

A la  Lettre  étoit  joint  un  Mémoire  contenant 
l’état  des  Vaisseaux  de  li^ne  , Frétâtes  et  autres 
Batimens  disposés  à être  armés  , et  le  détail  des 
gommes  nécessaires  pour  cet  objet. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  la  lettre 
et  du  mémoire  au  Comité  de  la  Marine. 

Il  a été  demandé  de  mettre  à la  discussion 
le  dernier  des  articles  des  projets  de  Décrets  lus 
par  le  R-apporteur  du  Comité  de  Constitution. 

Il  étoit  propos©  d’arrêter  que  les  sommes  né- 
cessaires à rétablissement  et  à l’entretien  des 
Tribunaux  et  des  Administrations  de  chaque 
District  seroient  imposés  sur  les  contribuables, 
qu’ils  administrent  et  qu’ils  jugent  en  première, 
instance.  /- 

La  discussion  a été  ouverte  , et  plusieurs. 
Membres  ont  successivement  attaqué  et  défendu 
cet  avis  du  Comité. 

Il  a été  proposé  que  ces  dépenses  soient  , 
comme  charges  Nationales  , ainsi  que  celles  du. 
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cnlte  et  des  armées  , payées  sur  la  masse  des  con-  ■ 

îri butions  publiques.  ' i 

D autres  ont  demandé  que  chaque  Départe-  | 
îuent’ supportât  en  commun  toutes  les  dépenses  1 
de  ce  genre  , sans  en  charger  chaque  District  en  | 
particulier.  | 

La  discussion  ayant  été  fermée , et  la  priorité  fl 
demandée  et  accordée  pour  l’article  proposé  par  fl 
le  Comité  , il  a été  mis  aux  voix  , et  décrété  dans 
les  termes  suivans  : y 

Le  Corps  Législatif  fera  imposer  annuelle-  ; 
ment  sur  chaque  District  les  dépenses  du  Tri- 
bunal et  du  Corps  Administratif  qui  y seront  I 
etablisv  L Assemblée  ISTationale  invite  les  Admi-  : 
îîistrateurs  à régler  avec  économie  celles  qui  | 
les  concernént  , et  à se  distinguer  /à  l’envi  par  1 
cette  simplicité  patriotique  , ' qui  fait  la  vraie  '1 
décoration  des  Elus  du  Peuple  >5.  | 

L Assemblée  a décidé  que  cet  article  seroit  i 
classé  cotivenablement  J lorsque  la  série  de  ceux  1 
qui  doivent  fixer  ces  dépenses  , seroit  décrétée,  fl 
Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  lec- 

' ‘ .1 

ture  d’une  Adresse  des  Sous-Officiers , Brigadiers 
et  Cavaliers  du  Régiment  Royal-Etranger  , Ca-  \ 
valerie  ; l’impression  en  a été  ordonnée  et  l’in- 
sertion au  Procès-verbal , ainsi  qu’il  suit  : j 


( ) 

Dole  y le  Août 
Messieurs, 

» D’après  la  Proclamation  du  Ptoi  , on  vient 
de  faire,  au  Ptëgiment  assemblé  , la  lecture  de 
vos  Décrets  relatifs  à la  garnison  de  Nancy , 
et  au  Régiment  de  Poitou  : nous  les  avons 
entendus  avec  respect  , et  avec  la  profonde 
tristesse  que  doivent  inspirer  les  circonstances 
dans  lesquelles  vous  les  avez  rendus.  Nous  gar- 
dons le  silence  sur  ce  qui  nous  est  étranger  ; 
mais  nous  nous  empressons , Messieurs , de  vous 
assurer  qu’aucune  force  , aucune  séduction  ne 
pourra  altérer  en  nous  [les  principes  qui 
nous  ont  toujours  conduits.  Nous  serons  fidèles 
à nos  engagemeiis,  nous  respecterons  la  discipline  | 
notre  soumission  envers  le  Roi  et  envers  ceux  qui 
commandent , sera  entière  ; nous  croyons  que  c’est 
ainsi  que  des  Guerriers  doivent  prétendre  à l’estime 
de  leur  Patrie  , et  mériter  riionneiir  de  la  servir. 

» En  conformité  d’un  de  vos  précédons  Décrets 
nous  ne  nous  sommes  assemblés  qu’après  en 
avoir  obtenu  la  permission  de  notre  Colonel  , à 
qui  elle  a été  demandée  dans  la  forme  que  pres- 
crivent les  Ordonnances, 

>>  Nous  sommes  avec  respect , 

P Messieurs, 

33  Vos  très-humbles  et  très-r 
obéissans  serviteurs , 

>?  Le§  Sous-Officiers  , Brigadiers  et  Cavaliers  du 
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llëgirnent  Îioyal-Etranger  ^ Cavalerie.  Signé,  I)es- 
champs,  Adjudant  3 Thervay,  Maréchal  de-Logis^ 
CJicf\  Colin,  Marée. -de-Log.  j Plaisant  ,6k 
Carreux  , Boisseau  , Riot,  Picliaiit  , Moucheron  , 
Pi’enaut , Verdiiii , Graux , ilicliier  , Perrot , Pot- 
tain,  Deiîoiie  , S Liancourt  * Maréchal  de  Logis  ^ 
Chef\  Dam  pierre  , Maréchal  de  Logis  ^ ^autou* 
roux,  Maréchal  de  Logis  \ Ciiaiimorit,  Cavalier^ 
Foulon  Plecq , Dargent , Maréchal  de  Logis ^ Chef  5 
Blandin  , Gallois  , Melin  , Claudin  , Gabriel  ^ 
Dufour,  Baiidrot  , le  Bernard,  Pifré  , Guignard^ 
Esparvier,  Langlade  , Vezin  , David,  Aussignac, 
Marechal-de-Logis , Chef‘^  Pliroiie  , Landeberque  , 
Mercier  , Daigne  , Clialler  , Calerai,  Béthune, 

la  PMiiLaiîie>5, 

M.  le  Président  a levé  la  SéanceA  trois  heures^, 
et  indiqué  la  procliaiiie  au  lendemain  , à Pheure 

ordiiiaireô 

Siane  , DU  PONT  de  Nemours  , H.  de  JESSE, 
P.’ésidens  ; Daucîîî,  F.  N.  L.  Buzot  , Dîxochau ^ 
Cmarles-Clauj3e  de  la  Court  , L.  Ch*  Gillet^ 
F.  P*  N.  Antoine  , Secrétaires* 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  àe 
idASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue.  du 
Foin  Saint -Jacques  , N^.  *3i* 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


B £1 

L’ASSEMBLÉE  iNATIONALE. 


Du  Mardi  Août  ^ au  matin, 

A.  PRÈS  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
précédente , un  Secrétaire  a rendu  compte  à l’As- 
semblée de  deux  Adresses  ; l’une  de  plusieurs  In- 
génieurs , qui  demandent  la  permission  de  pré- 
senter un  plan  relatif  à la  navigation  de  la  Seine  | 
l’autre  tendante  à faire  autoriser  la  commission 
établie  pour  juger  le  fait  des  Postes  et  Messageries , 
à terminer  les  procès  instruits. 

La  première  a été  renvoyée  au  Comité ‘d’Agri- 
culture  et  de  Commerce  ; la  seconde  au  Comité 
de  Constitution. 

Un  Membre  a offert  à l’Assemblée  , au  nom  de 
MM,  les  Abbes  de  Clialus  , Manner  et  Arnoux  , 
Exécuteurs  testamentaires  de  M.  l’Abbé  Mably , un 
Manuscrit  autographe  de  cet  Auteur  , intitulé  des 
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droits  et  des  devoirs  du  Citoyen.  L’Assemblée  a 
a'i^réé  cet  hommage  , a ordonné  le  dépôt  de  l’ou- 
vrage dans  les  archives  , et  a arrêté  que  M.  le 
Président  écriroit  une  lettre  de  satisfaction  aux 

Exécuteurs  testamentaires  de  M.  1 Abbe  de 

1 

Mably.  ^ 

Un  autre  Membre  a observe  qu  il  s etoit  glissé 

une  erreur  dans  la  rédaction  du  Proces-verbal  de 
la  Séance  du  i6  Août article  premier  du  Décret 
sur  la  réduction  des  dépenses  relatives  aux  Domai- 
nes ; cette  erreur- consiste  à ce  qu’on  y lit  : la  dé- 
pense des  Bureaux  , etc,  , sera  provisoirement  rer 
duite  à 6o,ooo  liv.  , tandis  que  k Décret  porte 
réduite  de  6o,ooo  liv.  , l’Assemblée  en  a admis 
la  reetificatlon. 

Un  des  Secrétaires  a donné  lecture  d une  lettre 
d.e  M.  le  Garde  des  Sceaux  à M.  le  Président , 

Aaquelk  annonce  que  le  Fioi  a donne  la  Sanction 
aux  Décrets  suivans. 

«i«.  Les  deux  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
‘ nale  des  i5  et  20  Octobre  dernier  , et  qui  vien- 
- lient  d’être  présentés  à Sa  Majesté  , portant  qua 
le  Conseil  du  Roi  est  autorisé  à continuer  ses 
fonctions  comme  par  le  passé  , à l’exception  des 
Arrêts  du  propre  mouvement , et  de  ceux  d évo- 
cation des  affaires  au  fonds. 

« 2®.  Le  Décret  du  11  Février,  qui  vient  aussi 

d’être  présenté  par  lequel  F Assemblée  Nationale 

déclare  que  la  délibération  de  la  Municipalité  de 
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Mont-Didieî' , du  6 Novembre  dernier  , ne  penÈ 
apporter  arieinte  , ni  à riionneur  , ni  à aùcun  des 
droits  du  sieur  Cousin  de  Beauménîl. 

3^.  Le  Decret  du  20  de  ce  mois  , portant  qu^ 
le  Chef-lieu  du  Département  de  Finistère  restera 
définitivement  fixé  à Quimper. 

4^.  Le  Décret  du  22  , relatif  aux  obstacles 
qu’éprouvent  les  Genevois  dans  le  cLdevant  pays 
de  Gex  , pour  le  transport  de  leurs  grains  , pro- 
venant , soit  de  leur  territoire  , soit  de  la  récolte 
des  propriétés  qu’ils  possèdent  sur  les  fron- 
tières. 

5®.  Le  Décret  du  ^3,  concernant  M.  l’Abbé' 
Ferrotin  > dit  de  Barmont. 

>>  Le  Décret  du  24  , relatif  à l’imposition 
des  fonds  situés  sur  le  ban  ou  territoire  d’Aman- 
ce.  District  de  Nancy. 

Le  Décret  du  même  jour  concernant  les 
Octrois  établis  dans  la  iîle  d’Orthez  , Départe- 
ment des  basses-Pyrénées, 

:»  80,  Le  Décret  du  z5  ^ concernant  l’établisse- 
ment des  Juges  de  Paix  , et  des  Tribunaux  pour 
la  Ville  et  le  Département  de  Paris  , et  portant 
qu  il  sera  sursis  a la  nomination  des  Commissaires 
de  Police  dans  ladite  Ville, 

3>  9®.  Le  Décret  du  26  , portant  quJl  ne  pourra 
eire  exige  des  personnes  appeliées  à remplir  des 
fonctions  publiques  , aucunes  sommes  pour  le^ 
actes  de  prestation  de  serment* 

A a 
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lo^.  DscrGts  des  2-2.1  23  | 2^  et  2^^  sur 

les  Postes  et  Messageries.  ^ ^ 

33  11^.  Et  enfin  sa  Majesté  a donne  les  ordres 

pour  rexéention  du  Décret  du  21  ^ portant  qu  il 
sera  accordé  un  supplément  de  fonds  de  214,000  1. 
au  port  de  Toulon  , pour  le  paiement  des  Ou-- 

•vriers.  ?> 

t PArcli.  BE  Bordeaux* 

jâ  Paris  I ce  3^  Août 

Le  Rapporteur  des  Comités  réunis  des  Domaines 
et  de  Féodalité  , a proposé  le  Décret  suivant , qui 
a été  adopté  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu ses  Comités  des  Domaines  et  de  Féodalité  ^ 
les  charge  de  lui  présenter  d’ici  au  i5  Septem- 
bre prochain  , un  projet  de  Décret  sur  les  chasses 
' du  Roi  J et  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  statué  , sus- 
pend , à l’égard  de  tous  particuliers , Fexercice  de 
la  chasse  sur  leurs  propriétés  enclavées  dans  le 
grand  et  le  petit  Parc  de  Versailles. 

ny  Décrète  que  les  Gardes-chasses  ^ et  autres 
préposés  à la  conservation  des  propriétés  Natio- 
' nales  dans  lesdits  Parcs  , ne  pourront  employer 
pour  cet  objet  que  les  moyens  qui  sont  indiqués 
par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ^ sanc-. 
tioniiés  par  le  Roi.  , 

P .L’Assemblée  charge  son  Président  de  porter 
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dans  le  jour  le  présent  Décret  à la  Sanction  du 
Roi.  >3 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
continué  la  lecture  des  articles  du  projet  de  ce 
Comité  , relatif  au  traitement  des  Administrateurs 
des  Districts. 

Un  Membre  a prétendu  que  chaque  District 
de  voit  avoir  la  liberté  de  fixer  le  traitement  des 
Administrateurs. 

Un  autre  Membre  a proposé  par  amendement  de 
réduire  d’un  tiers  les  appointemens  désignés  dans 
le  projet  du  Comité. 

Un  Membre  a proposé  un  autre  amendement  , 
qui  consiste  à payer  les  Membres  des  Directoires., 
en  raison  de  leur  présence. 

Le  Rapporteur  a observé  que  cet  amendement 
faisoit  l’objet  d’un  article  exprès  du  projet  du 
Comité. 

Plusieurs  Membres  ont  été  successivement  en- 
tendus . 

L’Assemblée  a fermé  la  discussion  | la  question 
préalable  , sur  les  amendemens  , a été  accordée. 

La  priorité  pour  l’amendement,  portant  réduc- 
tion des  traitemens. 

La  question  préalable  , sur  cet  amendement , a 
été  demandée , l’Assemblée  a décidé  qu’il  y avoit 
lieu  à délibérer. 

Apres  quelques  discussions  , l’amendement  a été 
retiré. 
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L’avis  du  Comité  a été  mis  aux  voix , et  l’As- 
semblée a décrété  que  le  traitement  des  Membres 
des  Directoires  de  Districts  seroit  ainsi  fixé. 

Dans  les  Villes  au-dessous  de  20,000 
aines , à chacun  des  Membres  du  Direc- 

îoire.  . . • • • 

Dfîrïs  les  Villes  depuis 


. ,900  1, 


/-V 


jiisqn’à  6o,goo.  , . ^ t • • • • * > 

Dans  les  Villes  au-dessous  de  60,000 

. i,5oo 

âmes.  ^ 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  venoit  de  re- 
cevoir une  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  , h 
laquelle  en  étoit  jointe  une  de  M.  de  Bouille  , ■ 

Commandant  à Meta  ; lecture  a été  faite  de^  ces 
deux  lettres.  La  seconde  contient  les  details  d une 
nouvelle  insurrection  des  trois  Régimens  en  garni- 
son à Nancy,  de  l’emprisonnement  de  M.  Dénoué  , 
Commandant  dans  cette  Ville,  et  du  massacre  de 
quelques  Officiers  qui  avoient  voulu  le  défendre  , 
de  la  détention  des  Officiers  Municipaux  , et  d’un 
combat  entre  les  Carabiniers  et  la  Garnison  de 
Nancy  , dans  lequel  plusieurs  hommes  ont  perdu 
la  vie  , enfin  des  mesures  que  le  Général  a prises  , 
et  de  l’arrivée  de  plusieurs  détachemens  de  Trou- 
pes Nationales  et  soldées. 

Un  Membre  a demandé  que  les  Députés  de  la 

Garde  Nationale  de  Nancy  fussent  entendus.  ^ • 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  , après  avoir  | 
dqnné  lecture  d’un  Procès-verbal  de  la  Mumci«  | 
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palite  de  Nancy,  en  date  du  28  , contenant  le  ré- 
cit des  faits  qui  se  sont  passés  , relativernent  aux 
insurrections  annoncées  par  la  lettre  de  M.  de 
Bouille , a proposé  un  projet  de  Décret,  tendant 
à faire  rentrer  les  troupes  dans  le  devoir. 

MM.  André  et  Henry  , Députés  de  la  Garde 
Nationale  de  Nancy , ont  été  entendus  : ils  ont 
exposé  Tobjet  de  leur  mission  5 ils  ont  rendu 
compte  de  tous  les  évènemens  dont  ils  ont  été 
les  témoins  , et  de  ceux  parvenus  depuis  à leur 
connoissance  ; ils  ont  fait  un  discours  tendant  à 
justifier  la  conduite  du  Peuple  de  Nancy  , et  à 
atténuer  les  fautes  des  trois  Régimens,  en  attribuant 
leur  désordre  aux  suggestions  des  ennemis  de  la 
Constitution.  Ils  ont  demandé  le  renvoi  de  l’affaire 
aux  trois  Comités  réunis , des  Rapports,  Militaire  et 
des  Reclierches.  L’Assemblée  leur  a accordé  la 
Séance. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  pétition  de  ces 
Députés. 

Un  Membre  a proposé  d’envoyer  aux  Soldats 
en  insurrection  une  Proclamation  de  l’Assemblée 
portée  par  deux  Commissaires  nommés  par  le  Roi. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Militaire  a adopté 
cette  motion  , qui  a été  décrétée  dans  les  termes 
suivans  ; 

ce  L’AssEMBLÉa:  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  Militaire  , a décrété  qu’il  sera 
'fait  une  Proclamation  tendante  à ramener  à la 
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siiborclination  , et  à faire  rentrer  dans  le  devoir 
les  Régimens  en  garnison  à Nancy  5 que  cette 
Proclamation  sera  portée  par  deux  Commissaires  , 
que  le  Roi  sera  prié  de  nommer  à cet  effet  , et 
auxquels  seront  remises  les  instructions  convena- 
bles ^ ordonne  en  conséquence  à son  Comité  Mi- 
litaire de  lui  présenter  un  projet  de  Proclamation 

à la  Séance  de  ce  soir. 

< ^ 

La'  Séance  a été  levée  à quatre  heures. 


Du  Mardi  Août  ly^o  ^ au  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’une 
lettre  de  M.  le  Garde-des-Sceaux  à M.  le  Pré- 
sident , en  date  du  de  ce  mois  , à laquelle 
est  jointe  une  copie  de  celle  que  lui  a écrite  M. 
de  Montmorin  , et  d’un  Mémoire  de  M,  le  Bailly 
de  Virieu  , chargé  des  affaires  de  Malthe  , con- 
tenant des  observations  sur  le  Décret  de  l’As- 
semblée Nationale  qui  a chargé  vtxi  de  ses  Co- 
mités de  lui  faire  un  rapport  sur  le  même  Ordre. 

L’Assemblée  Nationale  a renvo’yé  cette  lettre 
et  les  pièces  qui  y sont  jointes  , au  Comité  , 
chargé  de  l’examen  de  ce  qui  concerne  les  Ordres. 

On  a lu  ensuite  les  extraits  des  pièces  suivantes. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 


(!îliâteau~Salîn , et  de  la  Communauté  de  Saint- 
Martin-des-Bois  , District  de  Falaize  : ils  font  lè 
don  patriotique  du  produit  des  impositions  stir 
les  ci-devant  Privilégiés  , pour  les  six  derniers 
mois  de  1789. 

De  Ja  Société  des  amis  de  la  Constitutiôn  de 
la  Ville  de  BHgnolle  , Département  du  Var,  qui 
a fait  un  Pacte  fédératif  aux  pieds  des  Autels  , 
pour  assurer  Pexécution  des  Décrets  de  PAs- 
semblée. 

Des  Officiers  Municipaux  de  Dunkerque  , qui 
remercient  vivement  PAssemblée  , d’avoir  placé 
dans  cette  Ville  le  Tribunal  du  District. 

Dés  Habitans  de  la  Communauté  de  Vreciers  , 
qui  ont  célébré  le  jour  mémorable  du  14  Juillet, 
par  une  fête  civique  , dans  laquelle  ils  ont  prêté 
le  Serment  civique. 

Des  Administrateurs  du  District  d@  Severac  , 
Département  de  PAveironj  du  District  de  Melle, 
Département  des  deux  Sèvres  ; et  du  District  de 
Mellon  , Département  de  la  Mayenne , qui  con» 
sacrent  les  premiers  moments  de  leur  existence 
à présenter  à l’Assemblée  Nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement.  Ils  la 
supplient  de  poursuivre  sans  relâche  et  jusqu’à 
sa  consommation  , le  grand  ouvrage  de  la  Cons- 
titution qu’elle  a si  glorieusement  commencé. 

Adresse  de  la  majorité  des  Habitans  de  la 
Ville  de  Sautorbouns»  Département  du  Bas-Rhin  , 
397.  ^ A 5 
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portant , qu’ëgarës  par' des  insinüations  perfides  , 
ils  avoient  fait -refus  de  prêter  le  Serment  ci- 
vique sans  restrictions  5 que , revenus  de  leur  er- 
reur, ils  se  sont  réunis  aux  17  bons  Citoyens  ejui 
avoient  d’abord  prête  ce  Serment  ; qu’ils  jurent^ 
sans  la  moindre  réserve  , de  rester  fidèlement  unis 
aux  François  , et  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  , pour  le  maintien  de  la 
Constitution  et  de  la  Liberté. 

Adresse  des  Membres  de  l’Administration  du 
Département  de  l’Aude , par  laquelle  ils  consacrent 
les  premiers  momens  de  leur  réunion  , au  re- 
nouvellement de  leur  respectueuse  adhésion  aux 
travaux  de  l’Assemblée  Nationale  , et  du  témoi- 
gnage de  leur  vive  reconnoissance  envers  les 
Bienfaiteurs  de  la  Patrie. 

Lettre  du  sieur  Voulet  , à M.  le  Président, 
en  date  de  ce  jour  , à laquelle  est  joint  un  mé- 
îhoire  contenant  des  observations  sur  le  Louvre. 

Ces  deux  pièces  ont  été  renvoyées  au  Comité 
des  Domaines. 

Délibération  et  Adresse  de  la  Section  des  In- 
valides , au  sujet  du  mode  de  liquidation  de  la 
dette  de  l’Etat.  Cette  Délibération  et  cette  Adresse 
ont  été  renvoyées  au  Comité  des  Finances. 

Un  Membre  a fait  une  Motion  en  ces  termes  : 

cc  Le  Comité  des  Finances  présentera  Vendredi 
prochain  à midi , le  projet  de  Décret  sur  la  comp- 
tabilité des  Collecteurs  et  Pteceveurs  des  impo- 
sitions. » 
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Celte  Motion  a ëîe  clécrëtëe  ’ sans  dlscnssloiu 

MM.  Heriioux  et  Moneron , Députes  , ont  de- 
mandé chacun  un  congé  , le  premier  de  cpiinze 
jours  pour  affaires  pressantes  ; ie  second  , de  trois 
mois  , pour  sa  santé.  Ces  congés  ont  été  ac- 
cordés. 

Un  Député  de  la  ci-devant  Province  de  Bre- 
tagne , a proposé  le  projet  de  Décret  suivant. 

Article  P k e m i e r. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , considérant  que  les 
Commissaires  intermédiaires  , nommés  par  les 
anciens  Etats  de  la  ci-devant  Province  de  Bre- 
tagne ^ s’occupent,  depuis  le  commencement  de 
l’année  1790  , de  la  confection  des  rôles  , de 
leur  renvoi  et  du  recouvrement  des  impôts  , et 
que  pour  que  ce  recouvrement  ait  lieu  le  plus 
promptement  possible  , il  est  utile  que  lesdits 
Commissaires  intermédiaires  achèvent  le  travail 
des  impositions  de  la  présente  année. 

55  Décrète  que  les  Commissaires  intermédiaires 
nommés  par  les  anciens  Etats  de  la  ci- devant 
Province  de  Bretagne  , dont  les  Pouvoirs  ont 
ete  prorogés  par  Décret  du  la  Décembre  1789, 
continueront  le  travail  relatif  aux  impositions 
de  rannée  1790  , et  jusqu’au  3i  Décembre  pro-^ 
chain  , ils  cesseront  toutes  fonctions. 

A R T,  IL 

Ils  donneront  aux  Commissaires  qui,  en  exé- 
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cution  de  l*3rticlG  X cifî  Ig  trolsièniG  Ssction  dti 

Décret  du  23  Décembr©  1789  , ont  été  nommes 
par  cîiacun  des  cinq  Déparremens  dans  lesquels 
est  divisée  la  ci-elevant  Province  de  Bretagne  ^ 
tous  les  renseiffueniens  relatifs  a 1 ancienne  Ad- 

O 

jiiiiiistration  5 iis  leur  remettront  les  pièces  au 
soutien  ^ et  se  concerteront  avec  eux  de  manière 
que.  dès  ce  moment  le  service  public  soit  inva^ 
riablemeiît  assuré.  » 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  sur 
le  projet , que  F Assemblée  y suivit  la  formule 
ordinaire  qu’elle  a adoptée  dans  ses  Decrets  sut^ 
les  Finances  j qu’en  conséquence  le  Decret  com- 
mençât par  ces  mots  : L’ Assemble©  Nationale, 
après  avoir  entendu  les  Députés  de  la  ci-devant 
jProvince  de  Bretagne  et  le  rapport  de  son  Comité- 
des  Finances. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  sur 
©et  amendement , et  mise  aux  voix  ,,  F Assemblée 
a déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  a délibérer. 

Le  projet  de  Décret  a ensuite  ete  adopte  tel 
qu’il  est  énoncé  ci* dessus. 

M,  de  Montmorency-Robecq  a fait  demander 
une  prolongation  de  congé  , pour  raison  de  santé 
cette  prolongation  a été  accordée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Mendicité  a iait  un 
Rapport  sur  les  alteliers  de  cliarite  de  la  Ville 
de  Paris  à la  suite  duquel  il  a propose  un  projet 
de  Décret. 
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Plusieurs  observations  ont  été  faites  sur  ce 
projet  : on  a demandé  qu’il  y fût  ajouté,  lo,  que 
chaque  Département  seroit  tenu  de  pourvoir  aux 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du  travail  et 
la  nourriture  de  ses  Pauvres  ; 2'^.  que  les  Pauvres 
appartiendroient  chacun  à leur  Municipalité. 

L’ajournement  de  ces  deux  amendemens  a été 
demandé,  et  l’Assemblée  les  a ajournés. 

Les  quatre  premiers  articles  du  projet  ont  été 
décrétés  en  ces  termes  : 

33  L’Assemblée  Nationale,  considérant  combien 
il  importe  que  les  atteliers  publics  ne  soient  qu’un 
secours  accorde  à ceux  qui  manquent  véritable- 
ment de  travail  ^ que  les  fonds  qu’on  y destine 
soient  repartis  sur  le  plus  grand  nombre  possible 
d’indigens  5 qu’ils  ne  soient  préjudiciables  ni  à 
1 Agriculture  , ni  aux  Manufactures  , et  ne  de- 
viennent une  sorte  d’encouragement  à l’impré- 
voyance et  à la  paresse  , a décrétés  ce  qui  suit  ; 

Article  premier, 

33  Les  atteliers  de  secours  actuellement  exîs- 
tans  dans  la  Ville  de  Paris  , seront  supprimés  , 
et  il  en  sera  sur-la-champ  formé  de  nouveaux  , 
soit  dans  la  Ville  de  Paris  et  la  Banlieué  , soit 
dans  les  différens  Départemens  où  des  travaux 
auront  été  jugés  nécessaires  par  les  Directoires. 
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A B.  T.  I I. 

3»  Ces  atteliers  seront  de  deux  espèces  : dans  la 
première  , les  Administrateurs  n’admettront  que 
des  ouvriers  qui  travailleront  a la  taclie  ^ dans 
la  seconde,  ils  occuperont  les  hommes  foibles, 
ou  moins  accoutumes  aux  travaux  de  terrasse 
qui  seront  payés  à la  journée. 

Art.  I I I. 

33  La  fixation  du  prix  des  travaux  à la  tache 
ou  à la  journée,  sera  toujours  inférieure  au  prix 
courant  du  Pays  pour  les  travaux  du  meme  genre, 
et  sera  déterminée  par  les  Corps  Administratifs 
des  lieux  où  les  atteliers  seront  ouverts.  Les 
réglemens  pour  la  police  desdits  atteliers  seront 
également  faits  par  ces  mêmes  Corps  Adminis- 
tratifs. 

Art.  I V. 

33  Ceux  des  Ouvriers  qui  contreviendront  aux  Ré- 
glemens qui  seront  faits  , soit  pour  la  police  des 
atteliers  , soit  pour  la  fixation  du  prix  des  ouvra- 
ges , seront  jugés  comme  pour  faits  de  police  , 
par  les  Officiers  Municipaux  des  lieux  , et  punis 
ainsi  qu’il  appartiendra  ; et  en  cas  d attroupe- 
ment séditieux  , d’insubordination  ou  autres  faits 
graves  , ils  seront  arrêtés  , poursuivis  dans  les 
Tribunaux  ordinaires , comme  perturbateurs  du 
repos  public  , et  punis  comme  tels  suivant  l’exi- 
gence des  cas 
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Un  Membre  ayant  propose  le  changement  de 
quelques  mots  dans  le  cinquième  et  dernier  arti- 
cle , et  ces  cliangemens  ayant  été  adoptés  par 
le  Rapporteur  ^ cet  article  a été  décrété  comme 
il  suit  : 

Art.  V. 

35  A compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
Décret , toute  personne  non  actuellement  domi- 
ciliée à Paris  , ou  cjui  n’y  seroit  pas  née  , et  qui 
se  présenteroit  pour  avoir  de  Fouvrage , ne  sera 
pas  admise  aux  atteliers  de  secours  qui  seront  ou- 
verts , conformément  à l’article  premier  5 et  pour 
le  surplus  y l’Assemblée  Nationale  renvoie  aux 
dispositions  du  Décret  du  3o  Mai  dernier^  con- 
I cernant  la  mendicité  de  Paris  >5, 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre  écrite 
; par  M.  le  Cardinal  de  Rohan  , à M.  le  Prési- 
dent , en  date  du  ^3  de  ce  mois  , contenant  dif- 
férens  détails  sur  sa  conduite  , et  par  laquelle 
il  témoigne  son  impuissance  , à raison  de  sa  mau- 
vaise santé  ^ de  satisfaire  au  Décret,  qui  lui  or- 
donne de  venir  reprendre  sa  place  dans  l’Assem- 
blée Nationale  , et  lui  rendre  compte  de  sa  con- 
duite , s’il  y a lieu.  Cette  lettre  est  terminée  par  la 
prière  qu’il  a faite  à l’Assemblée  de  vouloir  bien 
agréer  sa  démission.  ^ 

On  a observé  d’abord , que  M.  le  Cardinal  de 
Rohan,  n©  présentant  aucun  Suppléant  pour  le 
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remplacer , TAssemblée  ne  poiivoit , suivant  ses 
Décrets  , accepter  sa  démission. 

On  a ensuite  successivement  proposé  le  renvoi 
de  cette  lettre  à différens  Comités  , et  plusieurs 
Membres  ont  demandé  qu’on  passât  à l’ordre  du 
jour. 

L’Assemblée  a décrété  qu’on  passeroit  à l’or- 
dre du  jour;  et  elle  a renvoyé  la  lettre  de  M.  le 
Cardinal  de,  Rohan  au  Comité  des  Rapports  qu’elle 
a chargé  de  lui  en  rendre  compte. 

M.  le  Président  de  l’Assemblée  a fait  lecture 
d’une  lettre  , en  date  de  ce  jour^  à lui  écrite  par 
celui  du  Comité  des  Rapports  , par  laquelle  il  lui 
marque  que  ce  Comité  a aclievé  hier  Texamen  de 
' l’affaire  du  6 Octobre  ; mais  qu’il  a cru  qu’il  étoit 
de  son  devoir , avant  que  de  présenter  son  Rap- 
port , de  demander  l’impression  de  la  procédure  , 
pour  éclairer  et  abréger  les  discussionâ' , mettre 
tous  les  Membres  de  l’Assemblée  en  état  de  pro- 
noncer en  connoissance  de  cause  , et  d’apprécier 
ou  combattre  l’avis  qui  sera  proposé. 

Le  Comité  des  Rapports  prie  en  conséquence 
M.  le  Président  de  présenter  sa  demande  à l’As- 
semblée 5 et  de  lui  demander  ses  ordres  à cet 
égard,.  ^ 

Plusieurs  Membres  ont  successivement  de- 
mandé que  les  procédures  fussent  imprimées  , 
sans  que  cela  pût  retarder  le  rapport  de  1 af- 
faire ; et  que  l’Imprimeur  de  l’Assemblée  Int  tenu 
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âe  signer  chaque  feuille  d’impression,  afin  de  pré- 

venir  les  contrefactions. 

Un  autre  Membre  a demandé  , qidavant  de 
prononcer  là-dessus  , FAssemblée  décrétât , que 
les  Membres  de  FAssemblée  qui  ont  été  enten- 
dus comme  témoins  dans  les  informations  , ne 
pourroient  pas  donner  leur  opinion  sur  cette 
affaire. 

Plusieurs  des  Membres  qui  ont  déposé  dans  la 
procédure  , ont  déclaré  que  leur  intention  étoit 
de  s’abstenir  de  donner  leur  avis  , et  ont  demandé 
qu  il  fut  fait  mention  de  leur  déclaration  dans  le 
Procès-verbal. 

f 

L Assemblée  a adopté  la  motion  incidente  5 
elle  a décrété  en  conséquence , que  ceux  de  ses 
Membres  qui  ont  déposé  dans  les  informations 
faites  au  Cliàtelet  , s’abstiendroient  de  donner 
leur  opinion  5 elle  a aussi  ordonné  qu’il  seroit 
fait  mention  dans  le  Procès-verbal  , de  la  décla- 
ration ci-dessus  , de  plusieurs  desdits  Membres. 

La  motion  principale  ayant  ensuite  été  mis© 

aux  voix , 1 Assemblée  a rendu  le  Décret  sui- 
vant : 

ce  L’Assemblée  Nationale  autorise  son  Co- 
mité des  Rapports  à faire  imprimer  rexpédition 
de  toute  la  procédure  criminelle  que  le  Châtelet 
a déposé  sur  le  Bureau  le  7 de  ce  mois  ^ sans  qu© 
neanmoins  le  rapport  de  l’affaire  puisse  en  être 
retarde  ; ordonne  à son  Imprimeur  de  .prendre 
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les  précautions  convenables  pour  éviter  la  con^ 
trefaction 

Un  Membre  a fait  lecture  à l’Assemblée  du 
projet  de  la  proclamation  qu’elle  a chargé  de  ré- 
diger au  sujet  de  la  Garnison  de  Nancy,  pax  son 
Décret  de  ce  matin» 

Cette  lettre  a donné  lieu  à plusieurs  observa- 
tions ÿ on  a demandé  la  continuation  de  la  déli- 
bération à demain , et  l’Assemblée  l’â  ainsi  or- 
donné. 

M.  le  Président  a levé  là  Séance  à onze  heu- 
res , et  a indiqué  celle  de  demain  à l’heure  or- 
dinaire. ^ 

Si<^né  . H.  DE  JE  S SE  , Président;  E.  P.  N. 
Antoine  J Charles- Claude  de  la  Cour  , Dino— 
\ chau  , E.  N,  L.Buzot  , Daucht  , L.  Ch«  Gii^let^ 
Secrétaires^  ' , 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d@ 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 


Foin  St.-Jacques^  N?.  3i* 
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SUITE  DU  PPvOCÈS-VERBAL 

B E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  premier  Septembre 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des  Procès- 
verbaux  de  la  Séance, d’hier  au  matin  et  de  celle 
du  soir. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait 
un  rapport  sur  un  Arrêt  rendu  par  la  Chambr© 
des  Vacations  du  Parlement  de  Rouen  , le  24 
Août  dernier  , lequel  Arrêt  contient  une  infrac- 
tion formelle  au  Décret  du  27  Mai  dernier , sanc- 
tionné le  28  par  le  Iloi  , concernant  l’instructioiî 
et  le  jugement  des  Procès  mus  ^ t à mouvoir 
pour  raison  des  droits  et  fonds  qui  ont  été  dé- 
clarés à la  disposition  de  la  Nation.'- L’Assemblé© 
a jugé  que  cette  infraction  qui  lui  étoit  dénonoé© 
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par  le  Directoire  du  Département  de  la  Seine  in- 
férieure , devoit  être  sévèrement  réprimée.  Elle  a 
rendu  en  conséquence  le  Décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  Ecclésiastique  , sur  l’Arrêt  rendu  par 
l.t  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Rouen» 
le  2,4  Août  dernier  , eiitre  le  sieur  Gabriel  Ledué  , 
la  dame  Anne  Delamarre , veuve  du  sieur  Du* 
hamel,  ci-devant  Seigneur  de  Melmont  et  d Or- 
cher  , et  le  Prieur  de  Saint-Dignefort , au  sujet 
des  droits  en  litige  entr’eux  sur  les  marais  d’Or- 
cher  ledit  Arrêt  rendu , nonobstant  le  Decret 
du  27  Mai  précédent,  sancdonné  le  28  par  le  Roi, 
qui  porte  article  III , q«’à  compter  du  jour  de  la 
publication  dudit  Décret , et  pendant  quatre  mois 
après  la  formation  des  Directoires  des  Departe- 
mens  , il  sera  sursis  à l’instruction  et  au  juge- 
ment de  toutes  les  causes  , instances  et  procès 
mus  et  à mouvoir  entre  quelques  personnes  que 
ce  soit,  concernant  les  droits  et  fonds  qui  ont 
été  déclarés  être  à la  disposition  de  la  Nation. 

« Déclare  que  ledit  Arrêt  est  une  infraction 
formelle  au  sursis  ordonné  par  ledit  Décret  ; en 
conséquence  décrète  que  le  Roi  sera  prié  d’or- 
donner ce  qui  conviendra  pour  l’execution  u it 
Décret , et  que  les  pièces  adressées  au  Comité  Ec- 
clésiastique seront  remises  au  Garde-des- Sceaux 
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Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  autre  rapport  à Toccasion  des  élections  faites 
par  les  Electeurs  du  District  de  Mucidan  , et  lui 

a piopose  un  projet  qui  a été  décrété  en  ces 
termes  : 

1 

«L  Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , dé- 
crète que  les  Electeurs  du  District  de  Mucidan  se 
réuniront  dans  le  Bourg  de  Benevent , pour  y 
procéder  à la  nomination  des  Administrateurs  de 
ce  District , déclaré  nulles  les  élections  faites  par 
la  precedente  Assemblée  desdits  Electeurs  ». 

Le  même  Rapporteur  lui  a présenté  ensuite 
les  vues  du  Comité  de  Constitution  sur  rempla- 
cement des  six  Tribunaux  de  Paris  , et  lui  a pro- 
posé de  décréter  que  le  territoire  de  ces  Tribu^ 
iiaux  seroit  compose  ce  des  differentes  Sections  et 
Municipalités  « , dont  il  lui  a offert  les  six  ta- 
bleaux détermines  par  le  Comité , en  ajoutant 
que  la  Municipalité  de  Paris  proposeroit  les  em- 
placemens  convenables  pour  le  logement  des  Tri- 
bunaux et  de  leurs  accessoires. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  que 
le  territoire  des  Tribunaux  de  Paris  , pour  ce  qui 
est  hors  des  murs  de  la  Ville , soit  déterminé  à rai- 
son des  Cantons  dont  la  distribution  a été  décrétée 
par  1 Assemblée  , sauf  a l’Assemblée  de  Départe- 
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ment  à proposer  , s’il  y a lieu  , une  nouvelle  dis- 
tribution de  Cantons.  Cet  amendement  a été 

décrété. 

Alors  le  Rapporteur  J ayant  fait  observer  quô 
ramendèmeiit  cliangeroit  absolument  le  fonds  de 
son  projet  de  Décret , dont  une  partie  seulement 
pouvoit  se  concilier  avec  ce  qui  venoit  d ecre 
décrété  , on  a mis  aux  voix  ce  projet,  qui  na 
été  adopté  que  sauf  rédaction  , et  les  Députés 
de  la  Ville  de  Paris  ont  été  invités  de  se  rendre 
le  soir  au  Comité  de  Constitution,  pour  fixer  les 
arrondissemens  et  les  limites  de  ses  Tribunaux  , 
et  en  proposer  incessamment  le  Décret. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Manne  a lait  un 
rapport  sur  les  dépenses  de  la  Manne  , et  pro- 
posé , au  nom  des  Comités  de  la  Marine  et  des 
finances,  un  Décret  qui  a été  adopté  en  ces 

termes  : 

cc L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  Comités  de  la  Marine 
et  des  Finances , a décrété  et  décrète  : 

Articue  premier. 

« A compter  du  premier  Septembre  présent 
mois , le  Ministre  de  la  Marine  sera  tenu  de  rendre 
compte  , mois  par  mois  , des  dépenses  faites  dans 
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les  Ports  et  Arsenaux  , de  manière  qu’il  n’y  ait 
jamais  qu’un  mois  d’arrière. 

35  En  conséquence,  le  Ministre  de  la  Marine 
adressera  à l’Assemblée  NationaJe  les  états  som- 
maires de  chaque  espèce  de  paieinens  , certifiés  et 
signés  par  les  Administrateurs  desdits  Ports  et 
Arsenaux,  pour  être  lesdits  états  soumis  à L’exa- 
men et  à la  Yerificatioii  du  Comité  de  la  Marine  , 
qui  en  fera  son  rapport  à l’Assemblée  Nationale. 

Art.  II. 

33  A compter  du  premier  Janvier  1791  , les 
comptes  des  dépenses  de  la  Marine  dans  les  Co- 
lonies seront  rendus  par  le  Ministre  , dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  époques  que  pour 
les  Ports  et  Arsenaux  , autant  que  les  évènemens 
de  la  Mer  pourront  le  permettre  , sans  que , sous 
aucun  prétexte  , les  Agens  du  Pouvoir  exécutif 
puissent  excéder  la  quotité  des  fonds  qui  seront 
assignés  aux  dépenses  ordinaires  , et  sous  l’obli- 
gation expresse  de  rendre  compte , sans  délai , 
de  toute  espèce  de  dépenses  extraordinaires  , dont 
iis  demeureront  responsables. 

Art.  I I L 

I 

33  Pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité  arriéré© 
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du  Departement  de  la  Marine  et  des  Colonies  , 
le  Ministre  sera  tenu  de  fournir , dans  le  plus 
court  delai , les  états  effectifs  des  recettes  et  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  ce  Dépar- 
tement , depuis  l’apurement  du  dernier  compte 
jusqu’au  premier  Janvier  1791;  ensemble  des  re- 
cou vremens  faits  ou  à faire  sur  les  débiteurs  de 
la  Marine  et  des  Colonies  , pour  lesdits  états , 
munis  de  toutes  pièces  au  soutien  , être  soumis 
à l’examen  du  Comité  de  la  Marine  ; et  sur  le 
rapport  dudit  Comité  être  statué  par  l’Assemblée 
Nationale  ce  qu’il  appartiendra. 

A R T.  I V. 

/ 

30  Au  surplus  , l’Assemblée  Nationale , voulant 
assurer  le  service  de  la  Marine  pour  1790,  dé- 
crète que , sans  préjuger  la  distribution  des  fonds 
projetée  au  mois  de  Décembre  dernier  , les  3o 
millions  assignés  pour  l’ordinaire  de  la  Marine  , 
les  10  millions  5oo  mille  livres  pour  l’ordinaire 
des  Colonies  3 et  les  yyi62.fi55-  livres  assignées 
pour  les  dépenses  dites  extraordinaires  j faisant 
lesdites  sommes  celle  de  47?b62.,855  liv.,  continue- 
ront d’être  remis  à la  disposition  du  Ministre  de 
la  Marine  , à raison  d’un  douzième  par  mois 
jusqu’à  la  £ri  de  1790.,  sauf  la  responsabilité  sur 
l’emploi  de  ces  fonds  >3. 


/ 


Tj€  îîiêrnG  Rapporteur  y ayunt  observe  a 1 Asseni* 
biee  cju^on  cloiinoit  une  mauvaise  interprétation 
au  Décret  du  26  Janvier  dernier  , qui  défend  aux 
Membres  de  l’Assemblée  d’accepter  aucune  place 
du  Pouvoir  exécutif  ^ et  qu  en  conséquence  le 
Ministre  refusoit  du  service  aux  Officiers  de  Ma- 
rine qui  étoient  Députés  - Suppleans  , 1 Assemble© 
a rendu  le  Décret  suivant: 

ccIj’Assemblée  Nationale  déclaré  que  son  De- 
cret du  ay  Janvier  dernier  , concernant  les  Dé- 
putés Membres  de  l’Assemblée  , n’est' point  appli- 
cable aux  Députés-Suppléans  ». 

M.  le  Président  a dit  qu’il  venoit  de  recevoir 
une  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  : un  Secré- 
taire en  a donné  lecture  5 le  Ministré  y annonqoit 
une  lettre  du  3o  Août  , dont  M.  de  Bouillé  avoit 
chargé  pour  lui  M.  Peclieioche  à son  passage  à 
Toul  : ce  Général  mande  au  Ministre  que  les 
Troupes  qu’il  avoit  rassemblées  paroissoient  dans 
les  meilleures  dispositions  pour  faire  executerles 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  5 mais  qu  il 
avoit  appris  que  les  Carabiniers  avoient  tout-a- 
coup  changé , et  qu’il  craignoit  qu  une  pareille 
nouvelle  n’inlluât  sur  l’esprit  des  Troupes  qui 
étoient  avec  lui.  IjC  General  ajoute  qiiil  leur  a 
lu  une  Proclamation  dont  il  renvoyoit  une  copie 
au  Ministre. 

A 4 
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A la  lettre  du  Ministre  ëtoit  jointe  une  autre 
copie  de  cette  Proclamatioîi  dont  on  a donné 
lecture  à l’Assemblée. 

M.  de  Péclieloclie  a rendu  compte  ensuite  de 
ce  qu’il  ayoit  vu  et  entendu  sur  les  lieux.  L’As- 
semblée a applaudi  à son  courage  , et  M.  le  Pré- 
sident lui  a accordé  riiomieur  de  sa  Séance. 

Le  Comité  Militaire  a demandé  à être  entendu. 
Le  Membre  qui  lui  avoit  été  adjoint  pour  la  Pro- 
clamation décrétée  dans  la  Séance  de  la  veille , 
a donné  lecture  de  celle  qui  avoit  été  rédigée  par 
ce  Comité  ^ et  l’Assemblée  l’a  décrétée  en  ces 
termes  : 

« L’Assemblé-e  Nationale  s’étant  occupée  avec 
affection  du  sort  des  Soldats  ^ l’assurance  des  droits 
de  Citoyen  , l’affrancliissement  des  jiigemens  ar- 
bitraires , l’augmentation  de  la  paie  , avoient  été 
décrétés  ^ il  restoit  à leur  ouvrir  la  carrière  des 
grades  et  des  Iionneiirs  militaires^  et  l’Assemblée, 
qui  en  avoit  fliit  la  promesse  , étoit  prête  à l’ef- 
fectuer. Avec  cjuelle  surprise  n’a-t-elle  pas  du  en- 
tendre le  récit  des  évènemens  qui  se  sont  passés 
dans  la  garnison  de  Nancy  î Si  les  Régimens  de 
cette  garnison  avoient  des  réclamations  à repré- 
senter , les  voies  régulières  leur  étoient  ouvertes, 
et  la  confiance  en  l’Assemblée  Nationale  étoit 
pour  eux  un  devoir  d’autant  plus  sacré  , qu’ils 
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n’avoient  cessé  d’en  éprouver  la  justice  et  la  bien- 
veillance. 

35  Comment  des  Guerriers  peuvent-ils  oublier  qu© 
si  la  valeur  donne  des  titres  à la  gloire , l’obéis- 
sance aux  Loix  est  le  premier  de  tous  ^ qu’elle 
est  le  véritable  signe  du  patriotisme  , le  seul  au- 
quel on  puisse  reconnoitre  le  Soldat  Citoyen? 

3>  L Assemblée  Nationale , à la  première  nou- 
velle des  desordres,  a voulu  les  attribuer  à l’er- 
reur^ elle  n’a  pas  pu  croire  que  des  Soldats 
François  fussent  capables  de  manquer  aux  enga- 
gemens  les  plus  saints  , et  d’avilir  par  un  sordide 
intérêt  la  profession  des  armes , si  les  ennemis  de 
la' Patrie  n etoient  parvenus  à les  abuser  par  de 
perfides  suggestions. 

Toujours  lente  à condamner  ceux  que  la  Nation 
a comptes  parmi  ses  défenseurs , elle  a voulu  que 
toutes  leurs  plaintes  fussent  entendues  5 que  toutes 
les  demandes  des  Soldats  fussent  examinées  ; 
que  la  vérité  fût  mise  dans  son  plus  grand  jourq 
elle  a voulu  remonter  aux  premières  causes  des 
troubles  , en  connoitre  les  auteurs  , et  les  faire 
punir  sans  distinction  de  personnes  , de  rang  ^ 
de  grade  et  de  dignité  : tels  sont  les  principes 
qui  1 ont  dirigée^  tel  étoit  l’objet  des  Décrets 
qu  elle  a rendus  le  six  et  sept  du  mois  d’Août  | 
telle  est  son  invariable  volonté. 

3^  Pourquoi  faiitdl  qu’au  moment  où  le  calme 
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sembloit  rétabli , de  nouveaux  désordres  lui  soient 
dénoncés,  et  que,  par  une  fatale  erreur,  ces  mêmes 
Soldats,  qui  avoient  juré  de  répandre  leur  san^ 
pour  la  Constitution,  deviennent  aujourd’hui!  in- 
quiétude des  bons  Citoyens,  et  Tespoir  des  ennemis 
de  la  Nation  ! 

L’Assemblée  Nationale  veut  croire  encore  que 
les  alarmes  sont  exagérées;  mais  elle  l’annonce 
roRMELLEiviENT , aucun  examen,  aucune  justice, 
aucune  grâce  n’est  possible  avant  que  1 ordre  soit 

rétabli.  ^ ^ 

Le  premier  acte  des  Régimens  doit  donc  etie 

de  rentrer  dans  l’ordre.  SOLDATS  , OEEISSEZ 
A LA  LÔÎ  ; L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  LE 
VEUT  ; ELLE  L’ORDONNE. 

33  Ceux  à qui  leurs  devoirs  sont  cbers , et  qui 
n’ont  pas  oublié  leur  serment,  ne  balanceront 
pas;  dèsdors  aucune  peine  arbitraire  n’est  à redouter 
pour  eux  : et  jusqu’au  moment  ou  la  justice  la 
plus  impartiale  pourra  prononcer  , ils  resteront 
en  sûreté  sous  la  sauve-garde  de  la  Nation. 

33  Mais  si , rebelles  à la  voix  de  l’honneur  et  de 
la  Patrie , il  en  étoit  qui  pussent  résister  encore 
à ces  paternelles  invitations,  le  salut  public  exige, 
et  l’Assemblée  Nationale  veut  que  toutes  les  forces 
protectrices  dés  Lois  soient  deploy&es  pour  les 
réduire. 
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» En  conséquence,  pour  assurer  la  justice  à 
tous,  pour  faire  arriver  jusqu’à  elle  la  vérité, 
pour  rétablir  enfin  la  discipline  dans  la  garnison 
de  Nancy,  l’Assemblée  Nationale  a décrété , que 
des  Commissaires  nommés  par  le  Roi,  seroient 
chargés  d’y  porter  ses  paroles,  et  que  toutes  les 
forces  publiques  commandées  par  le  Général  à 
qui  le  Roi  a confié  l’exécution  du  Décret  du  i6 
Août , seroient  uniquement  soumises  à leur  réqui- 
sition, 

L’Assemblée  Nationale  donne  sa  confiance  à 
ces  Commissaires  : elle  veut  qix’ obéissance  et 
respect  leur  soient  portés  5 elle  entend  que  toutes 
les  mesures  qu’ils  adopteront  pour  le  maintien 
de  l’ordre  et  de  la  tranquillité , soient  fidèlement 
observées.  Elle  ordonne  aux  Troupes  de  la  garnison 
de  Nancy  , de  s’y  conformer  immédiatement. 

35  Elle  ordonne  également  à toutes  les  Troupes 
de  ligne  et  Gardes  Nationales  d’agir  à leur  réqui- 
sition, sous  le  commandement  du  Général  nommé 
par  le  Roi  ^ enfin,  elle  déclare  qu’elle  reconnoîtra 
le  patriotisme  et  la  fidélité  de  tous,  an  ^èle, 
qu’ils  témoigneront,  en  secondant  ses  vnes  pour- 
le  prompt  et  entier  rétablissement  de  la  paix  et 
de  l’ordre  public  3>. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
repris  la  suite  de  son  r^ipport  sur  les  traitement 
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dès  Administrateurs  et  des  Officiers  de  Justice. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  plusieurs  arti- 
cles présentés  par  le  Comité.  Plusieurs  amen- 
demens  ayant  été  proposés  , décrétés  et  réunis 
aux  articles  , par  une  nouvelle  rédaction , il  en 
est  résulté  les  Décrets  suivans  : 

Suite  de  T article  troisième, 

cc  Le  traitement  sera  dans  les  Villes  au-dessous 
de  20^000  âmes,  savoir: 

» Pour  les  ProcureurS'Syndics.  . . 1^600  L 

>3  Pour  les  Secrétaires 1,200  1. 

Dans  les  Villes , depuis  20,000  âmes  , jusqu’à 
60,000  , savoir  : 

Pour  les  Procureurs-Syndics.  . . 2,000  L 
Pour  les  Secrétaires i,5oo  L 

Dans  les  Villes  au-dessus  de  60,000  âmes , 
savoir  : 

» Pour  les  Procureurs-Syndics.  . . 2,400  L 

Pour  les  Secrétaires.  ....  1,800  L 

Art.  IV. 

D IRECTOIRES  DE  DÉPARTE  ME  N S. 

3>Le  traitement  sera  dans  les  Villes  au-dessous 
de  20,000  aines  , savoir  ; 


y 
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w Pour  les  huit  Membres  des  Dlrec-^ 
toîi’es ^ i^5oo  1. 

Pour  les  Procureurs  - Généraux- 

Syndics . 3^000  h 

Pour  les  Secrétaires i,5oo  1. 

3:»  Dans  les  Villes  depuis  20,000  âmes  , jusqu’à 
60,  000  , savoir  : 

53  Pour  les  huit  Membres  des  Directoires.  2,000  1. 
55  PourlesProcureurs-généraux-Syndics.  4,000  L 

53  Pour  les  Secrétaires., 2,000  1. 

i ' 
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55  Dans  les  Villes  au-dessus  de  60,000  âmes  et 
à Paris  , savoir  : 

53  Pour  les  huit  Membres  des  Directoires,  2^00  L 
53  Pour  lesProcureurs-généraux-Syndics-.^i^ooo  L 

53  Pour  les  Secrétaires 2,5oq>L 

Ensuite  on  a donné  lecture  d’une  lettre  du 
Ministre  des  affaires  Etrangères  , qui , en  annon- 
çant que  le  Roi  avoit  sanctionné  le  Décret  du 
26  Août , concernant  la  confirmation  de  nos  en- 
. gagemens  définitifs  et  commerciaux  avec  l’Espagne, 
informe  que  le  Roi  1 a chargé  de  s’occuper  dès  ce 
moment  des  moyens  de  remplir  les  vues  de  l’As- 
semblée, relativement  aux  explications  et  modi- 
fications dont  peut  être  susceptible  le  traité  qui 
nous  lie  avec  l’Espagne  depuis  1761. 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  l’ordre 
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du  Jour  , a levé  la  Séance , et  indiqué  la  suivante 
à demain  , heure  ordinaire. 

Signé,  H.  JÉS  S É , Président  4 ^F.  N.  L. 
Buzot  , Dinochau  , F.  Ch.  Gillet  , Charles- 

Claude  DE  LA  Court  , Dauchy  , P.  Nie . Antoine  , 

\ 

Secrétaires. 

. - - - r - - 

Errata  du  N°.  3o4« 

Page  lO  J ligne  i3  , M,  le  Président  lui  a dit  ^ lisez  M.  le 

^ Président  a dit.  v 

Page  lO,  ligne  19,  mais  c’est  peut-être  pour  la  première 
fois  de  sa  "ÿ'ie  , lisez  mais  c’est  pour  la  première  fois  de  sa  vie. 

Page  10,  ligne  27,  ont  fait  de  telles  actions.  Usez  ont 
fait  de  belles  actions. 


Â Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
F oin-St.- Jacques , 3i.* 


